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Après les sanM atotats de Bomteg 



Une démocratie 
ébranlée 


L a séria if a tteirt a t s à Bom 
bay est, en trois mois. 
ivoisIèinB tragécHa fnppant^uha 
vOa jusque fé tamia pour symbolo 
da catta cinda qui décollas 
envers et c on tre tout, dans un 
aous’Continent pofclui da misèra. 
A la fin da 1992 Sabord/ puis 
début jamder, la eqijttia éoonoml- 
qua du payé avait payé la plus 
louid tribut aùi 'émeutes conMdi- 
tivasé le dastniedon, la 6 décem- 
bre. da la mosquée «fAyocftiya par 
des hindoulstas fMiattiés. Mais 
c'est ta nadbn tout entldm qid est 
aiÿwiifliui dioqtiée. 


I 


Qid a pu planifier et exécuter ce 
massacra? Déjà affaibH par las 
récentes vlolaneas. la gouvemé- 
mant de M. Rao.a Jugé afRcaea de 
dénonearii avant toute preuve 
sambla-t4. «un complot intema- 
tbfiale. Cétte formulation vise, 
bien sOr. la Pakistan, vrta tenu 
pour'coupabia dé' ce qidva imal en 
Inde. De telles accussdons bidiii- 
sent une fofÿque de gueme. avec 
dTnmian sa s risques, conqita tenu 
de la capacité, désormais recon- 
nue par te deux protagonistes, i 
.assmibler des engte atomiques. 
L'inda n'abrite-t-ella pas en elle 
assez da oonflits, ethniques, rall- 


gtote 80(riaii«;rpoupqim^ 
cterchant d'abord 


rftés 
leur pp|te.7. 


dévaht 


I ES iriqlences de Boriibay sur- 
Lviannânt en une heure élu- 
dais. Elte aOai^Bnent lin pays qid 
perçoit que ses rouages sa sont 
détraqués - au moine depuis 
l'état d'urgence da 1975, et plus 
encore suae l'assassinat iflndfra 
Gandhi, en 1984. D'étetioris anti- 
dpées en' Impod ti ons du pouvofa* 
central sur tas Etats fédérés; de 
dépUaments de forpes années en 
vio laü o ns des droits da rhomma; 
de scandales boursiera en épi- 


sodes de corriiprion; la «plus 
monds». 


grande démocratie du 
co mm e l'Inde aime é se définir, ne 
fonetionne plus que caMn-baha. 


«L'bido étamslle en a vu cTau- 
tret, et sa remettra bien de catta 
mauvaise passe encore» : toHe 
est rantienne.cfci Congrès, qui a 
dominé le pays depuis 1947. Mte 
le pays ne peut phia faire fécono- 
mie d'un examen de conecience. 
Et de foit, ees élltas, au moins, 
Tont entrepris. Leur conclusion est 
que deux au moiria des pBera sur 
leequeh reposé l'huis depuis Hn- 
dépendance sont fo r te ment affoi- 
bEs: ta Idieité.at le fédérèfieine. 


Q ifUW «marée tdndouiste» 
neuma dé ta peur de «rau- 
tre» - en Toecurrence les 100 
nûlGons de musulmans indiens - 
menace à tanne de submerger le 
paye, c'est déeonnata révidenee. 
Enocre faut-fi noter que si le BJP 
(Parti du peufde bitSan) la cane- 
Ise. catta «v^pw aaihan» ri'a pas 
lateé indemnes, à partir des 
années 80, iee formatione qui 
Buraient dû être te ga wB en nea de 
ta lefoité, et en premier Heu le 


Quant au -fédéreltame. un fait 
suggère qu'B ne fonctioruia phw 
de feçon satictalsante : près d'un 
dtoyan sur tnris est. è ce Jour, 
gouweiné par le «centre», et non 
''per des taetenoss élues. Lee qua- 
tre {grande) Etats que dhigeait le 
BJP ont vu tour aseemblie dis- 
soute a|»ès tas événements 
cTAyodliya. Et eu Ca^wmfre, qui 
sst dam te niiême situation dqiuta 
trois ans. on ne voit guère po ta che 
f'eapoîr d'un» amélioration. 
L'heure ne serait-elle pas venue, 
dès lors, de gréncte remises en 
cause? 
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. ; La mimstra da rintérieur intHen M. Chavan, voit un acom- 
plot intamatkm^» à rorigma des sanglants attentats à la voi- 
ture piégéa du vendredi 12 mars à Bombay. Le demiar bilan 
fait état da 273 morts et plus de 1 100 bless^. La police a 
arrêté un suspect qd serait un miStant s^ratiste cachemiri. 
Ms m çéuse de façon impSci^f le Pakistan a viwment pro- 
testé. 





Waiis^ii menace llrope 


de sanclions commeiciales 


M. Mickey Kantor, représentant du président américain BUi 
C^on potH" les rT^rda^jns commerdahs, a annoicé, wn- 
dredi 12 marSt la suspension des négociations avec la CEE sur 
rouverture des marchés publics. M. Kantor prévoit de sanc- 
tionner les Europ^ns en médisant à leurs entr^ris^ de se 
porter esndctetes aux nt»diés fédéraux dans le domaine de 
rénergief des transports et des télécommunications. 


WASHINGTON 


de notre correspondant 


dé BPÜNO PHOJP 


Prenant une dëdsion parfaite- 
ment uniiatérale. les Etats-Unis 
ont annoncé, vendredi 12 mars, 
qu'Us rompaient les négociations 
en cours avec la CEE sur fouver- 
ture des mardiés publics et qu'ils 
s'apprêtaient à rendre effectives 
une série de sanctions commer- 
ciales à l'encontre de PEurope. 

Le ^te confirme que l'admi* 
cistration démocrate, en dépit des 
{xcqxis faisants tenus par le pré- 
sident Bul Qiflton, entend adop- 
ter une attitude de plus en (rius 
dure vis-è-vis de ses principaux 
partenaiœ commerciaux. Il mon- 
tre aussi que les Etats-Unis sont 
décidés à passer du stade des 
menaces et des traâations à celui 
des sanctions effectives, en dépit 
des risques de représailles et de 


escalade dans raSrontement avec 
['Europe a été annoncée par le 
représentant du président pcw les 
négociations commerciales, 
M. Mickey Kantor, qui s'expri- 
mait vendredi 12 mars devant 
quelques journalistes. 

M, Kantor, un proche du |»é- 
sident, a déclaré que radmloistia- 
tioQ avait purement et simple- 
ment décidé d'annuler les 
tt^ociatiotts avec des représen- 
tants de Ia CEE qui devaient se 
tenir la semaine prochaine à 
Bruxelles au niveau des experts 
pour débattre du dilTérend sur 
racoès aux marchés putriics. Une 
première réunion avait eu lieu à 
Washington à la mi-février. 
M. KanUx a estimé que la Com- 
mission de Bruxelles ne taisait pas 
preuve de suffisamment de sou- 
plesse pour que les pourpariers 
puissent être pouisuivis. 


guerre commerciale que Mut 
entraîner cette politique. Cette 


ALAIN FRACHON 
Lûv éa snfte page tS 


Cmpâ^e 


mime 


phs de oontaets directs ; 
la loi limitaiit les d^ieiises 
électorales a produit 
ses effets 

par Gilles Paris 


Longtemps on lui avait 
préforé les autres, les com- 
merciaux. Eux, au moins, 
on ies remarque, se 
disait-on. Plus grands, plus 
chics et mieux placés, ils 
semblaient toujours attirer 
les regards, quand lui, un 
rien austère, un tantinet 
désuet, ne paraissait bon 
qu'à susciter la commiséra- 
tion. Aujourd'hui, «l'empla- 
cement spécial», disposé 
pour les élections par les 
services municipaux, tient 
enfin sa revanche. La loi sur 
tes dépenses de cam- 
pagnes a tranché en sa 
faveur. Trois mois avant le 
senitin, l'affichage commer- 
cial est interdit, et l'affi- 
chage sauvage prohibé. 


Cette décision a suffi à 
modifier ia physionomie 
des campagnes électorales. 
Ces Sections législatives, 
phis encore que ies der- 
nières élections régicxiaies 
et cantonales, sont remar- 
quables de sobriété. 

Unlas^tepege? 


Appels au peuple en Russie 


Ègm meit^ le pmkt Mme et le ùwgrès etm à m àé 


i æ reêàie m l^ÊÉé 


MOSCOU 


de notre correspondant 


Quand c’est fini, ça recom- 
mence. Au troisième - jour du 
Congrès des députés, vendredi 
12 mars, Boris Btnne était ite- 
venu à un.iésuttat, iût-fl partait»- 
ment négatif ; le Congi^ loin 
(fbocToStre Ire pouvoirs du prési- 
dent,. les avait réduits,* la preuve 
de la mauvaise volonté des d^m- 
lés était- faite, et pouvait être 
grossie -ji^u'â la caricature par 
une téléînsit» au service de l'exé- 
cutif. Le président quittait la 
salle avec fracas, son portoiiaFoie 
annonçait qu'il n'y remettrait 
plus les pieds, que eson seul 
interloeuteur» désormais, serait 


ele peuple». L'entourage de 
M. Eltsine faisait savoir que les 
préparatifs d’un plébiscite, fixé 
désormais au 25 avril, étaient 
' d^à en cours, avec la paitidpa- 
tioD dre ministres de la sécurité 
et de rintérieur. 


autres pour le conspuer. Le 
Congrès pouvait continuer à 
cnire dans son jus, l'Histoire, 
désormais, se tarait ailleurs. 

Tout eda avait pourtant un air 


Bref, c’était la crise, la vraie, 
on parlait d'une intervention télé- 
visée du président, et des 
rumeurs aussi alarmistes que 
fausses étaient répandues par cer- 
tains députés conservateurs : des 
écornions rempüs de soldais sont 
entrés au Kremlin», affirmait 
l’un d'eux... Dre (petits) groupes 
de manifestants se rassemblaient 
au pied de l'élise Saint-Basile, 
sur la place Roug^ les uns pour 
scander le nom d'Eltsine, Ire 


de déjà vu, de d^â entendu. 
En décembre dernier, qu 
M. Eltsine s'était d^â taché tout 


rouge avec le Congrfo et avait 
mraacé d'en appeler immédiate- 
znmit au peuple. Et même au 
printemps dernier, quand le gou- 
vernement au mnd complet 
avait ^tté la sâ& indimé par 
Fattitude dre députes. ^Eltsine a 
marché pour la troisième fids sur 
le même rateau». commentait 
même un député centriste. 


JAN KRAUZE 
lire il safte/iiqg» é 




SONDAGE EXCLUSIF 

LES ÉTUDIANTS 
JUGENT LEURS FILIÈRES 


Prëpas, universités, IUT, BTS, écoles : discipline par 
dbdpline, les âudiants évahient tes performances de cham 
fUièie, en termes dIntéiSt des études et de dfooudiés. A rire 
absolumeni par tous les élèves de terminale, pour bien 
. choirir leur orientation. 
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EM VEMTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE J0URMAU.X 


Le chef du Pati qu&iéede à Paris 
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eUrndépondanco est le seul profet conerer qui reste», nous 
déclare M. Jacques Parizeau g 


I-æUEES LOC-iLES 


Dossier; Les jm en vite 


^ . 

Les espaces de loisirs pour les enfants sont un marché pour las 
Industriels et un enjeu pour les aménageurs. 


Otés ; ThamiSk, km des fumées 


La sous-préfocture de Moselle continue de vok sa population 
dindnuer. 

Avec les pages Régions et Ile-de-France, les i nformat ions 
pramsas, hs Bvrea, le débat 2 i à 28 


DATES 


y a vingt-cinq ans, la purge antisémite en Pologne 
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Pilotes automatiques 


k smM ée kmk 1 gd dme m à M 

âst impk par le reem imâi l'éleàoi^ 


KYALAMI 


de notre envoyé qpécéf 


Le championnat 1992 s’était 
terminé en queue de poisson. Au 
dix-huitième tour du Grand Prix 
d'Austrafie, (a iVîUiains-Renauic 
de Nigel Manseil, en tête de la 
course, avait été percutée lors 
'd'un freinage par la McLaren- 
Honda d'AyitoD Senna. Le Bri- 
tannique^ qui avait refusé ies pro- 
positions de Frank Williams et 
de Renault pour une cohabitation 
avec Alain Prost en 199^ et le 
Bréalien, qui repcodiait au pilote 
français d'avoir mis un veto à 
son recrutement, s’étaient éclip- 
sés sans commentaire. L'accident 
ne relevait pourtant pas d'une 


faute de pilotage ou d'un règle- 
ment de comptes entre ces deuri 
grands déçus de la formule 1. 

Ron Dennis, directeur dei 
McLaren international, a récem-i 
ment révélé le pot-aux-roses. Au 
moment de raectdent, Ayrton 
Senna, qui testait une nouvelle! 
boite de vitesses pour 1993, étaid 
en... «pilotage automatique »J 
Dernière innovation tecbnolQgi-i 
que en formule 1, cette boite péri 
met de programmer, sans pertd 
de temps ni risque de suir^ünei 
moteur, tous les changements de* 
vitesse sur un tour de circuit. I 

GÉRARD ALBOUy! 


Lire la suite il 


A L'ÉTRAMaER : 

Grée*. 260 OR: lrltnd«7T.20 S : InKt. 2 200 L: LuMinbovrs. 


FL; 


, 1.2.60 CM :AuttiBtN.2S ATS 
lervket, 14KRN; Payi ~ 


SATS:Battui.46reieMKii.^SCAteAn«U«mu^8ftC0»41inlrB,4reFCM^ UOD.-EiMia. 190PTA;&«..8 Sm 

-Bas, S FL: Ronugai. IMESCTsSiitoaT. 450 P CFA; SuMa, 1S KRS: Snlasa. iTsO FS: USA (NV|. 2$; ÎJSA (ethara). 2.60 




'f 




t.n 


I 



2 Le Monde • Dimanche 14 - Lundi 15 mars 1993 






RÊDACnON erSlèGÉSOCIAL : 
15. flUE FAL6UIEA& 


15. flUE FAL6UIÈAE. 
7S501 PARIS CEDEX 15 
TéL : (Il 40-é5-25^ 
Télécqpimir : (1) 40-65-25-99 
féïax : 20S.806 F 
ADMINISTRATION : ^ 
1. PLACE HUSERT-BEUVE-MÊRY 
94852 IVRY-SUR-SEINE CEDEX 
T«l. : m 40-6&^6-26 


TélécqplMr : (1) 49-60-30-10 
-raex: ^1.311 F 


Edité par la SARL le Monde 
Dotée A b socMé; 
«et ans é compter du 
10 décembre 1944. 


Capital sodal : 

MO 000 F 

PrtaMipaiac associés de la société : 
Sodété civile 

« Les Rédacteuis du Monde *. 
«Associadoii Hubot-Beuve-Méry» 
Société anonynie 
des lecteurs du Monde. 

Le Monde- En Irepriset. 

M. Jacques Lesoume, gérant. 


€t üoiJe 

PUBLICITE 


Pfésideat directeur général : 
Jacques Leaoume 
Directeur génénd : Midiel Cros 
Membres du comité de direction : 
Jacques Guiu, Pbüim Dupuis 
fsabeile Tsuai 

1^17, ne du ColOBd-^erre-Avia 
75902 PARIS CEDEX 15 
Ta : (1) 46■6^7^72 
Télex MOIWPUB 634 128 F 
TéUfa : 4é«J)|-73. ■ SDdaé Sde 
de h sua b JMr a de Méfa O RAis Etnfc SL 


Impriaierie 

dv « Meade » BS 
' ™ ' 12, f. M.-Gin»boaig [SJ 

948S2 IVRY Céda 

Commision paritaire des journaux 
et publioitions, n* S7 437 
ISSN : 0395-2037 
PRINTED (N FRANCE 
RaneelgiMaienta sur tae mtarofflins et 
Mm du Manda au (1) 40-68-2933 


OSPRKéieiton éitendbt de tout erdete. 
am/f accord avec Tedmlnàtnoon 


TÉLÉMATIQUE 


CooipOMz 36-1 5 - Tapes lâMCWDE 
QU 36-15- Tapes IM 


ABONNEMENTS 


1, place Hoben-Beuve-Méiy, 
948S2 IVRY-SUR3EINE (^EX. 


TéL : (1) 49-60-32-90 
(de 8 heures à 17 h 3Q) 


TAS7 

nuiCE 

SUISSE 

BEÛnquE 

LUaMB. 

EI1IS44S 

imb... 

S36I 

snf 

>6aob- 

ifQsr 

11Z3F 

l0_ 

IWV 

imr 


tniNOB: 

im voie aériesK oriT su deBMMle. 
poBrwatdfc M itr ifl wiff i BiMhUs 


iluRBeôécaa 
I prMINmJMS lEUONPt 
codetf^nebABO 



Changeneuts d'adresse défiultilii oe 


Bforiw u ei : nos abonnés sont invités 
a formuler leur demande deux 
•emaiaes avant irâr départ, eo tndi- 
quant leur numéro d’aoonnA 

X 


BULLETIN 
D'ABONNEMENT 

FgïïJjta 


3 mois 

□ 

Nom : 

Prénom : 
Adresse;. 


CHOISIE 

6 mtns 1 U 

□ □ 


Codepo^ 

Localité : 

Pays : 


Foûllee dwlr roblitionee diem tous la 

noHU proflra en otpita/ei 

PP.PamHP 3Û1MQN01 


EAdi per la SARL U Manda 
ComM da diraeden ; 
Jacquaa Lmourw : qëmt 
mractauf da la puMc rt en 
BnaM Frappât 
(Eraoaur de la rédaction 
JaequaaGUlu 
dbaeiaur de la gasdon 
Ma n u el Lunurt 
seerdMina général 


Btfdaeteurs en chef 
Jeen Male Cctenib ui d 
EebartSelé 
Mpém eu dheame 

dbitrdAanv 


YvesAgnia 
Jecquee AmaWc 
TbomsaFrawnd 
P t iÜ ppe Hetraim 
Joepuas-Fiançaia amen 


DenMVemet 

tSneaaur 

dw mbirans «neinaaanMeai 


Aneiena dracteuri 
Hubert Sauva-IMiy {1944 .A8W I 
JeoQi i e e Feuvat (1869- fttS 
Andié Lsumna |1982-1999 
. AnMFenlaiiwi 11965-1991) 




DATES 


M M. 

La purge antisémite en Pologne 


E vendredi 8 mars 1968 à 
, 12 heures, la cour de l’uni- 


vetsité de Vaisovie s’en^it 
in d’une foule inhabituelle : 


soudain d’une foule inhabitueue : 
un millier d’étudiants se sont ras- 
semblés en signe de protestation 
contre la mesure d’excUision qui 
vient de frapper deux étudiants 


de l’affiche d'une pièce - /es .éreiur, 
de Mickiewicz, un classique du 
réperUMte ixteaûs jugée antisovié- 
üque par les autorités. Une résdu- 
tioo condamnant ces exclusions et 
d’autres mesures disciplinaiies con- 
tre les étudiants est lue depuis une 
tribune improvisée et adcqitée par 
acclamation. 

11 est piis de 14 heures lorsque 
les piemières unités de ZOMO -les 
formations anti-émeutes de la 
milice - pénètrent casquées et 
années de matraques dans l’en- 
ceinte de l’université. L'assaut est 
bniial : aussi bien les étudiants que 
des ptofeseun qui tentent de s^m- 
leiposer sont matraqués sans ména- 
gements frappés à terre, arrêtés et 
pass^ a tabac dans les véhicules. 
Une chasse à l’homme s’engage 
dans les bfitiments et ks rues avoi- 
ânants. Alertés, quelques centmnes 
d’ébidiants de TEcole polytechnique 
descendent spontanément dans la 
rue et sont eux aussi brutalement 
dispersés par la miliceL On dénom- 
bre quelque cinquante blessés et 
plus <Tune centaine d'arrestations. 

Le lendemain 9 mais, de deux 
mille à trois mille étudiants de 
l’Ecde polytechnique, indignés par 
le uaitement qu'a réservé la pnw- 
gande aux évâiements de la vdue, 
se réunissent en meeting, protestant 
contre les e méthodes sminiauies», 
et réclamant une ir i^/brrna/ion 
oliiêctive». Vers midi, les étudiants 
quittent le bâtiment de l’école et 
marchent en cortège sur la rédac- 
tion du très conservateur quotidien 
Zyde IVarssawy. brûlant symboii- 
quement des piles de journaux et 
scandant : wLa presse ment I» La 
manifestation est à son tour disper- 
sée à coi^is de matraques et de gaz 
laciymogènes. 

Ces deux journées de violence 
sont le’pôint d*oigde d’une crise 


politique rampante qui se déve- 
loppe depuis plusieurs mois et 
plonge ses racines dans l'histoire de 
la Pologne communiste : Gocoulka, 
porté à la tête du Parti en 19S6 
avec le soutien d'une oinnîon publi- 
que séduite par le mot d’cxtne de 
esocùüisme d la polonaise», avait 
i^dement refermé la parenthèse 
libérale. Les réformateurs avaient 
été marginalisés au profit tTapparat- 
ctiiks orthodoxes et les projets de 
réfonne enterrés. 

La destaümsatkm, puis la défec- 
tion aux Etats-Unis, pendant l’été 
1959, d’un huit re^ioasable du ren- 
SMuement militaire; Pawd MonaL 
ornent le prétexte i une purge dis- 
aitt de l^mreO de séairi% qui 
ftappe les jms - Monat est jiu - et 
tous les su^ects de «libéralisme». 
Le maître d’eenvre de l’entreprise 
est un personnage de l'ombre. 
Mieczyslaw Moezar, quarante-six 
ans, vi^fflinistre de l’intérieur 
chargé de la police politique. 
Ancien délinquant recruté par le 
NKVD soviétique dés 1939 puis 
envoyé dans tes maquis commu- 
nistes de la répon de Lodz, Moezar 
était devmiu, à l'isue des hostilités, 
le chef de la police imlitique, se 
distinguant par la bestialité de ses 
méthodes contre les captifs du 
camp adverse : tortures, pendaisons 
et exécutions sommaires y étaient 
plus coûtantes qu’ailleurs. AOié de 
Gofflulka, il revient au pouvoir 
avec lui en 1956. 


«Ceux qui oat iqiplaadi 
l*^resska isnêieaue^.» 


L'épuration, à partir de Tau- 
tomne 19S9, de l’a^^wdl de sécu- 
rité - police periitique, renseigne- 
ment, contre-espionnage - lui 

B srmet d’étendre son réseau d’in- 
uenee et de former peu à peu, 
dans les coulisses du pouvoir, une 


lait oomtaRre sous le nom de #Air^ 
risoRT». Une appellation qui ren- 
voie aux maquis conunuaistes de la 
gnerre, formations au rôle assez 
maiÿiial, mais dont Moezar s'em- 
ploie h redorer la légende. 

L’orgaoUation officiefte des 
andens combattants, le ZBOWID, 
investie par les «Partisans», est 
ainâ mobilisée dans une entrqmse 
dont tes comoDis poKiiqoes et idéo- 
logiques se révèlent ^u à peu : 
s*appu][8nt sur une combinaison 
sommaire de stalinisme et d’uhiar 
nationalisme fortement empreint 
d’antisémitisme, les «Partisan» ne 


nourrissent pas d’autre proJ|m que 
d’exercer le pouvoir, derrière un 


Gonulka uentralisé ou sans lui Le 


^upe parvient (failleuis â infiltrer 
pentonnge immédiat de celui-cL 
Apparemment immobile pendant 


des années, te couis des événements 
s'accélère soudain avec la guerre 
dM six jours, en juin 1967. 

La fulgurante victoire <risiaël sur 
tes Arabes provoque en Pologne des 
féactions de sympathie et d’admira- 
tion. L'arobasiade cTIsiagl à Varso- 
vie reçoit de nombreux télé- 
grammes de féiieitations ei les 
ofTres de services de jui& polonais 
prêts à servir dans TsahaL Des offi- 
ciels polonais et des officiers de 
l’armée polonaise célèbrent cette' 
victoire, celle de */iâS juijs» suri 
«letm Arabes» - allusion à la poli- 
tique arabe de Moscou - et des; 


« revanchisme » ouest-allemand, 
l'im périalism e et même te nazisme. 

Cette campagne s’adresse défibé- 
rément à 1 instinct national des 
Polonais, façonné par des siècles de 
coexistence souvent difficile avec 
tes jui& Mais ce contentieux histo- 
rique n’a aucune raison de se ravi- 
ver plus de vingt ans après ia fin de 
la guerre, alocs que trots millions de 


Juifi de Pologae ont péri dans l’Ho- 
locauste et que nombre de survi- 


vants, effrayés j»r le pogrom dé 
Kielce en 1946, ont sans tarder 


quitté le pays. Eh 1967, U ne teste 
plus en Pologne que qudque trente 


noms, de consonance juive pour la 
{rinjüut, de « meneurs » du mouve- 
ment etudiant, mentionnant les 
postes de responsabilités occupés 
par leurs pères. Des meetings de 
protestation sont orchestrés dans tes 
usines tamis que l'agitation estu- 
diantine, retombée pendant le 
week-end, reprend de la vigueur, 
avec R)iee manifêstations à Varso- 
vie. Le mouvement fait tache 
dliuüe dans les centres ûhiverst- 
taires de. province. Habilement, ie 
pouvoir le laisse s’essouffler avant 
de temondre l'initiative. 



{/ne douteuse 
dRssffîcaéîoo poUtique 


Le général 
MiëczyMaw 
Moezar 
en 1969. 


Mardi 19 mats, onze jours apiès 
ka premiers heurts, le premier 
secrctahe du PGUP iompt enfin fe 


silence sur ia crise et, dans un dis- 
cours prononcé devant trois miile 
apparatchils massés dans le Palais 
de la ciÂure de Varsovie, dans Une 
salle diaufîée à blanc et qui mani- 


feste bruyamment sa sympathie 
Dour Moezar. s'emoloie a jeter le 


pour Moezar, s'emploie à jeter le 
discrédit sur le mouvement étu- 
diant Le mot « sioniste » dédenche 
à chaque ims un tonnerre (Tapplaii- 
dissements. Son public attend mani- 
festement de lui qu’il sonne Itial- 
iali. Gomulka a-t-il saisi tout le 
da^er d’une campagne aussi mal- 
saine ? Toujours est-il qu'il déçoit 
les attentes de son auditoire en 
essayant de trier parmi les juUh le 
« bon grain » de l'« ivraie » : les 


« sionistes mi font ouvarterneiu allé- 
gêanee à Israëi » sont invités, â 
mots à peine couverts, i quitter la 
Pok^e ; tes « cosmopolites » i fal- 
légeance partagée entre IstaB et la 
Pologne peuvent rester, mais ne 
doivent pas travailler dans les 
domaines « où l'affîmation natio- 
nale est essentielle'»: les autres, 
«les plus nombnux (...).qui ont 
bien mérité de la Pologne popu- 
laire », sont félicités de teur loyauté. 

Cette douteuse dassification poU- 


toasts sont portés au vaiuqueur, 
Moshe Dayan. Les Soviétiques font 
auaâtôt oompreodre à Varsovie que 
ces manifestations pro-israâietmes 
ne valent rien â l'amitié avec 
l'URSS. Gomulka, conscient de 
l’enjeu, s’empresse de rompre, te 
12 juin, les relations didomatiqitô 
avec Tel-Aviv, déclenche une vio- 
lente campagne de presse contre 
Israël et avertit «ceux mi ont 
appUiudi à l'agression israélienne» 
que «ta Polt^e ne tdérera jns de . 
dnmiènte colonne (siomste) 9. - • 
^us couvert de lutte contre le 
«rionisme», une campagne d’anti- 
sémitisme s'ouvre, qui frappe sur- 
tout les juifs occupât des postes 
élevés dans l'appareil du pouvoir. 
La pcûice politique, derrière laquelle 
se profile l'ombre du tout-puissant 
ministre de l'intérieur, Moezar, est 
naturellemeut mobilisée dans l’en- 
treprise : un service est créé pour 
suivre les questions «sionistes» et 
alimenter la campagne de propa-î 
gaudc: Dans la presse apparaissemj 
force libellés, enquêtes et pseudo-> 
ébidcs pour démontrer rinylication. 
des juifs dans le stalimsme, tej 


mille joifs qui restent là par atta- 
chement au communisme ou au 
pays. De fait, comme les précé- 
dentes, cette nouvelle campa^ de 
propagande laisse la pcmuudion de 
marbre et ne mobilise guère que la 
nomcnklatura communiste, cello-Ià 
même qui fa organisée et convoite 
les daces à prendre. Q est vrai que 


Leat douteuse dassincation pou- 
tique laisse rauditme sur sa faim, 
mais sème l'indignation dans les 


l'exemple vient de haut : déjà, en 
1956. Khrouchtchev trouvait exces- 


1956. Khrouchtchev trouvait exces- 
sif le nombre de juifs dans Tappa- 
reil de direction du parti couirau-^ 
niste pdonais, un phénomène qu*Q 
comparût à un «virus », A Vaiso- 
rie, l'ambassade soviétique propa- 
geait ces vues eo recommandant 
aux communistes polonais la 
« r^ulaiion des cadres » pm éUnû- 
naiion de F« excédent dejuifi ». 

Cest sur ces entrefaites que sur- 
vient, en janvier 1968, la vague de 
protestation estudiantine, relayée 
par une intdiigentsia frondeuse, sur 
fond de sympathie pour le « prin- 
temps de Prague » naUsanL Après 
tes dm jouis d’affrontements ore 8 
et 9 mars, la presse enfonce te dou. 
Lundi 1 1 mars, l’mgane du comité 
central, Trybuaa ludu, publie des 


milienx étudiants, le mouvemeoL 
en voie d'extinction un partout, 
connaît dès te lendemain 20 mars 
un regain d'effervescence. Geste • 
inattendu, fépiscopat prend publî- 
quemen^te'pârtî'dee-étudiante et le 
cardinal Wyszynski, primat de 
Pologne, condamnera, en- chaire, 
l’antisémitisme du pouvoir. Mais, 
firivée de perqiective politique par 
la p^îvite du monde ouvrier, la 
mobilisation des étudiants est à 
nouveau gagnée par ressoufilemenL 
Le 23 mars, vers 3 heures du 
matin, tes quelque trois mOle étu- 
diants qui occupent l'Ecole ptijyte- 
dinique sont dmog^ par la mîiioe. 
Ceux de l’université de Varsovie 
mettent également fin à teur mou- 
vement, suivis peu après par leurs 
•camarades de Lo^ de Ciacovie et 
de WcQclaw. Mais, dans œs deuio 
semaines de manifestations et d’in- 




tenses discussions politiques, le 
mouvement étudiant aura trouvé 
son mythe fondateur. 

Du côté du pouvent, l’heure est à 
la réprcssioi] et aux lèÿements de 
oomraes. Amendes et peines de prir 
son renne infligées en procédure de 
nageant délit pleuvent sur tes éto- 
HwfrfB et enseignants arrêtés, Trmze 
d'entré eux, parmi lesquels on 
retronve les noms désormais iâmi- 
liers de Kuron, Modzelewski, 
Micbaik et Szfejfer, restent détenus 
et attendent leur procès, qui se 
solda, début 1969, par des peines 
de prison de deux ans à trois ans K 
demi Dès le 25 mars, le ministre 
de renseignement supérieur, 
Jablonskx, retire teuis chaires à des 
profisMeuis à l’autorité incontesté 
comme tes {AOosopbes Kolaloowskî, 
Baczko et Morawsld, l’économiste 
marxiste Brus, ks sociologues Bau- 
mann et Hirszowic&BicHnska. Toi^ 
jouis i runivetsité de Varsovie, te 
recteur décide, te 29 mars, l’exdu- 
sion de trente-quatre étudiants et (a 
fermeture de plusieurs fecultés - les 
plus turbulentes pendant ks événe- 
ments. 


Les «Partisans» de Moezar 
contiaueot pour teur part de pro- 
pager la th^ d’un «complot sio- 
niste rihisionniste» qui, abondam- 
ment illustiée par la presse, sert de 
fondement i une vaste chasse aux 
«citoyens d'origine inappropriée», 
les juife, jusque dans TappueU du 
pouvoir: une centaine de ministres 
et hauts fouctionnaiFCs sont limogés 
et exclus du Parti. Au iiünistèie des 
affeires étrangères, 40% des postes 
moyens et élevés sont affectés par 
la purge. A la seule université de 
Varsovie; près de cent ensdgnants 
sont évincés- de leurs postes. Des 
serviteurs du régime, comme le phi- 
losophe Adam Schaff, sont sanc- 
tionné pbut la seule raison qu'ils 
sont juifs. . 


Vexode d’une moitié 
de ht pqpulatkm jaire 


Au total, oeuf mil)e>pcisonnes 
séiXHit, au El des semaines, écartées 


^ p<Mt^ ^Dér^crn^t élevés 
qü’3s oocû^iÆ lîfliutets pour leur 
avenir eu Préogne, la Nupart d'en- 
tre eux déckteot de quitter te pays 
pour Israël ou pour un pays de 
rOuesL Et c’est un exode massif 
qui s’ét^ d’avril à juîUti: 1968; on 
év^ue i qumze mille te uombre des 
partants, la moitié environ de la 
population juive de Polcme. «Ib 
avaient été élevés dans la culture 
polonaise, écrit à leur propos une 
des victimes de la purge, le poète et 
essayiste Aleksander Hertz, ib se 
eonsidéraient comme polonais. En 
quittant la Moqne, ib emportaient 
avec eux des livres polonais (...). 
Mais ils durent déclarer qu’ib 
n'étàient pas pokmais. Pour la Mu- 
part d’entre eux, ce fiu très doiamt- 
ratx et hunùliaM.» La Potegoe, de 
son -côté, perd de nombreux méde- 
cins, profiisseurs, mathématiciens et 
artistes. 



La conduite du pouvoir pendant 
les «événements, de mars» reste 
entourée d’un certain mystère. En 
combinant babiletnent provocation, 
laisser-feire, répres si on et campagne 
antisémite; te ministre de Pinteiieor 
et ses ainis ont manifestement <Âêr- 
efaé à lier les matas an premier 
secrétaire par une politique de bits 
acoomplts. Mais on s'ârôlique mal 
pourquoi Gomnlka, qui n’avait 
jamais fett. montre de sentiments 
antisémites - sa femme était juive 
- s’est laissé entraîber dans une 
aventure politique aussi douteuse. 
S'est-fl laissé manipuler par son 
allié-rival Moezar, soucieux non 
seulement de libérer des postes 
pour sa dientète politique mais 
aussi de s’ériger en recours, &ee â 
un Gomulka discrédité? Différentes 
hypothèses sont avancé qui vont 
du plan machiavéJîque de diveirion 


fàœ aux difflenltés économiques à 
ralignement sur Moscou, où la 


campagne antisémite est très active. 
Peut-être aussi, Gomulka, réalisant 
trop tard 1e piège politique où il 
s'est laissé enfermer, a-t-il dû boire 
la coupe jusqu’à ia lie, en se bor- 
nant, avec son discours du 19 mars, 
à iimfter les d^fiis. 

U reste que répuration vide le 
Parti des éléments tes plus libéraux 
et Informateurs tandis que la 
lèpres^ poite un coim (fanêt à 
la femestarioa jio):tiqu& Ardent 
partisan de l'intervention â Prague, 
queiqBcs mois plus bud, GoinaÂa 
renforcera sa position vis4-vis de 
Moscou' et paiVteodra â neutraliser 
Moezar an congrès du Parti, en 
novembre. Mats pins ossifié et sete- 
rosé que jamais, impuissant- à 
redresser une sitiiation éoMomique 
désastceusc, son pouvoir sombrera 
dans les. trapues émeutes de la 
Baltique CA décembre. 1970L 
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INDE : 273 morts et un millier de blessés 


Vague d’attentats sans précédent à Bombay 




Une vague d'attentats a 
ftappé venÂedi 12 mars la ville 
de Bomf>ay, capitale économi- 
que de rinde, feisant. selon un 
bilan piovisirire, 273 morts et 
un millier de blessés. Le Pakis- 
tan a démenti toute imprieation 
dans ces actes terroristes qui, 
samedi en milieu de )oumée, 
n'avaient toujours pas été 
raventfiqués. 

NEW-DEIril 


ds notre corrB^fondant 
Les terroristes, inconoas, ont 


frappé la capitale eommercide de 
l’ii% 


. un centre nerveux qui sym- 
bolise les aspirations i la moder- 
nité de «As ^ut gratide démoeraiie 
du monde». «Les sites choisis 
étaient économiquement imptnianis 
pour la sUle et patr tout le IJUJII», a 
déclaré le premier ministre, 
M. Narasimha Rio, qui a décrété 
un «état d'akrte nationale». 


d’une bombe d’une forte puîssaiice, 
sans doute une voilure pidgée, dans 
le paridna soutenam de la Bourse 
de Bombay. Le souffle a détruit 
une Mftie du a 

nne neure de forte affluence, quel- 
ques minutes avant la dôture des 
opérations boursières. On parie 
. aiofs de dix morts, mais le bilan va 
rapidement s’alourdir. Ce n’est 
qu'au débat : pendant les deux 
heures sulvautes, le «and port de 
la mer d’Oman va être frapj^ i 
douze autres refuises an moms. 

Une bombe ravage d’abord le 
si^ de la Compagnie Air India, 
un gratte-ciel qui domine la baie. 
Le hall est dévasté, les victimes se 
comptent, lé aussi, par dizaines. 
Un autre engin explose ensuite 
dans un train, puis un autre darêi 
un bas. Plus tard, un centre coni- 
merdal est atteint, ainsi que trois 
hdteb de lux^ le Sea Rock et les 
deux hâtels de la chaîne Centaur, 
dont Tun est situé près de Taéro* 
port 


Les sanglants événements du 
i 12 mats é Bombay mar- 


vendredi 

quent, en outre, une premüne dans 
un pays où les actions terroristes 


Pas 

de KT&idieathB 


•s’étaient, josque-Ii, limitées aux 
zones troublées du Pendjab, du 


Cachemire et de rAssam, mais 
avaient épargné les grandes villes. 
Le caractère viablement très com- 
donné des explorions inquiète les 
autorités. 


«Cons/dnuion» : le mot est d^i 
sur toutes les livrés, même ri Tex- 
pression de «complot internatio- 
nal». employée par M. S. B. Cha- 
van, le ministre de l’intérieur, ne 
repose sans doute sur aucune 
preuve tanÿble. La tragédie sur- 
vient par ailleurs, alors que l'Inde 
est Iraulisée par l’ascension du 
nationalisine hindou. Bief, la sétk 


En débnt'de madnée, samedi, le 
bilan s’élevait é 273 morts et un 
millier de blessés. Ces ddffires ter- 
ribles pourraient bien s’alourdir, 
car les sauveteurs continuent de 
dégi^ des corps dans les imineu- 
blrâ écroulés. Aucuoe orgrmsation 
n’a, pour l’instût, revendiqué les 
attentats. 



d’attentats de Bombn ne pouvait 
maL To 


tomber plus maL Tout a com- 
mencé é 13 h Is avec l'exploiii» 


Bombay se remettait i peine du 
choc provoqué par une vague de 
violences inter-confessionnelles 
sans précédent depuis l’indépen- 
dance entre la majorité hindone et 
la minorité musnlmane. Prte de 
2SÛ personnes avaient été tuées 
dans cette seule ville en décembre, 
lots d’affnmtements consécutifs à 
la destnictk», le 6 décembre, de la 
mosquée d’Ayodhya par des extré- 
mistes hindous, et quelque 700 


CA janvier cette fens. Bombay 

avait été l’unique dté indienne à 
être frappée. 

«Ma priorité est d’ésiter une 
nouvelle série de violenees », a d’ail- 
leurs déclaré M. Sbarad Pawar, 
premier ministre de l’Etat du 
Maharashtra, dont Bombay est la 
capitale. Le qu’une des bombes 

ait ravagé une station-service 
proche du siège du parti fonda- 
mentaUAe hindou Shiv Sesa pour^ 
rait, en effet, avoir pour consé- 
quence un nouvel affrontement 
entre communautés. En janvier, 
après la mort de quelques Undoos, 
tués sans doute par des gangs de la 


mafia musulmane, M. Bal Tba- 
der^, le «dictateur» du Shiv Sena, 
avait appelé ses troupes k «dtmner 
une bonne leçon» aux dîsdples du 
Prophète (le Monde du 25 février). 
Résultat : les musulmans avaient 
pour l’essentiel fait les ^ ce 
que les médias indiens ont décrit 
comme une tentative de «purifica- 
tion ethnique». Dans un contexte 
ri volatile, il suffirait donc que le 
Shiv Séné accuse i nouveau les 
musulmans d’être des «agents 
pokûiannûr», pour provoquer de 
nouvelles violeuces inter-confes- 
sionnelles. D est troublant, par ail- 
leois, de constater que les attentats 
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TOYOTA-SHl 


de notre envoyé epéd^ 


L a notion de « ville-uaine » évoque lea 
dtés du chartion et de l'ader des 
grandes féodaftés inthistrielles d'autre- 
fois : Montceau-lea-Mnes. Le Creusot. fQIes 
de la mine ou de Fuslne et- quintessences de 
la ville ouvrière. Toyota-City, en revanche, 
donne rimpreseion d'une viBe sans nationaTité 
précise, avec ses hnernilnabies quartiers de 
maisons indhridueiies bordées de petits jar- 
dins. Une vflie ordinafre. propre et aérée. 


Impression trompeuse car il y a pénurie de 
femmes entra ringt et vingt-cinq ans et las 
régiementatioha strictes des dortoirs des 
ouvrières en font des «cloîtres industriels». 


Jusqu'à une époque récente, la ville avait 
soif de bras. La réoesrion et \e oonstiuction 
d'usines à Kyushu et Hokkakk). d'où provient 
la majorité de la population de Toyota, ont 
apaisé ce désir. Attirer, sélectionrrer et retenir 
cm Âé les Iritmotiva de l'ustne, c*est-à-c^ 
de la viHe. Mis, aujourd'hui, les jeunes déser- 
lem. 


Et pourtant, ici aussi, la vtte et l'usine om 
grandi sous la même tuteUe depuis qu'en 
1959 Koromo prit le nom de Toyoïa-eN Qà 
vBle Toyota) : de 32 000 habitants, la popula- 
tion de cette cité de la soie est passée à 
360 000. La plus richs muniGlpaBté du Japon 
est une vaste dté-atelier où coexistent habi- 
tat. usine-mère - avec ses gardiens è guêtres 
biches - et des centaines de sous-irai- 
tsnts : 85 % des habitants exercent wi métier 
lié è l'automobfle. 

Toyota est t'un de ces < chfiteaux-villes 
industriels» (k^o joketnaclù. extension de 
l'expression désignant les «villes sous le 
chêteau » des seigneurs de la guerre du 
Moyen Age), constnita autour d'une usins : 
c'est le cas de Kadoma, dans la banlieue 
d’Osaka et «fief» de Matsushita. La ville 
n'eriste que par l'usine et pour Tusine. 

Ici, on travaille pour Toyota, on habite 
Toyota, on se nourrit et on s'éqidpe Toyota 
(dans ses coopératives), on prend des. 
vacances Toyota (sur son batssu de croi- 
sière), on se marie et on meurt Toyota 
(mutuelle de mariages et de funérailles) et. 
Im sQr, on roule Toyota. En raison de l'éten- 
due de la v9e, rautomobile s'impose : pour 
1 13 000 ménàses. U y a 137 000 voitures. 

Les « indtv'iduaüstes » achètent une autre 
marque : «C'est le seid signe de singularité». 
cTit un jeune ouvrier. Aiüeurs. les jeunes 
dépensent dans le vêtement fci c'est Is voi- 
ture, mais pas une Toyotal» B a vingt ans et 
travaille dans une entreprise de génie civil. 
Son p^ est ouvrier chez Toyota et il a fsit 
ses études au lycée de l'usine (ce qui le 
qualifiait pour entrer dens l'entreprise), mais 
eleseontrtdntesysontiroptortes». 

Vflia du bonheur propret et des vertus du 
travsB, Toyota ne rappelle guère, sinon par un 
château (reconstruit), que Koromo faisait par- 
tie du fief de ie^su Tetieugawa. l'un, des urnfl- 
catears du pays et premier shogun de la 
Ignée. Dans b journée, elle drame une fau^ 
idée du nombre de ses habitants. Sauf à I’ 
«heure de pointe» (entre 7 h et 7 h 30 du 
matiré où les rues sont amboutrilées. lorsque 
les maisons se vident et que les ateliers 
s'empbsent, b riHe a des airs de gyrtéeée. 


frToniEre mêae 
k ebiffoa sec» 


Depub cinq ans. un nouveau centre est né 
autour de la gare, avec un grand magasin, 
des boutiques, une «plaza» au-dessus de 
laquelb som bncte des arcs en ader. Aupa- 
ravant. Toyota n'était qu'une enfilade da 
routes rellam lea usines, bordées de parcs 
d'exposition des vendeurs de voitures d'oc- 
casion et de pachùdto (bibni âlecirique nip- 
pon). C'est toujours b viib où b densité de 
pedénfco est la plus élevée : une sobeantaine 
de salles. Avec le karaoké, c'est b grande 



eB stra ction de b ville. Une affrire qui marcha, 
è voir passer dans les rues b Ferrari Testa- 
rossa du fib du propriétaire de b pfua grsrrde 
chaîne. Apan. Pas de cabarets, mais le 
paciünko : ainsi an a décidé Toyota. 

Il y a quelques années existait encore, 
pmdu dans cette cité as^niséa, un ber dont 
on susurrait te nom : Aÿïr? (l'AmantJ. tenu par 
des travestis. Cette «tache» a dteiraru. La 
souveraineté de l'usine est dffuse m^ effi- 
cace : ain^, to presse locale n'a jamais parié 
de te rumeur qui court b ville sur l’exlsterrce 
d'une prostitution ménagère dans tes grands 


ensembles : «La police nie les faits, sans 
doute eoue la pression de l’usine qui tient à 
son image», observe unjoumaPste local. 

villa est sous tuteUe ; l’usine organise tes 
représairtatiorts théStrates comme les parties 
de pèche, et les épouses des dirigeants 
(Toyou reste une afterre bmiliale) animent les 
associations féminines. Mais l’hygiénisme 
ambiant agace les jeunes. Dans cette ville 
sans cinénms, où les «dlscos sont mnabtes» 
et la poDce très dure, te samedi soir, les 
moteurs vrombissent sur b route de Nagoya, 
è quarania minutes. « Caisr qin om h culte de 
la technologie et du contrôle en douceur des 
hommes doivent venir prendre des leçons 
id», nous dit un snctsn conseitter munterpal. 

Selon un pharmacien du grand ensemble de 
Higashfyama, les ouvriers achèiertt toujours 
des ümquRUsants et des remontants. Toyota 
n'est ceperKbrrt plus cette «uslrre dki dtoes- 
pou» (1) décrite, il y a une vingtaine d’an- 
nées, per Setoshi Kamata. 

IM ouvrier de cinquante et un ans travaille 
au rrar>sport des pitees détachées è l'usine 
princTpsIe de Motomachi. Avam, il était è b 
chaîne de montage. «La situation a beauoor^ 
changé, dit-il. «Le contrôle est topiours strict 
mais les cadences ont diminué. Surtout te 
soudure est auromaiteés. Ce qui reste, c’est 
le compétition entre tes ouvriers. Aie pas feire 
d'erreurs et avoir bon offrit sont la hantise 
de chacun : une bonne partie du bonus 
dépmtd du dossier tedhriduel. » Pour se dÂen- 
dre, 9 fit des pr>èmes à haute voix. 

U) emploi praiiciuemem garanti pour les 
ouvriers titulaires, des possibilités d’achet 
d'une maison d'urte superficie sens comparei- 
son avec te moyenne nationab et une assu- 
rance offerte par l’entreprise constituent des 
avantages certains. En contrepartie, reste en 
vigueur te vieüb vijonctibn dé b saga ndus- 
irielb : « Tondre même le ctvfhm sec. > 

Dix heures du soir. La ville renouvelle sa 
force de travail; au loin brübnt les lurrnères 
des Btefiers. Un petit groupe de jeunes est 
adossé è un modèle sport de Mazda, flam- 
bant rteuf. Le^propriétaire, vingt-deux ans, 
son casque è visière dsns le dos, travaille 
comme chauffeur chez un sous-traitant U vit 
chez ses gérants et peut ainsi consscrer les 
deux tiare de son sebire (240 000 yens) au 
reriTbotrsement d’un prêt de trois milljons de 
yens (140 000 francs) pour l'achat de se voi- 
ture. Se débrouflbnt avec des petits boulots, 
son amie voudrait aller à Kobe ou ô Yoko- 
hama. Toyota ne saurait nourrir tes rêves de 
ses jeurtes. 

PHIUPPE PONS 


(I) Edi(k«« o avri en s, (976. 


_ . . . . ibay 

la nomination de M. Pawar i la 
tête de l’Etat du Mahara^tra. Ce 
politicien, considéré comme l’un 
des «poids lourds» du parti du 
Congrès au pouvoir à New-Delbi, 
occupait JuM}u’è la semaine der- 
nière Le poste de ministre de la 
défense. 


M Bao 

ef&ihfi 


C’est sur l’ordre du premier 
ministre M. Rao, qu'il a été ren- 
voyé dans sa ville d’origine pour 
reprendre la situation en main 
après les émeutes. Cette nomina- 
tion avait clos une controverse 
déclenchée par la rivalité de 
M. Pawar avec son prédécesseur à 
b tète des affaires du Mharashtra, 
M. Suddhaka Naik. Celui-ci, qui 
fiit un des dauphins de M. ftewar 
au temps où ce denier était 
premier ministre de TEtat, avait, 
depuis des mois, multiplié les p^ 
vocations à l’^ard de son ancien 
mentor. 


moyens de planifier, sur une ausri 
vaste écbdle, cette série d’attentats. 
En l’absence de revendications, 
reste à savoir commeat le gouver- 
nement de New^Delhi va tenter de 
retourner b situation à son avan- 
tage, dans un contexte politique 
aussi troublé. Les termes de 
» conspiration intemationale», uti- 
lisés par te ministre de l’imérieur, 
résonnent toujours comme autant 
d'échos inquiétants dans un pays si 
prompt à dénoncer toutes « ingé- 
rences ètran^res». Le Pakistan, 
frère ennemi depuis b partition de 
l’Empire des Indes, eo 1947, reste 
le premier visé. Le représentant 
d'blamabad à New-Delbi à vive- 
ment repoussé tes allégations de 
M. Chavan. 


Sous prétexte d’opératioo anti- 
mafia, M. Naik avait fait arrêter 


des députés locaux, hommes de 
main ou milieu de Bombay, mais 


qni étaient en fait connus comme 
des supporters déclarés de 
M. Pawar. Dès lore, c’était la 
guerre entre les deux hommes. 
M. Rao mit fin A b polémique en 
«démissionnant» M. Nail^ gui 
n'avait pas su contrbler b situatum 
lors des émeutes de janvier. 

Les observateurs de b réalité 
indienne ont tendance, en première 
analyse, à penser qn'aucun groupe 
terroriste indigène n’avait tes 


Le gouvernement de M. Rao 
demeure, quoi qu’il en soit, très 
affaibli k b suite des viobnees qui 
ont fait 2 000 morts & l’écheloo 
national depuis te 6 décembre. Le 
premier ministre avait cependant 
repris les choses en main 
d^uis février : après avmr mterdil 
b manifestation monstre prévue à 
New-Delhi par te parti hindouiste 
BJP, qui exigeait b démission de 
son cabinet, iC{. Rao avait annoncé 
des propositions budgébires confir- 
mant son intention de poursuivre 
b libéralisation économique. Cette 
fermeté avait sensiblement 
rehaussé son image bien malmenée 
depuis le début de la crise. Mais 
tes attentats de Bombay vont for- 
cer cet homme d’Etat vieillissant, 
constamment accusé de manquer 
d’esprit de décision, à relever un 
nouveau et terrible défi. 


BRUNO PHIUP 


COfiÉE ; après la decision de pyongya.ng de se retirer 
du traité de non-prolifération nucléaire 


Séoul s’efforce de ne pas dramatiser 
la situation 


L'annoncé " iïita" tréfidredi 
12 marq par^RadjgKPyonpyang 
que le goumniVinent 
réen sa retire du traité de non- 
prolifération nucléaire (TNP) a 
suscité l'inquiétude à Séoul et à 
Tokyo, Cette dédsîon, qui vient 
d'être notifiée officleUement aux 
Natims unies par b République 
populaire démocratique de 
Corée (RPDC), provoque un net 
regain de tension dens la pénin- 
sule. 


SÉOUL 


de notre envoyé fécial 


Le gouvernement sud-coréen 
s’efforce de ne pas dramatiser b 
situation. Samedi 13 mars, le 
ministre des affaires étrangères, 
M. Han Sung-joo, nous a décbrè ; 
• La décision des autorités de 
Pyongyang constitue une sérieuse 
menace non .^eidemenl pour la 
Corée du Sud. mais pour toute la 
région. Nous espérons cependant 
qu’elles réviseront leur posilkm. De 
toute façon, même lorsque la Corée 
da Nord aura officiellement fait 
pan de sa décision à l'Agence inter- 
nationale de Vénergie atomique 
fAllwl), elle devra encore respecter 
pendant trois mois les dispositions 
de sauvegarde du traité. 

» En se retirant, la RPDC ne fait 
qu’accentuer la suspicion qu'elle 
développe effectivement une arme 
nucléaire ou qu’elie en a déjà une. 
Elle aecrori en outre les possibilités 
de stuteiions internationales à son 
égard. Au minimum, elle ne peut 
que renforcer son isolement et 
aggraver sa situation économique. » 


. Radio-Pybogyahg a ah'riôneé que 
la decision du retrait du TNP avait 
é(é prise, vcndredi.lpar te comité 
popubirc central, équivalent d’un 
cabinet. La décision de b RPDC 
est une première dans l’histoire du 
traité, signé en 1968. 

Le retrait est présenté par b 
RPDC comme «une mesure légi- 
time d'autodéfense», en réponse 
aux manœuvres des Etats-Unis et à 
«l’action injuste de l'AIEA». L.e 
25 février, dans une sorte d’ulti- 
matum avant de saisir le Conseil 
de sécurité sur b question, l’AIEA 
avait donné un mois à b Corée du 
Nord pour ouvrir à son inspection 
deux instalbtions nucléaires du site 
de Yongbyon qui seraient destinées 
à UD usage militaire. Pyongyang a 
toujours affirmé que son pro- 
gramme nucléaire avait des fins 
exclusivement pacifiques. 


Des s^oaux 
coatradictoûes 


Tokyo 


A Tokyo, le premier ministre, 
M. Miyazawa, s’est déclaré «très 
préoccupé» par l'initiative de 
Pyongyang : «Je souhaite vivement 
que le fptuvernemeni nord-coréen 
reconsidère sa décision», a-t-il 
déclaré. La Chine n'avait encore 
pu réagi samedi en début d’après- 
midi. Ces Japonais exercent, sem- 
blc-t-il, de fortes pressions sur les 
dirigeants de Pékin, derniers 
grands alliés de la RPDC, afin 
qu’ib incitent Pyongyang à revenir 
sur une décision qui risque de 
déstabiliser toute b région et de 
compromettre le dialogue entre les 
deux Corées. L’initiative de Pyong- 
yang pourrait n entraîner des sanc- 
tions de la part du Conseil de séeu- 
ritè». a fait valoir un diplomate 
japonais. 


L'annonce de b décision de b 
RPDC intervient alors que la 
reprise des exercices militaires 
conjoints entre Américains et 
ConSens du Sud, «Team Spirit 
93 », qui ont commencé le 
10 mars, pour dix jours, a suscité 
un raidissement de b part de 
Pyongyang. Suspendues en 1992, 
CCS manœuvres, qui ont lieu 
annuellement depuis 1976, ont été 
reprises cette année, précisément 
en raison du refus des Nord-Co- 
réens d'autoriser une inspection 
approfondie de leurs sites. Depub 
le 9 mars, l’armée nord-coréenne 
est en état d’alerte, et Radio- 
Pyongyang parle d'eétat de semi- 
guerre dans la péninsule». 

Scion un observateur de b Corée 
du Nord, plusieurs facteurs, non 
exclusifs les uns des autres, peu- 
vent expliquer b décision de 
Pyongyang : soit b RPDC a quel- 
que chose à cacher; soit elle 
cherche i faire monter les enchères 
et à gagner du temps; soit, enfin, 
les éléments radicaux sont en train 
d’y prendre te dessus. 

De môme source, on foit valoir 
que le fils et Ûriticr du (xèsident 
Kim Il-sung, M. Kim Jong-il, qui a 
de facto les rênes du pouvoir, 
conduit lui-même b politique sur 
la question nucléaire et que sa 
réputation est eo jeu dans b lutte 
en vue de b succession. Une der- 
nière hypothèse est que la Corée 
du Nord traverse une crise inté- 
rieure grave et que ses dirigeants 
cherchent une diversion en créant 
une tension externe. 


Ph. P. 
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(PubUdtê)- 


Faites siffler 
par celui ou cell 



s. 


Tout fe monde est onudent des problèmes de (*environnenient. Tout le monde en edteBefflent cc^^ ^oi^aMQatdeiMilre^v^ 

que tous les parfis s'm servent pour offRer les voix de millions d*âêdeuis ef d*éteclriQBS de bonne b» et de ^nroesl&engàÿmenfsdb 
de bon sens. Vous lies l'un de ces élédeurs, de ces élédrioes. . BsunelsEbien quHihe feis éloou 


Aloi^ avant de nwHrçi 1^ demondeêi ceiuT^ à oeSe pour cpii von allez vcter 


' Je soossjgtuéCe) ^ canifidat â la dêt»rtatio 

mettre en oeuvre pour fEdre ^pUqaer œs 

/• CombaUrg te réciHXuffmtent Unmer tes risques 

pour la santé des hommes et les grands équilibres biologiqi^ eh 


ébegrâsdvoèewSotfilèsW 


adoptant, comme nos tx)isins européen^ un prqgramnm^ ]5 ans de 
rêdttakmdesém^siomdegazà^^deserre, etenm^U^Lt^tass 
surleCO^&ltêner;^. . 

2« SosOeair mte ii^rdcu&ut^e éooiQgiqsie et de 

arr&er les aides à lügricultam iniensive et les accès du remembrem^Ê^^ 
ret^finir une polùique pnxüdcskm plus soucieuse de ^fedxtat rural et 
desmihacxmaur^. . . .. 

3* Stntir de Us U>giqpse "touf paur la rrmte^ monkoirè " 
immâléa sur. le programme auiok/utier, rtdseenphœrfunejisct^ 
T&cddisse la tnmqxmmce des ojûtserme ^ d^erentsriK)d& de thxn^ot^ : 
lancement dhm programme nattant pour le femyutqge (rèndemeat:^ 
foissupêri&ir). 

4* Xnnailireim service de tèaw mettm en pfaœ, sur Sans;, tm 
plan de traitement des eaux usées qui couvre au moins 23 des 
besoins en eau. Conserver les milieux de régénération naturelle ^ 
Veau par la présentaHon des vallées allwHales, dès inara^ des 
zones humides et des prairies inondaMes. 

Adopter un moratoire sur la canaHsaiion des fleuves et dtssouAeis 
organismes publics d'aménagement C£J^.A.£.A., Compagnie 
Nationale du Etbône). 


lQ|iojbalsjre3aÊafeâiiotgecnVÿp ^^ 

^ 5^ EdUiqaereivespottsi^dBseridmntst^eg^^ 

idéation d'un programme de deiix heures Tsebdomadaires 
d'^ôducaHoh:à 'Verwiro nT teiner^ dans les établissements scolaires. 


-6* Stgpper ia'^^deiÿt^^ des fiûr^ tropicales: créer 
smécçdàM surle btdSf les espèces v^&àles et aninudesprcner^^ 


l'une Auto\ 


.... « 


Internationale sur 

ice ne peut plus tolérer que les 


mers dà de non^^xit ou ébeicun eaqir^ sans 

^müe les tessôiàces marbres dpoOue^ ... 

S^D^mireiafimùèetlaJhresautMtgestTttiæenplaœd'un corps 
^qjêcbd de police de la nature doté de conpétënces étendues, sous la 
resporsûibditêi^S&nistèredel'Enüm^^ 

ÿ* .JBesISqaiv^. la vtdeur des écbar^es entre le Nord et le 

. Sud: consacrer 0,7% du P.N.B. des pays industrialisés au 
dêüekppmeraduttsbledespcqffduSudCengpgemeradelaFranceàRio). ' 

10^ Péduére les risque nucléaires: oésrurte Haute Autorité 
ind^tetuiartte pour la tranqjarence et le contrôle de la gestion des 
instaUatioris nuclêairies et de leurs déchets. O/gani^ la coopération 
internationale pour prévenir les défaillances, notamment des 
équpementsdeVEuropedeV^ 

S^nature du futur D^nuêCe) 


Ces dix mesures font partie depuis plus de 20 ans, du programme du WWF - Fonds Mondial pour la Nature. Elles ont été développées et défendues 
à Rio dons un document publié conjointement par le Programme des Notions Unies pour l'Environnement (PNUE), 
l'Union Mondiale pour la Nature (UIOnI) et le WWF, sous le titre: "Sauver la plonèfe - Stratégie pour l'avenir de la vie* 

Phrlq^oe POiRET - Président du WWF Fronce 
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CHINE : la mort du wce-président Wang Zhen 

Un des ténors du conununisme orthodoxe 


L'un de ces grands barons 
communistes de la génération 
de M. Dang Xiaoping, surnom- 
més les cHuit immortels», 
M, Wang Zhen, quatre-vingt- 
cinq ans, est décédé, a annoncé 
vendredi 12 mars i'agence 
Chine nouveife. 

PÊKiN 


de noUB corre^jont^ 

Wang Zhen était probableraeot 
celui qui évoquait le plus les sei- 
gneurs de la guerre du début du 
siéde sous le vernis maniste-léni- 
niste. 11 se distingua par la terreur 
qu’il fît r^er au Ximiang (Tur- 
kestan chinois) et la haute main 
qu'il eut longtemps sur les camps 
de rééducation et antres bagnes au 
service du développement écono- 
mique des fixons déshéritées. 

Né en 1908 dans le Hunan, 1a 
province de Mao Zedong, d'une 
tamille de paysans pauvres, 
apprenti cheminot i treize ans^ U 
entre dans le mouvement ouvrier 
en 1924 et participe à une insur- 
rection dans le chtf-lien de sa pro- 
vince, Changsba. lors de la révolu- 
tion écrasée par Tdiiang Kaï-chdc 
en 1927. La même annéft U adhère 
au PCC Deux semaines après smi 
premier mariage, sa femme est 
rusillée par les nationalistes. 

Il sert dans l'armée ocwomuniste 
sous les ordres du maréchal He 
L<^ se distingue contre les Japo- 
nais, et trouve sa vocation en 1941 


lorsqu'on lui confîe la mise en 
valeur, à Paîde des dvils embrigo- 
d^ dans t'armée, de la région 
inhospitalière de Nanntwan, dans 
le ShaaoxL 

Il en tait un mythe (Thannonie 
sociale retrouvée qui sera célébré 
par une chansonnette tr^ apprit 
dée du futur régune. Quand, dans 
les années 80, le iHus relèbre musi- 
den de rock chinois, Cui Jian, s'cn 
emparera pour la remettre à 
l'heure de la guitare électrique, 
Wang Zhen interviendra pour 
punir l'irtsolenL 

En^ert ès cohnies 
péoiteatiaires 

Suppléant au comité central du 
PCC en 1945, il se voit eorifier la 
reconquête de la marche frontière 
ooddentale du XitOiang, en étal de 

3 uasi-nidépendance depuis le début 
n siède. 11 obtient le ralliement 
du général Tao 2iiyae, un de ses 
compatriotes du Hunan qui com- 
mandait ks troupes locales. Wang 
Zhen est fah patron de celte colo- 
nie semi-désertiqae dans lagueii»- il 
va développer i grande échelle son 
innovation Mrsoonelle : le corps 
de gémc ddl, encadré par les mili- 
taires et abreové en main-tTanivre 

E ar les populations déportées, les 
agnards du ré^me, les déclassés 
de tout poil 

Monté i Pékin en I9S4. il prend 
la direction du corps des chemins 
de fer de l'armée, puis, en 1956, 
est fait ministre des fermes d'Etat 
et de la mise en valeur des terres. 


Ce. titre recouvre en fiiit radmiois- 
tration des camps de travail cl 
autres prisons non ofThrieiles, dont 
la population (sans doute plusieurs 
millions de personnes) demeure un 
secret d'Etat. Wang 2ieo traverse 
la révolution culturelle sans diffî- 
cultés majeures. 

I! a même la bonne idée de 
recueillir chez lui, un terni», un 
des fîls de M. Drag, alors en 
disgrâce. Ce dernier lui en sera 
reconnaissant : en 1988, il. le fera 
vice-président, poste honorifique 
mak assez viable. 

Wang Zhen s'oppose cependant 
à la votonté ét M. Oeng de mettre 
i la retiaite les vétérans de la Lon- 
gue Marche, et, à partir de 1989, 
joue Je rôle de gardien de l'ortho- 
doxie la pins stricte contre les 
vagues de ^libéralisme bourffois» 
que rOocident s'apprêterait à faire 
déferier sur la Qtine. Haî par tout 
ce que la Chiim compte de fonc- 
tionnaires libéra^ d’écrivains et 
d'artistes, 3 n'éteii pas poor antant 
insensible anx aspects les plus 
séduisants de rouverture économi- 
que : il a placé ses deux fils dans 
les afTaires et s'e^ octroyé, dans la 
zone économique spéciale de Zhu- 
hai, près de Macao, une sui^rbe 
villa où sa famille, an sens chinois 
le plus lar^ jouissait d'un train de 
vie câèbre pour son caractère peu 
prolétarieo. Il était hospitalisé, sans 
doute pour un cancer, 
dqniis novembre 1991. 

F. O. 


Promesses de printemps à Pékin 

Le Parlement chinois, qui se réunit iundi 15 mars, adaptera ia CousiÈution 
à i’écommie de marché, mais Fonrerture poiitique æmbie improbabie 


PÉKIN 


de notre correspondant 

Void revenue la saison des pro- 
messes pékûKMses - celles, en par- 
ticulier, d'ouverture politique, que 
le dernier grand régime commu- 
niste du monde ne parait pourtant 
pas décidé é tenir. La promesse 
principe consiste à agiter, auprès 
des milieux libéraux ci Intellectuels 
et de cette dassc moyenne récem- 
ment nfe de l'essor économique, le 
mirage d'une réforme politique par 
laquelle le pCMvoir absolu du PCC 
redeviendrait parfait, intègre et 
éclairé. Cest i cela que sert surtout 
la réunion annuelle de l’Assemblée 
nationale populaire (ANP), parle- 
ment doté d'on pouvoir l^islatif 
théorique mais non de celui de 
révoquer les dirigeants. 

L'exercice a donc commencé par 
la présentation d’étudiants de 
Pékin quii ayant en apparence 
oublié l’épisode de Tiananmen d'il 
y a bientôt quatre ans, émettent 
n l’espoir pue l’ANP aitaehera une 
plus grande importance à la 
réforme Je la structure po/iriqiMr». 
car eune réforme qui serait à 
caractère uniquement économique, 
sans nn processus politique parai- 
lèle, mènerait à un développement 
social atrophié en Chines, ran)orte 
l’agence Oine nouvelle. 


Gesticttlâtioas 

parhmentaires 


Cest, précisément, poor avoir 
tenu un tel raisonnement que 
continue de moisir en prison le 
célèbre dissident Wei Jingsheng, 
dont on vient d'apprendre que le 
régime n'avait nulle intention 
d'écourter la peine de quinze ans 
de détention, qui expire en mars 
1994. M. Wei, sekm des responsa- 
bles, «est toujours récalcitrant» 
dans ses vues ccontre-révoluiion- 
naires», alors même que ses 
geôliers l'ont fait sortir pow l'em- 
mener visiter tes réalisations les 
(dos modernes de Pékin. Le geste 
visait â convaincre l’obsti^ que, 
contrairement à ce qu'il écrivait en 
1978, le socialisme sans la démo- 
cratie peut assurer le bonheur du 
peuple. 

Celte persistance à maintenir 
M. Wei en [uison ramène à une 
plus juste mesure les quelques 
gages donnés ces dernières 
semaines a Toirinion publique occi- 
dentale (Mir la libération de plu- 
sieurs dissidents ainsi que, tout 
récemment, d'une vingtaine de 
(Vôtres chrétiens. Cest dans le 
même domaine que vont se situer 
les gesticulations (nrlementaires 
des deux procÂaines semaines. 


L'Assemblée, fraîchement renou- 
velée, voit ainsi entier en son sein 
quelques edéputés» élus sur jiré- 
sentatiou du Parti communiste, 
dont le rôle consistera à masquer 
soi! image de paiiemem-croQpion : 
là où ron aval Vjadis; 'Ouvriers, 
paysans et humbles soldats 
modèles, on aura maintenant un 
prélat catholique, l'évêque de 
Pékin, Mgr Michael Fu Tieshan, 
acquis au r^me; Tun des quelque 
deux cents ebouddhas monts» du 
lamaSsme que cornue le Hbet; un 
journaliste de télévision porte-voix 
du parti; le viceprêsident d’une 
firme pharmaceutique i capitaux 
mixtes paiticultèremenl bien gérée 
et prospère; quelques autres incar- 
nations de l’idéal de réussite éco- 
nomique commun à des millions 
d’hommes d'affaires du secteur 
(uivé; un (leintre ouigour qui veut 
faire adopter un projet de gderie 
d'art pour son Turkestan chinois 
natal, et qui vient rejoindre un fer- 
mier musulman et divers autres 
i^Hésentants, en costume folklori- 
que, des ethnies non chinoises de 
Fempire. 

Cette congrégation solidement 
encadrée par les communistes va 
adopter docilement nne nouvelle 
révision de la Constitution de 
1982, permettant d'élargir le cadre 
jusqu'alors étriqite dans lequel (Mu- 
vait se mouvoir l’économie de 
marché - dernier credo en date 
d’un régime qui en est à sa qua- 
trième loi fbndamenûle depuû sa 
naissance, et qui éprouve toiyours 
le besoin d'entériner a postaiori 
ses volte-faoe. Aussi bien l'amenda 
ment constitutionnel se garde de 
toucher i e la dictature du protêt^ 
liai» ou au rôle dirigeant du parti 

Le Parlement infligera ^aleznem 
un désaveu (mli au (iremîer minis- 
tre M. U Peng, qui a dO renoncer, 
pour le moment, à ses vues conser- 
vatrices en matière de dévelopiie- 
ment tomomique : des modifica- 
tions seront adoptées dans le 
huitième plan qutuquenaal en 
cours, -de manière à réviser à la 
hausse ses objectifs, jugés trra 
timoré par n l’ardiiteete en chrf» 
M. Deng XîaoiMng, conformément 
aux consignes formulées fin 1992 
par le XIV« congrès du PCC. En 
ê ciiany de cette concession, M. Li 
Peng parait assuré de conserver 
pour un deuxième mandat de cinq 
ans son poste de chef du gouveme- 
meot. 

Le comité central, qui s'est réuni 
avant la session, n’a pas rendu 
publique sa liste des noms epropo- 
sis» pour former la nouvelle 
équipe dirigeante de l'Etat et du 
gouvemeraent. Mais il fait désor- 
mais [leu de doute que le'flis adop- 
tif de Zhou Enlai y figurera à sa 
pi BC g actueOe. De même paraît-on 
assuré de voir ie chef en titre du 
(Miiti, M. Jiang Zemhi, cnrauler ses 


fonctions de secrétaire générai et 
de piôsident de la commission 
militaire du PC avec celle de prési- 
dent de. la Réimbtique. Ce sera la 
première fois depuis l'épisode 
ayant entouré la mort de Maoi, en 
1976; 'que tes trms plus hauts 
postes du régime seront dans les 
mains d'un même homme. Et le 
précédent établi alors par M. Hba 
Guofeng, vite débarqué (»r 
M. Deng Xiaoping, est évoqué 
(riaisamment jnr bien des Chinois 
pour cette ré^ition. 


Déssaorcer 

les ffitiques occidentaI& 


L'étrange assortiment de la 
direction sera complété par rarri- 
vée HflTM les fonctions symboliques 
de vice-pr^ident de l'Etat, de 
M. Rong Yiren, le plus cfièbre des 
e milliardaires rouges» de Pékin. 
M. Kong, qui. descendant d’une 
grande famille de ropitalistes de 
ghanghaT est depuîs le dâiut de la 
réforme économique ie grand 
patron de la CmC, organisme 
d'Etat qu’oo a turuommé nie 
ministère du capitalisme». 

Des technocrates bien en cour 
auprès de M. Deng seront aussi 
promus à des postes de respoosabi- 
lité gouveraementale, étant bien 
entendu que personne dans la nou- 
vdte équijM ne se sentira assez fort 
pour promouvoir use rénovation 
politique substantielle tant que 
demeureroot, dans les coulisses, les 
vétérans de la Longue m a r c h e. 

En revaimbe, on s'attend i voir 
Tarmée se réjouir <Tune augmenta- 
tion du budget de la défense dont 
elle a déjà annoncé qu'elle Tutilise- 
rait surtout à améliorer le traite- 
ment matériel de ses hommes, 
affectés par l'infl^on. Cet argu- 
ment vise surtout à désamorcer les 
critiques oeddentales, surtout am^ 
ricaines, devant la politique de ren- 
forcement militaire dans laqrKlIe ia 
Chine s'eat engagée depuis plu- 
sieurs années. - 

FRANCIS DERON 


O Manifesta dons m Tibet. - Qua- 
tre manifestaiions ont mi lieu ces 
deux dernières semaines à Lha»sa, 
a armoncé le jeudi 1 1 mars à Lon- 
dres l'organisation de défense des 
droits de rhomme Réseau d’infor- 
mations sur le Tibet. Chacune n'a 
réuni qu'un petit groupe 
d'hommes, ou de femmes. Ces 
démonstrations ont marqué l'ap- 
proche du 34* anniversaire du sou- 
lèvement du 10 mars 1959 contre 
les trou(ws chinoises qui avaient 
envahi le pays en 19X). - fUPfd 


Le regain de violence dans la bande de Gaza et en Cisjordanie 

Les colons israéliens se mobilisent 
pour assurer eux-mêmes leur sécurité 


Trois Israâiens tiiés en neuf 
jours dans la seule bande de 
Gaza; six morts, au total 
depuis la début du mois an 
comptent les victimes sur le 
territoire d'Israêi: onze Israé- 
liens blessés à coups de cou- 
teau en moins de deux 
semaines. La situation 
apparaît d'autant plus grave 
dans les territoires occupés 
que les coions, estimant leur 
sécurité mal assurée, se ntobi- 
lisent pour se défendre eux- 
mêmes contre ties tenroristes 
arabes». 

JÉRUSALEM 


de notre correspondant 

Les quelque trois mille colons 
de te tonds de Gsza - ce terri- 
toire compte huit cent mile rési- 
dents pelestiftiens, dont deux 
tiers de lôKigiés, entassés dans 
des camps - ont décidé de ne 
plus employer de journaliers 
arabes. Le présidant du conseil 
des implantations du cru Ta 
annoncé, vendredi 12 mars, 
queiques heures après rassass}- 
nat, è l'arme blanche, d’une de 
ses administrées. Fustigeant le 
gouvernement qui ene fait rien 
pour nous protéger» et qui 
«refuse d'eppfiqusr une solution 
militaire au terrorisme arabe», 
M. Zvi Hendel, soutenu par les 
partis de droite et d'extrême 
droite, a annoncd b création de 
patrouilles d’autodéfense 
années. 

Née au Kurdistan irakien, 
Simha Lavy, anquame-trois ans. 
était «montée» en israél au 
début des années 50 et résideit, 
depuis six ans. à Neve-OekaEm, 
l’une des dix-huit colonies de te 
benda de Gaza. Ceux qui l'ont 
connu aesurent qu’elle croyait 
dur comme fer è la coexistenca 
padfique entre Juifs et Arabes. 
Elle gagnait sa vie en transpor- 
tant, d’un bout è l'autre de ce 
misérable tenitoirB, les femmes 
(jalastiniennes qui accaptaient de 


travailler (ïour les colons. Ven- 
dredi matin, les trois femmes 
voilées qui sont montées à bord 
de sa fourgonnette étaient en fait 
des hommes armés. 

Presque au môme moment, 
rarmée retrouvait, dois la région 
de Tel-Aviv, le corps criblé de 
balles d'un jeune soldat d'origine 
canadienne qui avait d*is()aru sur 
le chemin de sa caserne depi^ 
trois jours. U est trop tôt. au dire 
des potieiera. pour savoir si ce 
militaire sera la cent quarante- 
septième victime juive de te vio- 
lence politique, de(Mjis le début 
de rintifada palestinienne au 
mob de décembre 1987. 

ériVe pas hésiter 
à tirer pour toucher» 

Le môme jour, du côté d’Hé- 
bron, en Cisjordanie, c'est un 
jeune Arabe de seize ans, accusé 
d'avoir jeté des pierres sur l’ar- 
més. qui a été tué d'uns balle 
dans la (whrine, tirée par un sol- 
dat. Moussa Zakaria est le 
sixième Palestinien tué par des 
civils ou des militaires juifs 
depuis neuf jours, la mille ving^ 
troisième victime arabe depuis 
cinq ans... 

La chef de la polica, M. Yaa- 
kov Temer, a demandé, jeudi, au 
gouvernement de recruter immé- 
diatement deux è trois mille 
hommes supplémsnratres parce 
qu'il ne voit pas «te situation 
s'améliorer» dans un avenir pré- 
visible. Vendredi, il a incité les 
titulaires d'un permis légal de 
porter leur arme en toutes cir- 
constances. M. Aaron Domb. un 
porte-parole du conseil des 
implantations de Judée-Samarie 
(Cisjordanie), lequel représente 
(ikjs de cent miBe colons, a, pour 
sa part, invité sas compatriotes 
à «ns plus hésiter à tirer pour 
toucher» dès lors qu'ils sont 
confrontés à des lanceurs de 
pierres arabes. 

En principe, te loi n’autorise le 
recours aux armes è feu qu’en 
cas de péril immédiat. Mate, plus 
de deux cent cinquante mille 
citoyens juHs et près de soixante 
mille emreprbee disposent d’un 


permb de port d’arme. Et après 
chaque attentat les demandes 
augmentent. L'armée s'inquiète. 
kH n'est pes t^stion de laisser 
les citoyens, Juifs ou non, faire 
Bux-mômes la Justice», a déclaré 
un officier supérieur au journal 
Haaretz. cCeux qui ie feront 
ajoute le chef d’état-major géné- 
ral des armées, b général Ehud 
Barak, seront oaAdts en justice 
comme tout un chacun. » 

Bien que le gouvernement ait 
promb de tout teire pour décou- 
rager la colonisation des terri- 
toires occupés, l'armée n’a pas 
reçu de directives (ïarticulières 
concernant les colons déjà en 
place. «Aldus teteons toujours le 
menmum pour assurer leur sécu- 
rité», affirme le général Barak. 
« Ces implantations, qui ne 
eontr^ruent an rien à la sécurité 
dlsraeC oca^aent beaucoup tn^ 
de troupes», juge un député die 
la majorité. M. Avraham Poraz. 
L'idéal, selon lui, serait d'expul- 
ser immédiatement tous les 
colons de Gaza et de transfor- 
mer en camps militaires leurs 
résidences souvent luxueuses, 
comparées aux masures palesti- 
nbnnes. En attendant un accord 
politique avec les Palestinbns. 

PATRICE CLAUDE 


□ Le mouvement Hamas tevo- 
rable à la création d'un Etat 
(talestinien dans les territoires 
occupés. - Le mouvement 
palestinien Hamas accepte 
«/'éub/fssemem d'un Btat pales- 
tinien en Cisjordanie et dans te 
bande de Gara», occupées par 
Israël an 1967. a déclaré, ven- 
dredi 12 mars, le représentant 
en Jordanie de cette organisa- 
tion intégriste. Pour M. Moham- 
mad Na^l. s un tel Etat consti- 
tuera une étape intermécBaire sur 
la voie de la récupération de 
toute la Palestine». Jusqu’alors. 
Hamas avait toujours exigé la 
création d’emblée d'un Etat 
palestinien sur tout le territoire 
de te Palestine d’avant la créa- 
tion de l’Etat d'Israél. - (AFP.) 


AFRIQUE 


ANGOLA : exigeant une reprise des pourparlers 

Le Conseil de sécurité condamne l’ÜNITÂ 


Sans évoquer de menaces expli- 
cites, le Conseil de sécurité de 
rONU B adopté à runenimité, ven- 
dredi 12 mars, une résolution 
condamnant «fermemera» la viola- 
tion des accords de paix par l'Union 
nationale pour l’indéiiendance totale 
de l'Angcda (UNITA), et fixant un 
délai de sept semaines pour qu’une 
rencontre cou plus haut niveau» ait 
lieu entre le gouvernement et le 
mouvement de M. Jonas SavimbL 

Le secrétaire général de l’ONU, 
M. Boutros Boutros-Ghali, a été 
invité à organiser cette rencontre 
(alors que toutes les tentatives de 
pourpaiieis se sont soldées par des 
edtecs ces trois derniers mob) bbn 
avant b 30 avrU, date marquant la 
Rn du mandat des Nations unies en 
Angola (ÜNAVEM 11). Le Conseil 
de sécurité a réaffirmé son csouilen 
total» â M"* Margaret Anstee, la 
représentante S(>éeiale de M. Bou- 
tros-Ghali en Angola, dont 
M. Savimbi avait demandé le rem- 


placement trois jours au()aravant. 
M" Anstee a déclaré au Conseil de 
sécurité que M. Savimbi semblait 
dbposer d'environ 60 000 hommes 
et contrôler 105 des 120 dé(»rte- 
ments, soit 70 % du psys. 

D'autre (lart, le chef de l'Etat 
sénégalais, M. Abdou Diouf, prési- 
dent en exercice de rOiganisation 
de Tunité africaine (OUA), a reçu 
vendredi à Dakar le minblre angiv 
lais des affaires étrangères, 
M. Venancio de Moura; selon ce 
dernier, l'Angola souhaite voir 
M. Diouf déployer des efforts en 
vue de trouver une sdution n^odée 
à b crise. A Abidjan, le diaigé d'af- 
faires angolab a accusé b CâtedT- 
voire d'aider PUNITA en transpor- 
tant des hommes et des armes. A 
Paris, le Quai d’Orsay a indiqué que 
b Fiance considérerait toute attaque 
de rUNITA contre des installatirais 
(létrolières étrangères comme «un 
événemmt grave», dont die tirerait 
très conférences». - (AFP. Reuio’.) 


RWANDA : tandis ({ue 
le gouvememeDt demande 
le départ de soldats français 

L’ONU entlsage 
le d^loiement 
d’âne force internationaie 

Le Conseil de sécurité des- 
Nations unies a adopté à Punani- 
milé, vendredi 12 mars, une réso 
lotion demandant au secrétaire 
général de roNU d'étudier d'ur- 
gence, en concertation avec l’Orga- 
nisation de Punité aTricaine (OUAX 
b possibilité de ûtçkoyzï une force 
de maintien de b paix et d’obser- 
vation au Rwanda. Cette force 
serait chargée «de la ^oteeiion et 
de l'assistance humanitaire de la 
popubtlion civile, et du soutien à [b 
mission de] l’OUA pour le contrôle 
du eesses-lefeu». 

A Kigali, le premier ministre 
rwandais, M. Dismas Nsengiyare- 
mye, a déebré vendredi que son 
pays avait demandé à b France de 
retirer d’ici à mercredi une partie 
de ses quelque 700 soldats (>résents 
dans le paya Lors d'une conférence 
de presse, il e précisé que le gou- 
vernement et Ira rebelira du Front 
patriotique du Rwanda (FPR) 
avaient pris cette décisiOD lors de 
leurs pourparlers, b semaine der- 
nière en Tanzanie (/« Monde du 
9 mars), mais que le secret avait 
été gardé ensuite afin d’informer 
d'ab^ Ira autorités françaises. 

A Paris, un jrorte-parole du 
ministère des afTaires étrangères a 
refusé de confirmer que le retrait 
de soldats français devrait s'effec- 
tuer d’ici à meicredL en aflirmaot 
que les quelque 700 militaires 
avaient pour $eub mission de pro- 
téger la communauté française - 
qui compte 400 personnes - et tes 
.1 100 autres ressortissants étran- 
gers. - (Reulerd 


DANS aOTRE PROCHAiN ‘JU-v^ERO 


L'ÉCONOMIE 


□ TUNISIE : an enatero du 
«Moade» ietesdit à ta vente. - Les 
autorités tunisieniira ont interdit b 
'mise en vente du Monde du 
9 mars. Dans ce numéro, notre 
corres|}ondant à Tunis, Michel 
Deuré, faisait état de la protesta- 
tion du gouvernement après b 
création, à Paris, cTun comité tuni- 
sien qui veut ^ir pour b «démis- 
sion» du président Ben Ali. 

O NIGER : le deuxième tour de 
l'êlectiOD présidentielle a été 
reiNHté. - Le deuxième tour de 
l’élection présidentielle au Niger a 
été reporté en raison de l'impossi- 
bilité matérielle de Pmganiser à b 
date prévue, te 20 mars, a annoncé, 
vendredi 12 mars, te ministre de 
l'intérieur, M. Rabiou Daouda. 
Indiquant que te scrutin (wurrait 
être organisé «rau plus tard le 
• 27 mars», te ministre a rappelé 
que tes retards qui se sont produits 
api^ le immier tour, le 27 février, 
n'ont toujours (>as permis à la 
.Cour suprême d’ofncialiser les 


résultats. La France a exprimé ses 
«inquiétudes» devant cette situa- 
tioiu - (AFP, AP.) 

□ SOMALIE : trob soldats be^ 
tués par l'explosioe «Tune mine. - 
Trois (Muachutistes belges ont été 
tués et deux autres blessés, ven- 
dredi 12 mars, par l’explosion 
d’une mine au (Mssage de leur 
véhicule, lors d’une mission de 
reconnaissance â Hoosingo, à 
160 kilomètres à l’ouest de Kisi- 
mayo, a annoncé te ministère belge 
de la défense. Le même jour, lois 
d'une conférence des Nations unies 
(jour b reconstruction de b Soma- 
lie, les représentants des pays 
donateurs, réunis à Addis-Abeba, 
la capitale éthiopienne, ont souli- 
gné Pim(X>rtance de la réconciUa- 
tion entre factions avant b mise en 
œuvre d’un programme de réhabUi- 
tation, pour lequel l’ONU 
demande aux bailleurs de fonds 
166,5 millions de dollars en 1993. 
- (AFP. Reuter.) 
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Poursuite des bombardements 
contre les enclaves musulmanes 


Les forces serbes ont de nouveau 
bombardé, vendredi 12 mais, l'en- 
clave raosulmane de Konjevic- 
Poije (Etonie orientale), dont des 
hflhiran >5 avaient retenu onze «cas- 
ques bleus» britanniques (/e 
Monde du 13 mais), tudis que le 
général Philippe Morillon, com- 
mandant en chef de ia Fonce de 
protection de l’ONU (FOR- 
PRONLT), était bloqué i Srebre- 
nica, autre enclave musulmane 
assi^ée par tes Serbe& Douze per- 
sonnes ont été tuées à Konjevio- 
POlje. 

En outre, au moins six enfants 
ont été blessés lorsque les Seibes 
ont ouvert le feu sur un groupe 
enoerdaot les «casques bleus» qui 
avaient escorté un convoi de 
rONU destiné à évacuer les 
femmes et les blessés mais qui 
n’ont pu remplir leur mission en 
raison des obstructions serbes. Les 
médecins opto'ent sans anesthési- 
que, a déclaré le commandant 
Martin Waters, poitc-paroie du 
contingent biitanuique. 

Après le début du bombarde- 


ment, les «casques bleus» ont reçu 
l'oidre de se retirer de pndé- 
ger les eltUs et (leur] propre vie», a 
précisé le oommandant Watecs. Us 
ont tous quitté Konjevic-PoUe 
sains et saufs. Cependant, des 
Musulmans ont empêché le ^éra! 
Morillon de quiner Srebienica, où 
2 000 peisoniies seretent mortes de 
fiüm, w maladie et de froid, s^n 
un médedn de FOM5 (Organisa- 
tion mondiüe de la samé). 

Treizième missioa 
de paracbatage 

Le général Morillon était arrivé 
jeudi soir et devait quitter Ten- 
dave vendredi, mais son escorte de 
quinze peisounes a été bloquée par 
des civUs, a indûiué M. Ron Red- 
mont, porte-parole du Haut-Com- 
missariat pour les réfugiés (HCR) à 
Gmève. Diaprés un autre porte-pa- 
role du HCR, à Belgrade. Srebre- 
nica était bombardée par les Serbes 
pendant que le général français %*y 
trouvait Les camions transjiortanl 
une ai^ humanitaire & destination 


de cette endave s’étatent totgours 
pas arrivés vendredi soir. 

Par ailleurs, l'aviation améri- 
caine a efrectué, dans la nuit de 
vendredi à samedi, nue treiâème 
mission de parachutage de vivres 
et de mé^caments dans Test de la 
Bosnie. Les Rosses devraient 
bientôt se joindre à ces missions, 
auxquelles Us se préparent, sekm te 
ministère russe des affaires étran- 


Snr le piim diplomatiqne, te pr^ 
sident bosniaque Alqa Izettegovic 
et te leader des Serbes de Bmte, 
M. Radovan Karadzic, ont tait 
savoir qu’ils se renebaient la 
semaine prochaine è New- York 
pour y ponisnivre tes n^ociatîons 
sur te découpage de te R^wUiqué 
proposé par tes mé£atena imerna: 
tionaux. Des consultations ont 
actueilemeut lieu à Sarajevo an 
sein des instances dirigeantes 
musulmanes pour définir lôr posi- 
tion sur les propositions de 
MNL Vanœ et David Owen. 
- (AP. AFP. ReaterJ 


Le preniier procès pour crimes de guerre s’est ourert à Sanpo 


Le premier procès de Serbes 
accusé de crimes de guerre et 
jugés pour leur participation à la 
«purification ethnique» en Bœ- 
nie-Herzégovine s’est ouvert, 
vendredi 12 mare, à Sarajevo. Le 
principal accusé est un ouvrier 
de vingt-deux ans originaire de la 
capitale bosniaque, Borislav 
Herak, qui a reconnu avoir tué 
près de trente personnes, dont 
une douzaine de femmes qu’il 
avait auparavant violées. 

La première audience, devant 
te tribunal militaire de Sarajevo, 
a été consacrée à la lecture de 
l'acte d'accusation, document 
effrayant dans sa précision lors- 
qu'il décrit la manière dont 
Herak s'y est pris pour mer titns 
personnes au village de Goroja- 
Bioca. non loin de Sarajevo, en 
leur immobiUsant les bras et-les 
jambes et relevant la tête avant 
de leur trancher la gorge. 

Deux autres personnes figurent 
dans le box des accusés : Sretfco 
Damjanovic, trente et un ans. lui 
aussi jugé pour sa participation i 
la «purification ethnique», et sa 


compagne Nada Tomic, qui doit 
répondre de l’accusation de recel 
d'objets volés dans les maisons 
musulmanes ^lées. 

4(An^ 
sur ordres» 

Le procureur (un Serbe, tout 
comme tes avocats des accusés) a 
notamment cité les noms des 
douze femmes musulmanes que 
Herak allait dwicber une par une 
au restaurant «Chez Sonja», au 
village de Vogosce, non loin de 
Sarajevo, où elles étaient déte- 
nues. Il avait coutume de tes 
1 conduire sur une colline boisée, 
I où il les violait avant de ies tuer. 


Dans ses aveux, cités par l’ac- 
cusation, il a reconnu «savoir ce 
qu'il faisait», et affirmé «avoir 
agi sur ordres», mais refusé de 
nommer ses supérienrs du 
« département spécial » des forces 
serbes. «La seule peine gue nous 
puissions demander est la mort». 
a conclu le procureur militaire, 
demandant la même sévérité 
pour Damjanovic, accusé de 
«génocide et crimes de guare 
contre la population civile», plus 
précisément de quatre meurtres 
et de deux viols, ainsi que de 
pillage de maisons musulmanes. 
-(AfP.) 


I O C80ATTE : une grève Isrgemeiit 
I suivie. - Un mot d’ordre de grève 
' lancé par les trois centiales syndicales 
et plusieurs syndicale indépendants 
de Croatie a été suivi, vendredi 
12 mair;, g environ 90%, sdon des 
responsables de ces organisatioos à 
I Zagreb. Les syndicats entendaient 
! protester ooutre ta politique économi- 
I que et sociale du gouvernement, et 


réclament des. augmentations de 
salaires ainsi qu'on 'remaniemrat 
ministérieL Sekm un premier bilan 
dressé par la plus importante atgsoi- 
sation syndicale, fUnion des syndi- 
cats indépenttents de Ooatie (SSH, 
qui reveuitiquût 680 000 membres 
avant la guerre), environ 420 000 tra- 
vailleurs ont difinayé pendant quatre 
heures jeudi apfès-niidL • (AfPj 


Appels an peiq)le 
en Rassie 


Stdte de la première 

En vieil habitué des «sorties» de 
M. Eltsine, le président du Parto- 
meat, M. Khasboulatov, trouvait 
en tous cas rapidmnent une parade, 
un moyen de contrer le scénario 
présidentiel : il déridait de ptolon- 
ger ies travaux da Congra, et, 
doux comme un agneau et aussi 
coopérant qu'on peut Ittre, expli- 
quait que «par remeet pour le pré- 
sident». tes députa altaieat lemetp 
tre à l’ordre du jour rocgausatîon 
de ce référendum adquâ M. Elt- 
sine tenait tant, et qu’ib auraient 
pourtant r^eié». 

Bien entendu, M. Khasboulatov 
voulait unsi se ménager le mcwen 
de répondre i un évoituel appel nu 
peupe du président, sinon de te 
prévenir. Un appel qu’on attendit 
d’ailleurs eu vain, vendredi, et 
qu’on sujiposa du coup reporté au 
tendemaio. «Sous attâidons la pro- 
chtin mouvement du préside»^ et il 
attend le nôtre», expliquait un 
autre d^uté eeotziste. Une fois de 
plus, onjouait donc au chat et ù te 
souris. Iwt en se préparant, à tout 
hasard, à recourir à une autre tacti- 
que pour contrer les manœuvres 
pnfoiaentieltes : celles d’élections 
anticipa 

éfVâ&tmiemeat 


Aussi curieux que cela puisse 
pai^tre, les dentés déridèrent en 
effet d’explorer simultanément 
deux voies censées permettre de 
trouver une issue i te crise. Cdte 
du réforendui^ et celle d’étortioitt 
anticipées, soit des seuls ^utés, 
soit des dépotés et du piésideiiL A 
vrai dire. Le Congrès n’a pas le 
dont dlmpoeer one éleetion antici- 
pée au pi^dent - à moins de te 
démettre, ou de se tanoer dans une 
scabreuse modification de la 
Gonstitutkia. 

Mais rien n’empêche en 
revanche h Congrès de s’auto-di»- 
sou dre, une issue que, paradoxale- 
ment, les amis de M. Eltsine 
redoutent plus que tout Leur argu- 
ment rameur contre ce Congrès rà 


’Q GÉORGIE ; assassinat do pro- 
card^.de TbilbsL - Le procureur 
de Tbilissi, Mikbaîl Kourdadze, a 
été abattu de cinq balles de 
revolver en pleine rue mercredi 
10 mars dans la capitale géor- 
gienne, alors qn’il se rendait à 
une réunion sur te renforcement 
de ia lutte eoutre le banditisme. 
-(-4FPJ 


AMÉRIQUES 


Une rencontre avec le àef de Topposition québécoise, en visite à Paris 


« 


l’in^ndasce est te seul projet coioet qui leÉ sur ia tête » 


noos déclare K Jacques Parkean 


Les Québécois doivent voter 
d’ici à la fin de l’année lors 
d'élections fédérales, et avant la 
fin de 1994 è l'occarion d'élec- 
tions prtnÂieislea qui pourrâmt 
voir le retour au pouvoir du Parti 
québécois (TO. indépemtemfotei 
de M. Jacques Parizeau. En cas 
de victoire, ce dernier organise- 
rait e/Hfft i rite mois pkis tard» 
un référendum sur la «aoiiveraf- 
neté» du Québec. En visite à 
Paris, où a s’est entretenu jeutS 
11 mars avec M. Mitterrand, 
AIL Partoeau nous a affirmé que, 
après l'échec l'automne dernier 
du référendum sur le renou v eUe- 
ment de ia Constitution fédé- 
rale. H ne restait plus d'autre 
option à ses concitoyens que 
i'todépendance. 

Avec sa Mature un peu massive 
de bon vivant et son costume de 
banquier, le chef du Parti québé- 
cois n'a pas l'air d’un dangereux 
extrémiste. U est pourtant (êus que 
jamais convatucu de la nécessité 
pour le Québec du passage à la 
«souveraineté», (e mot magique 
retenu par son parti de préférence 
i celui d’« indépendance», fl se 
sent pousser des ailes ces derniers 
temps en raison des échecs succes- 
sif des tentatives pour renouveler 
la Coostitution canadienne. Le der- 
nier en date, te rejet par tes élec- 
teurs le 26 octobre 1992 du réfé- 
rendum panonadien, qui aurait 
donné au Québec le statut de 
«société distincte», lui semble 


i. 


avoir démontré l’inanité de ces 
effo^ «a n’y aura plus, dans un 
avenir prévkiole, d'autres ladatives 
deee^nrei et Ut stntverainaé est le 
seui projet politique concret qui 
reste sur la uUe», explique-t-iL 

Cela constitue, selon lui, un 
«èdairdssement remarquable de ta 
situation ». Les élections fédérâtes 
qui auront tien au plus tard avant 
te fin de l’année seront marquées 
par la présence, pour te première 
fois dans l’histoire de te Bdte PiOh 
vince, de candidats iadépendaa- 
tistes dans diaeune des soixante- 
quinze circonscriptions québé- 
coises. Depuis des lustres, les Qué- 
béccris, ficraes à leur héritage nor- 
mand, se refusaient i choisir, 
envoyant des d^tés indépendan- 
tistes au Parlement de Quâiec et 
des partisans du fédéralisme aux 
Communes d'Ottawa. Deux partis 
Salement pro-fédéraux, te Parti 
libéral et te Parti conservateur, 
étaient pratiquement sente en lioe 
pour ces élections. Cette année au 
contraire, le Bloc québécois de 
M. Lucien Bouchard propose, par- 
tout au Québec, des candidats 
favorables eux aussi ù la «souve- 
raineté» et a te veut en poupe. 

Une qsesâon 
sis^le 

Après cette étape, la grande 
affaire en 19ÿ(, (es éteetions 
provinciales, pour lesquelles les 
sondages doonent acturitement le 
Parti québécois vainqueur d’une 
courte tête. «>Si' nous les rempor- 
tons, il y aura une troisième aape. 
huit à ^ mois phts lard, avec vu 
r^rendum sur la souvermneté. Il 
s^ni eeae fins de Ut faire et rum 


pas [comme lots du référeodum 
perdu de 1980, NDLRj de deman- 
der un mandat pour Ut némeier 
avec le reste du Canada», afiînne 
hl Parizeau. La question, à te dif- 
férence de cdle posée en 1980, sera 
simple. Elle pounait être par exem- 
pte ; «Soûbmtez-vtnis que le Qué- 
btt devienne un pays souverain?» 

Dès son arrivée au pouvoir, te 
Parti quftécote entend «mettre au 
point une Constitution provisoire, 
prépara la fitsitm des administra- 
tions pronneiale et fédinde 
Tant au QuAcc] et commencer à 
discuter eà partage des actifi fédé- 
raux ainsi que du service de la 
dette» publiqw canadimuie. A oe 
deroier chapitre, M. Parizeau 
eatrad laopo se r aux autorités fédé- 
râtes une distincrion entre b dette 
décratent des défîcixs budgétaires 
accumulés i Ottawa (le Québec 
pounait alors assumer 22 % de 
celte charge, soit sa part dans le 
PIB canadien) et te dette découtent 
des engagements pris par Ottawa 
vi»ù>vi$ de ses fonctioiunires pour 
leur fonds de penrion (te pM qué- 
bécoise serait alors bien mférieure). 
M. P^zeai n’entend pu dn toitt 
attendre l'issue de ces dtsenssions 
potv organiser «son» rtiêrendum 
mais souhaite simplement savoir 
evers quoi s'orienter». 

Eu tout état de cause, M. Pan- 
zeau entend garder te dollar cana- 
dien comme motmafe ié^e du 
Québec devenu sonveiam. u envi- 
sage «dairemeat» le mainciea du 
Qûébw dans Tespace économiqtw 
canadien «tel quel» et dans te 
zone de Ebroéchange oéée d^nis 
(989 entre le Omana et les &ats- 
Unis, zone en voie d'être étendue 
au Mexique. Le traité créant ce 


vaste marché noid-américam, signé 
l'an passé, reste è ratifier par tes 
Parlements des trois pays concer- 
nés. Ses cfauses prévoient la posà- 
büité pour (Tautres {lays d'y adhé- 
rer, ce à quoi radministiation de 
M. Bill Clinton ne devrait pas, 
sdon M. Paiizean, ^opposer pour 
te Qnâiee. 

La Belie Province, où le 
chômage a atteint un taux de 
12,7 % Tan p as sé (oontre 11,3 % 
pour l’ensemble du Canada), ne 
pourrait se passe r de cet axe Non^ 
Sud, d’autant qa’éDe pe^ actod- 
lemest plus que l’OateiTO à sortir 
d'une longue récession. Les pr^ 
vemeats, en ônpôts directe et indi- 
rects, effectués par tes gonveme- 
ment de te novince et d'Ottawa 
auprès des Québécois «ont aug- 
menté de 7 milliards de ddiars en 
deux ans es demi sur un PIB eiiéhé- 
cois de 170 milliards de douars». 
affirme M. Parnieau, qui y voit te 
principale cause dn retard de la 
reprise. 

«Les Québécois ont davantoge 
l'assurance qu'ils peuvent avoir 
leur propre pi^ a te condition 
d’appartenir a un grand marché, et 
cette grande tooon a été apprise de 
l’Europe des Douze» : td est en 
mhttantv. œ quc AC FUirêeau a dit 
ù M. Mitteeiand, qu’il leDOontrah 
pour te deuxiiine fois en trois ane. 
Le chef dn Parti qnébéews a eu 
cette fois r ïuq i w sstoo d'être écouté 
Cme «oKlllejiàa attentive» parle 
président, qui lui. a répété que te 
France «accompognenz le Qftdtec 
sans le précéda'» sur h vote de h 
souveramebL 

DOMINIQUE DHOMBRES 
et MARTINE JACÛT 
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i(s sont de plus en plus minon- 
taires, avec à peine plus d’un cm- 
quième des élus dans (es votes 
démte, est en dTist de le désÿner 
comme une survivance du sysreme 
soviétique; un rassemblement d’a^ 
paiàtchiks désignés plutôt que vén- 
tabtemeut élus. Mais ils savent 
aussi qu’ils ont les plus gran^ 
rihflwewa de perdre ces éventuelles 
éteetions, tant le méooutœitenimit 
est grand en Russie, et qu’ils se 
rstroüvenîent alors confrontés a 
un Paxtement doté d’une Intimité 
toute fraîche. 


Congrès accepte finalement sa 
tenue et leconnafr pai là sa fégffi- 
mité. Un référeadum qne, parsr 
doxe supplémeutaire, les adve^ 
saires plus aeharnés ' de 
M. Eltsine souhaitent ero^mêmes 
antef pmentr tant ils sont persuadés 
aoe «queue que soit la question 
posée, le [uétiaeni perdra», comme 
l'affirme te néo-communiste Ser- 
gueî Babooriue. 

Samedi matin, comme si rien on 
presque ne s’était passé te veille, 
ou reparlait ^donc, en séance 
COflUD^ 6X1 confisses, de te fornuda- 
tion des questûms, des dates possi- 
bles, de te lettre que venait d’en- 
voyer AL Elsine pour proposer 
œue du 25 avril, (te négoctetions 
eutre les responsables du Parle- 
ment et représentants du président, 
de «compromis» ... Et de crise, 
bien Après tant de coups 



«Nous ferons tout pour nous 
oppoiur à des ÿeetUms», expliquait 
vendredi un démocrate modéré. 
Evgueni Kc^tédne; Et, aussi mino- 
ritaires qu’iU soient, les amis de 
KL Eltsine peuvent espérer en la 
circonstance te soutien de nom- 
breux (tenités du marais qui tien- 
nent ù leur teuteun rt ont eux aussi 
tout A endudre des électeurs. 

Reste alors cette solution bâtarde 
qui est celle d’un référendum, si le 


d’édat et de teux dénouements, on 
en était donc toujours à cet 
«affiontement mou» dont parlait, 
dès l’ouverture du Congrès, le quo- 
tidien Niezavissimttia Gazeta. 
Après tout, cela n’est peut-être pas 
te pin surtout si, comme raffitîue 
M. Kcgolône^ tout ce qne peuvent 
faire aujourd’hui ies «démo- 
crates», c’est «r essayer de ga^er 
du temps», 

MH KRAUZE 


' RÎMon p^paratc^ éî Gf à ÜoB^ong 

i CÉMUme son sontienll Èm 


Le président Bill Clinton a 
renouvelé vendredi 12 mars son 
soutien au chef de l’Etat disse, 
M. Boris Btsiae, en difficulté. «Je 
soutiens la dànoaxttîe en Pussie et 
sa meudte vas l’économie de mar- 
ché, et Boris £/tsine est le président 
du de ta Ruait, il inearae cette 
réforme», a déclaré A 1a presse te 
chef de reséeutif américain. 

Parallèlement, M. AndreT Kozy- 
rev, le ministre russe des affaires 
étrangères, assurait par téléphone 
son collègue américam, M. Warren 
Christoçter, de l’attachement de 
M. Eltsme à te démocratie, aux 
droits de l’homme et aux droits 
cMqi^ an momem où te presse 
américaine se faisait Pécho des 
rameurs sur une éventuelle suspen- 
sion de te Constitution en Ri^e. 

L’administration américaine a 
par ailleura annoncé qo’elle allait 


faire don ù la Russie de 
520000 tonnes de blé et de 
87000 umoes de ^ d’une valeur 
totale de 102 millions de dolLm. 

De son côté, le chanceUer Hel- 
mut Kohl a é(rà aux cfaete d'Etat 
du G7, te groupe des {Ng« te pte 
industrialisés, pour leur demander 
de s’engager on peu plus qne par 1e 
passé aux côtés des réformateius 
russes et, en particulier, du prési- 
dent Eltsine. La réunion des 
experts du G7, samedi 13 et 
dimanche 14 mars à Hot^koni, 
initialement destinée à préparer le 
sommet prévu début juillet A 
Tokyo, devait consacrer nue bonne 
partie de ses travaux an problème 
de Paide è te Russie puisque le 
yioepremier ministre russe chargé 
de l'éeononûe, M. Boris nodorov, 
y a été convié - (AFP. AP, ReutaJ 


EN BREF 

□ rrAUE : opfr a tîoa aatiJMafii. - 
Prés de mille pe^noes ont été 
oontiôlées et des btens îmmnbiiieni 
censés appartenir au chef de te 
èteCa sidUenae, Salvatore «Toto» 
Rîhia, anété en janvier dernier, ont 
été mis. sous sifriaestre, vendredi 
12 mais, lors d'une grande o^ra- 
tion antUriafia menée en fédte par 
un mfiGer d'hommes à Paî^ d%âi- 
coptère s , avec te ooocoua d'unités 
^lécttlesL Le b3an a néaruiurins été 
relativement maigre : onze per- 
sonnes seulement ont été arrêtées, 
sdon la poliee. La veille, dte«Buf 
personnes avaient été interpdlées, 
également en Skite^ tes du premier 
coup de filet d’envergure contre une 
organssatioD criminelle lirêle de b 
Mafia. -friPPJ 

□ NoereDes wreitatïous dans te 
cMfre des contes sor te comqptba. 
- Un haut' fooctionnaire du Drini»- 
tére des travaux publics, M. Ema- 
mide Sootto, a éte arrêté vendredi 
12 mars i Rome, dans te cadre 
d’une enquête sur te construction 
d’une route dans le Val d’Aoste, 
a4-(» appris de source judidaite. 
Oteutres arresBtions ont été opérées 
vendredi dans (Cveiscs vite dltalîev 
notamment à Milan, où un coosolr 
ter fiaaaeier et fiscal très eoaAo, 
M. Pompeo Locatellû prodie .du 
Parti socialiste italiett, ancien 
conseilter de PENl (Poffiee p^tic 
des h^faoeatburesX dont pmsteurs 
(firigeants sxut eir prisoÎK a été 
anété sons Paocusatiôn de reœl et 


violation (te h loi sur te financement 
des partis pditiqiMS. - 

□ SALVADOR : déraissioa dn 
ministre de h défteise. - Le minis- 
tre de la défense; Je générai René 
Emilio Ponce, a démissionné de 
ses fonctions vendredi 12 mars, 
trois jours avant h publkation par 
une oommtarion spéciate (Tun rap- 
port sur les plus graves viotetious 
des droits de l’homme commises 
au Salvador au cours des 

années sa - friPTU 

a PRÉCISION. ~ A b suite de 
l’article consacré à b polémique 
sur te passé dlmie Nagy paru dans 
le Monde du 4 mars, l'historieu 
h ongro is Gyoïgy Litvan nous 
adresse b précision suivante : «Je 
n'm pas tUt que tous les dirigemits 
communistes à Moscou coUabo- 
râîent avec le NKinX Je crois 
grard nombre y ont été fitreés. Je 
n'ose pos dire qu'Imre Nagy a Ni 
un agau du KGB, rrutis Je ne peux 
exclure que des n^ports lui aient 
été demandés». 
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Les élections législatives des 21 et 28 mars 
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Qunpagne intime 


SWte de li pnoaère |M|ge 

Cest à se deniander, parfois» si 
l’oQ est bien i une semaine du {»i^ 
mier tour d’un scrutin d*altent8Doé. 
Qui aurait quitté là France en 1988, 
après la débauche d'afHebes de la 
campagne présidentielle, et y 
reviendrait aiqoûrd’hui, n*en croi- 
rait pas ses yeux. A Maiseille, où 
l’on «colle» quand même un. peu 
plus qu'ailleurs, l’habitué des 
batailles pour les urnes se désole : 
les élections ne sont ^us oe qu’elles 
étaient! 

Sans sous-estimer la vofonté des 
compétiteurs k se conformer à la 
Ira, là réglementation stricte de Paf- 
ficbage a poRté, ri Ton ose dire, du 
discrédit de la politique, qui 
conduit les caudidats à une plus 
grande discrétion, et de la popula- 
rité de réoolo^sjne, lequel a 
condamné, peut-être plus sûremeut 
que la loi, le placard^ immodéré. 
Cependant, même si c’est la phis 
visible, la discrétion de l’offidiage 
n’est qu'une des manifestatioiB des 
comportenients nouveaux des can- 
didats eu campagne. . Dès janvier, 
rUOF adressait à ses imitante 
iine note rédigée par un des sieiis, 
M. Jean^PîetTe Ra£b^ président 
du conseil régional ' Poitou-Cha- 
rentes et çud connaisseur du mar- 
keting politique attirant leur atten- 
tion sur icles attentes itouvdles et 
légitimes de l'opiman» .{le Monde 
daté 2A-2S jamner). 

Selon les derniers sondages 

stabilité de l’éteetorat 
sauf chez les écologbtes 

Les doniers sondages publiables 
avant le premier tonr des législa- 
tives ccmRrtnent la stabilité des 
intentimis de vote des Français, 
honnis pour les éoologrstes, dont la j 
cote ne cesse de recaler. Le RPR et 
rUDF recueilleiaient 38 % è 39 % 
des voix, le PS et ses alliés 18 % à 
22 %, les écologistes seolemeot 
12% à 16«.‘ =* : 

Le sondage de BVÀ accorde 
39 % des iiftè'ntions 'de voté an 
RPR et à l’UDF, œtui de-CSA^ 

38.5 et Ipsos, 38 %, avec un 
avanta^ iiour le RPR, qui se situe 
entre 19% et 20,5%, contre 18% 
à 19 % pour rUDF. Les intci^ons 
de vote pour les «divers droite» 
s’établissent, respectivement, à 

4 %, 3 % et 3,5 , 

Le PS et ses alliés sont crédités 
de 22 % des votes par Ipsos, de 

18.5 % par CSA et de 18 % per 
BVA. Ln «divers gauche» sont, 
respectivonent, évalués à 1 %, 2 % 
et 2 %. Les estimations varient peu 
pour le PC (9 %, 9 % et 8,5 %) et 
le Front national (11%, 12 % et 

1 1.5 %). Les variations sont plus 
sensibles; en revanche, pour les 
candidats écologistes. Lear recul 
est limité à i point pour Ipsos et 
CSA qui leur attribuent, respective- 
ment, 14 % et 16 % des mtentioos 
de vote -des Français. La d^rada- 
tion est plus marquée pour BVA, 
qui Sàît tomber de 14,5 % à 

12 %L 

Ipsos a réalisé son étude le» 3 et 
6 mars auprès -d’un échantillon 
national représentatif de deux mille 
cinq personnes et-snr les é t iqu e t t es 
pditiques; CSA, les 10 et L! mars 
sur an édiantiUoa national repré- 
sentatif de mille cinq personnes, 
selon la même méthode. Oe son 
côté, BVA a travulié sur la base de 
la confîguration des candidatures 
réelles en interrogeant, du 9 au 
Il ma^ mille cinq cent quatre- 
vingt-six personnes répartim dans 
cent cinquante ciieonscriptioas. • 

□ M. Pbp«w» est coa^maé pour 
rfBrtMg ii sauvas. - Saisi en référé 
par M. Michel Charzat, député 
(rë) de la capitale, le tribunri de 
grande instance de Paris a 
condamné, vendredi 12 mars, 
M. Didier Bariani, maire (UDF- 
nd.) du vingtième amondisseiiient 
et candidat (UPF^ dans la vingt et 
unième circonscription, pour non 
respect de la i^jslation en matière 
éleâôrale. Dans son ordonnance, le 
tribnnal enjoint i M. Bariani de 
procéder à rcnlèvement des 
affiches collées de fa^ sauvage 
esoas contrainte de 500 francs par 
iOfractUm constatée», passé le délai 
de vingt-quatre heures suivant la 
notiRcation du.jag«nent. 

□ pnM8<»afif_ _ Dans notre article 
sur la préparation des^ élections 
l^îslatives la région Nord- 
Pas-de-Calais {le Monde du 

5 mars), noos avons. attribué par 
eneurà M. Musriet, maire de. Bou- 
logne-sur-Mer, le prénom d’André, 
alors'.qu’il se prénomine Jean. 


Suivait une série de recomman- 
dations, qui . aurait pu tout aussi 
bien ' convenir à un membre du PS- 
ou à un. écologiste : constat, tout 
d’abord, dn frit qw «le msrtomg 
n'esr pats adapté a la Ouations et 
que ela ammunkathn de crise est 
profondément différente des formes 
déf stoppées dans les périodes 
récentes»’, appel, ensuite, â la 
modestie, qui peut être d’une des 
foies de h crémlilté». M. Raâàrin 
recommandait de bannir la - for- 
mule, qui a «momr d’impact qu’un 
gfste», er . invitait à un usage 
modéré de la communication, qui 
doit être eproti^ des différentes 
formes de pollution que sont, par 
exemple, la propagande, le mspll- 
lage.- les effets de look ou l’(ffkna& 
sauvage», puisque d’ima^riedu 
candidat s imposera par sa cohé- 
rence (.w) fdutôt que par la puissance 
des depaaes publicitaires». 

' aCoaptes 
d*apoÛikaàre» 

Ces précautions n’ont pm eSleuré 
M. Olivier Dassault (RPR, Oise), 
.qui distribue gratuitement, pour sa 
gampwgiM» un diaqœ compalct, inti- 
tolé Sincérité, destiné à acoompa- 
^er dés prises de parole. La néces- 
sité de frire autrement s’est 
imposée, . cependant| à tous les 
grands partis. Candidat pour la 
quatrième immse; M. Françms Hol- 
lande (PS» CorrèzeX (|ui coordonne 
avec Christian Pierret la cani- 
pagne du .Pmti socialiste, en 
. témoigne. 

e II y a, d’une part, le rationne- 
ment induit par h bn, ex]diqne-t4{, 
qui oblige à des courtes d’apothi- 
caire, car 500 OOOJmncs, pour une 
campagne en miiieu urbaUti c’est i 
tout de même assez faible. Il y a, 
aussi, la pression écoufgiste.. ^ fiât 
qu’on ne colle plus comme des gou- 
gnedî&s. Il y a enfin, et surtait, la 
bamüisation et le d^nchantement 
des hommes polüimies, qtà ne dispo- 
sent jdu^ du fait ae la i^ision. du 
monùpoie rk l’iifonruaion ou de la 
contradiction.». 

Les «figures imposées» des cam- 
pagnes, souvent foirantes, sont de 
plus en pins ineftidaeês électorale- 
.jmept^.qoe.oe. soient la tournée des 
maires et lés réunions publiques au 
dief-liea‘do canton en niîHeu niraL 
les màtriiés ou' bien tes visites de 
magasins. Certains innovent, 
.comme M. Claude Evin (PS, Loire- 
■Atlantîque), qui préfère tenir des 
'permanenoes sur les mardtiés plutôt 
que de' slalomer avec ostentation 
entre les bottes de fleurs et les 
bottes de pmreaux. ^Ueura la sor- 
tie des supermarchés est devenue 
•un lieu de campagne privil^ié, cer- 
tains anondissementiers méthodi- 
ques, comme M. Lanrent Fabins 
Seine-Maritime), changeant de 
jour parce qu’ils pensent que Téleo- 
. leur a ses habitudes et rient remplir 
le diariot à Jour fixe. 

effe pas s’asreindre à ces exer- 
cices owtgér sauü une faute, ils per- 
mettent de mobiliser tout d’abord 
son électorat, assure M. Hollande. 
mais on en sait bien, aussi, les 
limites et le poids des regards qui 
disent : Us sortait parce me c’est ta 
oéribdle» Sdon le députe sortant de 
lia Çonèze; b campagne b {dus efii- 
'cace reste celle que mène félu «dès 
te lendemain de l’élection», e Ces 
.temps-ci, dit-il, à une ^rémonie 
comme une remise de médrdUe, on 
iPeut me demanda, en pariant de ta 
icampagne : eQfiand est-eèqu’elb va 
icanmaica?» Je vais pourtant vmr, 

,à cette occasion, presque tous les 
lé&etiws de la commune, dors que 
irf J’ofois organisé une réunion, je 
^n’aurais eu que wqg/ personrm.» 

Une campagne I^^ative reste, 
<w p<> nrfant. plus fhciie à mener en 
mSiai ruiri qu’en rille, oà rétectr^ 
rat est très mcdiile, pratiquement 
;dépourvu de références et d’his- 
A b campagne, le poids des 
■traditions- perm^ au contraire, 
d’identifier assez rapidement les 
vmes. En milieo ortirin, b gestion 
d’âne campagne, qiü plus vtec 
des moyens fînanciers [dafonnés, 
tient du casse-tête ebinob : où et 
comment rencontrer rriecteur? 

Les Féanioas 
d*appartemeat 

Privés de leurs rqières du bit (b 
b complerité accrue du jeu politi- 
.que, les candidats ont eu recours, 
j phBt souvent sans doide que précé- 
Idemment, aux sondages locaux. 
|A rUDF, où b dérignation des can- 
didats ne passe pas par b filtre d’un 
•vote de militants, on a multiplié les 
enquêtes par le biais de l’institut 
.Inrcmétrie; pour vmr, dans bs cas 
de «primaires», queb étaient les 
'cûdidats les mieux placés en 
I termes d’intentions de vote. Ces 
SQiirfages ne permettent pas seule- 
ment de mesurer les chances de 
'chacun; ib permettent aussi, lors- 

â u’ib éturient élément les vœux 
es électeurs, de oâtir une stratérie 


de leur coût (vdr encadré), et leur 
publication dans la presse agacent 
M. Hollande, même s’il convient 
avec M. Hugues Cazenave, d’infb- 
métrie, qu’on ne peut pas mesurer 
l’impact d’un sondage favorabb, 
lequel peut tout autant démobiliser 
un ébetorat que créer une dynami- 
que. «La campagne nationale a 
a^ été tuée par us sondages. Ima- 
ginez alors ta sUmtion, si, en plus, 
on disposai de cinq cent soixante 
dixsept sondai heâtx : il serait 
don inutüe de taire me carmagae 
ou des élections J». prateste4-iL 

Le désarroi des priitiques et b 
besoin de contact direct ont aussi 
réactualisé une pratique commer- 
ciate mventée fl y a {dus de trente 
ans par bs publbitaiRs ; b réunion 
d’appartement avec nne rin^ine 
de personnes, sur le modèle de 
cdbs initiées par b bbficant rfarti- 
des ménagers Ttqïpeiware. Tous, (te 
M. Julien Dray (PS, Essoune) è 
M. Edouard BaUadur (RTO, PansX 
y ont sacrifié, en utilisant parfois, 
comme MM. Pascal Lamy (PS, 


^îSqtTviVlW 

««lËî-EtJ %«. qut ToTC 

•fe'bJïf. ^ 


büi/ 



l’opéntitm, aprta un brff aqroM du 
candidal, est évidanmoü de suscita 
les questions a le t^MU, qfin me les 
présents parient de cette réunion 
autour d’eux. Hfiut, si possUde. évi- 
ter. les militants qui sont déjà 
acquû», explknie M. Ca^uve, qui 
a animé dm séances de «training» 
pour une vingtaine de 
candidab RPR. 

Parce qu’il juge impossible d’at- 
teindre, par ce moyen, bs électeurs 
hostiles on hésitants, M. Fabius a 
renoncé, loi, aux rencontres d’ap- 


partement. «Les réunions qui mar- 
chent le mieux sont celles où les 
personnes présentes parlent plus que 
le candidat», observe M. Hollande. 
Si les aris peuvent diverger sur b 
période b plus profnoe - eJ'en ai 
fait de novembre à janvur, déebre 
Elisabeth Hubert (R^ Loire- 
Atbntkpie), mainlenantje n’ai pbu 
assez de tanps, don je fins les pas 
de porte. », - ib conver^nt, en 
revanche, sur un point, souligné par 
M. Rafibrin ; «L’awortenance à la 
classe politique n'est pas la référence 
recherchée par l’opinion. » . Les éti- 
quettes et les iogas, qui désertent 


déjà les affiches, fuient élément 
les discours, comme s’il fallait déni- 
grer ce â quoi on prétend. «// fait 
avoir une altitude distanciée, indi- 
que-t-on à Infométrie, le mieux, 
c’est d’èviia de parler des partis, ou 
bien de taper un peu dessus. » 
M* Hubert est plus pédagogique 
lorsqu’elle explique qu’elle 
escompte que son auditoire se dise, 
après une rencontre : «Nom d'un 
chien, elle n’a pas la tête d’un 
député!» 

Alors que son collègue, 
M. Thierry Mandon (PS), dans FEs- 
sonne, s’est mb en tète de voir dix 


mille électeurs de sa circonscription 
au cours de b campée, b jeune 
élue de Loire-Atlantique a innové, 
elb aussi, en adressant aux siens 
une série de lettres personnalisées. 

Hubert s’est fixé quatre cibles : 
les retraités, les jeunes de moins de 
vingt-^eux ans qui n’ont pas voté 
en 1988, les socioprofesrionneb et, 
surtout, une partb des électeurs de 
b tranche d’âge entre vingt-cinq et 
quarante ans. «// s’agit. expliç|uo4- 
elle, de la tranche la pats mobile a 
priori la moins immobilisée par les 
clivages partisans. C’est aussi, et 
surtout, ma génération, celle qui 
vote eêcoio», au nom de ta politi- 
que aiaremenL » 

Derniers venus, les écologistes 
font campagne â leur manière : b 
bus Génération Ecologie* pour 
M. Brice Lalonde (Paris), toujours 
obnubilé par le phénomène Clin- 
ton; b Minitel interactif, pour les 
Verts du Bas-Rhin, au nom de la 
démocratie directe. Portés par la 
vague des sondages, ib ne semblent 
pas, cependant, avoir fait montre, 
aux yeux de buts adversaires, d’une 
pugnacité conséquente, ell faut 
pourtant faire campagne, c’est res- 
pecter une sorte de code moral », 
juge M. Hollande, «^rtout pour 
eux, qui se disent plus prôdtes des 
gens que nous», persifle 
M"» Hubert... 

Pour un peu, à force de se 
demander comment s’y prendre, on 
en oublierait l’essentiel, s’il n'y 
avait, immuable, au coin des mai- 
ries ou devant les écoles, 
l’« emplacement spécial» et ses 
affiches. 

GILLES PARIS 


VOLVO 




À LA QUESTION QUE VOUS 


ALLIEZ POSER, 

lA RÉPONSE EST : 155 000 FRANCS.’ 











‘de campagne, de privilégier des 
thèmes et^ alliances. La multipli- 
cation des enqu&es locales, en dépit 


Sans douce imaginiez-vous que la nouvelle VOLVO 850 coûcaic plus cher. Elle aurait pu ; dotée d'un moteur 
5 cylindres. 20 soupapes, de 2.0 L ou 23 L. la VOLVO 850 est une traction avant équipée d'ABS en série et du système 
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Les élections législatives 


PERSOMNALITÉS EN CAMPAGNE 

La longue attente de Fmçois Léotard 

Le mire de Fréjus parcourt la France pm soutenir cantSdats du PR. 
n se iîmt pÂ à assurer, Je moment venu, une cohabitation tranquille 


If Fichu métier!» En ce jeudi de 
soleil, incitant plus à ta promenade 
tiang les bois qu*i la pêche aux 
voix, François Léotard voudrait 
qu’on soit demain. Campagne 
apathique^ victoire trop vite d^' 
n^ pàitique sans rêve, quotidien- 
nement empoisonnée par son 
pesant de coups bas : ces demieis 
jours lui semblent, décidément, 
trop longs. A quoi bon ces sauts de 
puce chez les uns et les autres pcmr 
se faire voir, mais ne rien voir, pas 
plus efiîcaces, à fen croire, que les 
grand-messes traditionalistes 
du RPR? Inventer autre chose? 
Mais quoi? elfous y/ronr, se per- 
suade-t-il, une époque poUUque 
révolue. Demain • H nous faudra 
eontpirir des territoires neu^ bâtir 
des hypothèses noureJies. » En 
attendit, à défiuit de se faire plai- 
âr, il faut bien (hire plaisir. Trente 
départements visité, quarante- 
deux candidats soutenus, U ne sera 
pas dit que ta victoire annoncée ne 
sera pas aussi la sienne! 

Dans un avion privé qui permet, 
entre deux incursions dans le Var, 
de ptKter secours à tous les com- 
battants PR et surtout pas suspects 
de ÿscardisnie; eLèo» consulte un 
abraobûbrant pian de voL Belfort, 
le matin. Cherbourg, raprés-midi. 
Avec surtout un impératif ; ne pas 
rater le «e plateau» du 20 heures 
avec ePatriek» sur TF 1. Courir 
toute une journée pour cinq 
minutes d’écran, le chevalier du 
ciel est prêt à toutes les remises en 
cause, mais pas celle-Ii>. 

Jadis, M. Léotard chassait en 
bande. AujourdIiuL il court seul, 
ne se préoccupant de la qualité de 
ses hôtes qu'à l’approche de la 
piste. Moyens légers pour atterris- 
sage de. deux heures, les provin- 
ciaux comprendront que le ^nd 
homme de Paris n’a pas que leurs 
chats à fouetter. Vitesse et piéd{»- 
tation concourent au prestige. 
Astuce ! A Belfort, déjeuner-débat 
pour soutenir le challenger UPF de 
Jean-Pierre Chevènement, Jacques 
Bichet. Deux cents convives, 
70 fouies le couvert. Sur la cable, 
«la cuvée des Seigneurs»! Les 
plats sont immédiatement servis. 
e François, tu nous as manqué, 
entame le candidat oonquéranL Tu 
rtprèsenles pour nous l'espoir, /'/n- 
tuition. le sens de l'honneur.» eLa 
Jeunesse!», complète le fond de la 
salle. 


uLe déserteur 
de la guerre du Goik» 


Le «François» leur sert tes deux 
invariables histcures que ses colla- 
borateurs connaissent par cœur. 
Celle de son vieux maire du Var 
qui lui a raconté que «de son 
temps, quand les hommes entraient 
dans un bureau de vote. Ils enle- 
vaîeni leur casquette». Cdle de ce 
jeune instituteur qu’il se rappelle 
avoir entendu à la télévision le smr 


du fameux 10 mai 1981 «prétendre 
fièrement, place de la Bastille, que 
plus jamais U n'auraU à apprendre 
le mol chômage à ses élèves». 
Deux petits détours pour convain- 
cre que politique sans cœur et sans 
respect ne serait que ruine de la 
France. Pour tirer un trait rageur 
sur dix années «d'imposture sodO‘ 
liste atteignant un niveau qu'au- 
cune démocratie au monde n'a 
connue». Pour répondre à Jean- 
Pierre Chevènement qui l’avant- 
veille l’avdt qualifié «d'idiot». îl a 
la main lourde sur l’assaisonne- 
ment, voyant dans l’anden minis- 
tre de la défense la ^us belle incar- 
nation «du socialisme finissant, 
dégradé et hautain». 

« Les deux grandes nouvelles de 
ces élections. prédit-i'L seront les 
échecs de l'homme du «bu bang» 
dans les Yveiines et la d^ite, ici, 
du déserteur de la guerre du 
Golfe.» L'assistance salive. Mais 
elie n’en a pas fini avec l’entrée 
que son inviâ se dirige déjà vers la 
sortie. Déception, e Vous Murres 
vous rattraper en regardant ce 
soir TF I », p^ettent les organi- 
sateurs. La suite, vite! 


«Vivement 

la 


Une heure plus tard, passage à 
l’ouest Une mer remise de la 
grande marée remplace la ligne 
enneigée des Vosges. M. Léotard 
rêve d’un camembert bien fait. 
Mais déjà il faut redescendre sur 
terre pour donner le coup de main 
au candidat UPF sur Cherbourg, 
Yves Bonnet, qu'il ne connait ni 
d’Eve ni d’Adâm. La fiche est 
prête ; ancien directeur de la OST, 
cha^.en .1986 par Jacques Chirac 
de remettre un ireu d'ordre en 
Guadeloupe, ancien préfet de 
Champagne-Ardenne. M. Léotard 
détecte une imprécision dans son 
currùndum vitae. «Est-on sûr qu'il 
viendra bien au groupe PR, sinon 
on rentrel» «Il a déjà adhéré», le 
ra^re son expert 

M. Léotard peut se poser. Trois 
cents personnes qu’on n’attendait 
pas en ce si bel après-midi em{^ 
sent la vieille salle Omnia. L'an- 
cien préfet, aux faux airs de 
Claude Pi^u, a gardé le sens des 
convenances. D salue «l’amoureux 
^ la RépuUique», «l'homme de 
pudeur», «edui qui a dû qffhmter 
des éprêam iffubles inetesties par 
un certain nombre de personnali- 
tés». Le vieux maire et le jeune 
institnieur du 10 mai sont à nou- 
veau de sortie pour dénoncer «la 
France de l’abbé Pierre» et 
convaincre que «les Français fi)r- 
ment tm ffmd peu^». 

Le parterre boit cette fois des 
paroles moins revanchardes enro- 
bant «son triptyque des infinitifi» : 
«Sanctionner sans exdure^ reposer 
sans mattir, réformer sans rmier. » 
Avec un petit couplet «^rportun sur 


la défense, pilier de la vie écono- 
mique locale : « Réduire notre 
effort de défense, c’est doubler en 
haut d'une cbte. » Pour tous ceux 
voulant en savoir davantage, fl ren- 
voie à son Manifeste pour l'alter- 
nance, qui n’est pas «un caprice», 
glisse^^ mais le complément udle 
d'une plate-forme de l’opposltioD 
«roisonnnh/e et positive». Mais la 
télé rappdUe. M. Léotard aura dis- 
couru sans notes un quart (Tbeure 
mais, à la sortie, les militants ne 
regrettent rien \ «U a du souffle. 
Un truc comme cela, ça te porte. » 

M. Léotard est lux ausri doifol^ 
ment content. Dans la voiture, 
Yves Bonnet s’est épanché «sur sa 
haine de Giscard». Dans ravion, la 
tour de c OT trS i e, snprSoie atten- 
tion, a fait d^xiser un camembert! 
De ces petites attentiems qui noui^ 
risseut l'esprit et égayent cette 
reorne campagne. «Vivement la 
quille », iance-t-ü encore. La 
semaine prochaine, encore deux 
obligations : la Lorraine pour 
«l'ami Gérard» [Longuet] et - au 
grand dam de son entonnge - 
Cannes pour «rnmi' Mauiltoi». 
Après? Entre les deux tmirs, rien 
ou pas grand-chose. Se feite téâire 
à Fr^us et «s'oceiqwr de la Répa- 
ration du gouvernement de la 
France». U rit, mais on sent bien 
que d^à, dans sa tête, tout touRie 
et retourne. □ voudrait être d^'à le 
28 mars au smr. Savoir enfin qni, 
de rUDF ou du RPR, sera le irius 
fort 

Petit à petit, pourti^ les sché- 
mas dans sou esprit prennent 
forme. Le RPR gagnant, Jacques 
Chirac, pense-t-U, ne se d^usseta 
pas pour Matignon : «C'est sa 
seule chance pour maintenir Tuniti 
de son mouvement, engager une 
cohabitation dure et pnrvoq^ une 
élection présidentielle anticipée. » 
Dans l'hypothèse inverse, il ne 
peut pas, il ne veut pas imaginer 
que l'Hysée sollicîtera M. Giscard 
d’Enamg : ell n'aurait qu'un tien 
de l’UDF, et mime pas la moitié 
du RPR, ce serait pire que Barre 
entre 1976 et 1982. Je hti souhaite 
bien du piaisîr!» 

François Léotard se prépare, fl a 
eneme (Ëné, récemment, avec Brice 
Laloode. Fait savoir qu’îl est prêt k 
répondre rapidement et positive- 
ment au projet de réforme consti- 
tutfooneOe du chef de TEtat. Laisse 
entendre qu’il xédamenit aussitôt 
la du Paifement, histmie 

de vmr si MM. Giscard d'Estabig 
et Chirac oseront vraiment, expli- 
que son entourage, se mettre 
ouvertement en travers de son che- 
min. Assure qn’3 est Dm des plus 
aptes à surmonter l^éciieil européen 
et à assurer une ccdmlntaüon tran- 
quille. A rapproche du Bourget, 
M. Léotard a encore k tête dans 
les nuages de k cohatritation. Mais 
la boite de camembert est vide. 
Cétait da «Piésutent»! 

DANIEL CARTON 


Préparant la « relève » de M. Vigoureux 


M. Tapie annonce nn «projet 
de gouvernement commun» pour Marseille en 1995 


MARSEIUE 

de notre comssponekm région^ 

M. Bernard Tapie a affirmé, 
jeudi 11 mars, sur RMC. qu'«en 
1995 il fiittdra faire un projet de 
gouvernement commun» pour Mar- 
seille, «avec tous ceux qui ont, à la 
fois, un peu de talent, un peu de 
pouvoir et un peu de volonté» et 
qu'il y participera lui-même «à 
coup sûr». «Il faut commencer à 
fravaÜler pour élaborer des schémas 
et préparer la relève (...) de ceux qui 
sont là depuis trop longtemps», a 
ajouté le ministre de ta ville, candi- 
dat aux élertions légistatives dans 
la dixième circonscription des 
Bouches-du-Rhône (Gardanne). 
«A partir de là, en l^S, quelq^ 
mois avant [les élections munici- 
pales), OR ^ra ce qu'on pense de la 
politique de M. Vigiparaux». a-t-il 
qjoulé. 


Le 8 mars, en compagnie de 
M. Miebei Chaiasse, anden minis- 
tre du bu^et, M. Tapie a annoncé 
le dâxlocage d'un crédit de 3,5 mil- 
lions de foiflcs au profit de ta com- 
mune de Plan-de-Cuques, située 
dans la circonscription où il est 
candidaL Cette petite commune est 
aux prises avec des difficultés 
financières insoluble^ consécutives 
à la faillite d'une société d’écono- 
mie mixte i laquelle elle avait 
accordé sa garantie et qui a laissé 
un déficit de 180 millions de 
francs. L'annonce a été faite au 
cours d’uue séance extiaordioaite 
du conseil munici{^ à laquelle 
participait un consdller technique 
du ministre du budget, M. MiÂd 
Prat. M. Tapie a indiqué qu’il pro- 
posera au conseil des ministres, le 
|7 mars, ta création d’un fonds de 
garantie mutuelle des collectivités 


te rri tori a les, qui poorrait venir en 
aide à la munidpaBté. 

Si le mûre, M. Jean-Piene Ber- 
trand (sans é^uette), s’est vive- 
ment félicité de l’intervention du 
ministie de k viOev ks principaux 
adversaires ' de edui-m ont, au 
contraire, publié des commoniqaés 
mdigaés. «M. Tqpfe a encore sati 
un iapie de son chapeau. On com- 
mence à eu avoir l'habitude», a 
commenté le maire (PC) de Gv- 
danne, M. Roger MeL Le candi d at 
d’tmioa de IVvpositK», M. Hervé 
Fabre^Asbie^y (RPR), a qualifié 
M. Tapie de « Zorro de Provence, 
récemment promu Ange Fanfaron ». 
«Avec a. Oiarasse, BfU aijonté. Us 
ont tiré des chèques en rose sur un 
avertir qm ne leur tqtpaniendra plus 
dans moins de trois senutines. » 

G. P. 


Rapiond Barre, le député du lundi 

L'éoideB premier whusbe mène me campagne sm^ioe 
pour sa réélection dans b capitale des Gaal^ 


LYON 


de notre bureau régional 

Peu lui importe d’être taxé de 
«ringardisme avancé» : Raymond 
Barre est un nostalgique du «Ued», 
cet étemel lerâieQ d exercices d’or- 
thographe, de grammaire et de 
coqjimison, gai comme une étude 
surveiilée un soir d’hiver. Sa cam- 
pagne pour sa réélecrion dans la 
quatrième drconscription du Rhône 
relève de la même austérité, de k 
même rigueur. 

Heureusement, même dans les 
classes tas plus attentives, il y a sou- 
vent un éneigumène qw réumit à 
suscher une césure de fiandie r^ 
tade. Ainsi, Robert BatalUy, ar^ 
type du tidicalisme lyonuais et 
inoonditionne! de Raymond Barre, 
cherche tanooss ta bon mot qui dis- 
ripera l’auditoire. Pour introauire la 
rmmion publique où i’ancîen pre- 
mier ministre a avoué son pesraurt 
oammaticaL Robert Batailfy a qua- 
ufié son candidat piéfeié de «Qisa- 
nova des temps modernes ». 
L’adresse a beaucoup plu à l’assis- 
tmee et vaiu un bel éàat de tire à 
Raônnond Banc. 

Le trait d’humour radical de 
Robert Bataifly tentait de résumer 
renvironnement électoral de cette 
drconscripüon : sur neuf candidats, 
quatre sont des femmes. Dans sa 
bouche, k forte présence féminine 
constitue ta seul intérêt politique du 
scrutin du 21 mars. Depuis qu’il 
s’est parachuté à Lyon, en 1978, 
Rémond Bure a été âu au premier 
cour. C'est une drconscription en or, 
où dominait les beaux quartiers, 
avec juste un reste de HLM, rajouté 
lors du découpage Pasqua de 1986. 

A ta présidentielle de 1988, Jac- 

? ues Chirac avait recueilli plus de 
1 % des suffrages et, en s^tembre 
dernier, TEurope de Maastricht a été 
adoptée, ici, a 60.80 %. Il faudrait 
vranneot que Raymond Bane soit 
dans pn très mauvais son électoral 
pour que sa réélection soit suscqxti- 
ue filtre remise en question. D’au- 
tant que les l^ers nuages ^xparus il 
y a quelques mms se sont dûsipés. 


Rn» lertraets énergiques distrflMés 
per un membre du CNl (Ceatre 
national des indépendants) pour 
d én oncer les é^voques poétiques 
de Raymond Barre. L’homme, 
depuis, est retourné à sa chère étude 
d’huisrier, et se montre désormais 
aux léuiûons de soutien. Quant anx 
déclarations fracassantes de respon- 
sables locaux du RPR qui annon- 
çaient, à rautomne, rinvestitute cer^ 
taîne <Tua des leurs, elles sont 
mssées aux oubliettes de la petite 
histmie. 


Les beaax yeas 
de rmbassadear 


En résumé, quand bien même il a 
le don d’agacer le RPR ou ruDF, la 
drmte ne loudie pas au «^nt^ de 
Lyon». L’expression «dé|Wié de 
Lyon» est sûrenient imuste pour tas 
trois autres que k viUe désigne à 
l'Assemblée national& EBe est usur- 
pée pour ses décracreurs. Ceux-là 
consrakent que consacrer un jour 
par semmne a sa base Rectorale, te 
lundi, est an peu court pour un 
d^hL fet-U anden ixemier minis- 
tre: Comme il ne 6uit rien laisser au 
hasard ” ssit-on jamais?, - Téquipe 
lyonnaise de Raymond Bane a com- 
muniqué nnventaire de ses activités 
^mimises depiùs 1988 : cinq cents 
audiences, soixante visites de ter- 
rairu cent rencouttes avec des socio- 
profei^tannds, quinre avec des étu- 
diants soixante-quinze animations 
de ooDoques, soixante<inq léuitioiis 
avec ks Itabitant^, dnq iniDe inter- 
ventions. Fin de dfation. ' 

Cela n'est, <raiQeuf$, que l'écume 
des jouis. Cir Raymond Bane s’em- 
ploie d'abord à ta fonctioQ d’ambas- 
sadeur de Lyon et de Rhtee-Afpes. 
Lkpuis ‘tas municipales de 1989, 
après te terrible échec de la Usre 
UDF du maire sortant qu’il avait 
soutenu, ranciea jHiemier ministre 
profite ~dè ses voyages ï rétianger 
pour défendre tas dossiers de dhnën- 


rion «nter w q fin rtgig pomixie ta cmidi- 
dature de l’ancienne capitale des 
Gaules pour accueillir le futur ri^ 
de ta Banque cea traie eurapéean& O 
mise beaucoup sur les «retombées 
de ce- fraiûif».' Si ta Financial Times 
vient de hn cO Bs acre r un articiev «ce 
n’est pas seulement pour mes beaux 
yeux», SQuligne-t-U. L’article en 
question traite surtout des chances 
de ta candidature lyonnaise à l’ac- 
cueil de la Banque centrale. Cette 
viU^ qu’il a découverte «Inurover- 
tie», l’est «dêsamutis nutins». 

Au cours de sa campagne, inlas- 
sabtemen^ 3 répète à ses auditerus 
qu’Q faut avoir confiance dans les 
capacités de la réÿon, qu'il faut 
s’ouvrir à fEurope -aux pays 
du Mag^ueb. Pour un pe^ 3 en 
oubUeimt presque les contingences 
oectondes. NéanmomSt il 
s’est ^dxé' sur te sort d'un petit 
paie de Montcfiat, menacé par une 
i^totioa inmibbiuèRV rt reste assez 
vague quand deux de ses fidèles 
éfectrices, opposées à ta coas tructi on 
de la mosgêite^ ]*inteiio^t sur ce 
dosrier. Sintout, gran^ piennèie, Q 
a acoqité an dmt publie avec son 
nj»wwiiite sodaKstA Martine Rome, 
forte de son milîtantiaae, 
«/fotre-ûame des bonna ouvres», 
va s*y présenter «sans miinte» : «n 
va bèm fidbtir qu’il se dévtnle. Il est 
toujours d'aewrd avec tint le 
mmuk.» Maitine Roue fidt un 
rêve : imposer un second tou à 
SiqriiioDd Bam. S’A se lériisA «on 
bloque le cours du Docteur-Long 
pour damer». L'olqeetif est identi- 
que chez le candidat écologiste, 
Dominique Lopin (GE), mata, hü, 
n’a encore rien msent su son (tamet 
de bel 

Dünandrè 21 mai^ Raymond 
Barre viendta voter au 92, de ta nie 
Ttonefaet, à deux pas de sa pere^ 
D 60 CC du cours Vittoo. U hésite 
encore su.jl’bQure de $on„ arrivée. 
0’habittade,''11 ’ remplit son devoir 
âecti^ dans Paptèsmidi, mais il se 
pounait bien qui! remonte un peu 
la pendule de son büBétin à oudL 

B. C. 


L'aSaire Botton et le semtin à Lyon 

E Noir «st en siteafion très difScQe 


La révélation du projet da 
« convention », rédigée par 
M. Méfiai Noir, visant à soMar, 
en avril 1989, ses relations et 
ses comptes financiers avec eon 
gendre, M. Pierre Botton (fe 
Monds du 13 mar^, met eérieu- 
eemeert en dMctihé k màm de 
Lyon, à une semaine du premier 
tour des élecfions législatives, 
face è M. Alain MérfeiK (RPR), 
candidat, investi par l'union de 
l'opposition dans la deuxième 
circottscilption du Rhône. 

LYON 


de notre btueau régional 

Jeudi 1 1 noars. 18 h 30. A deux 
pas de l'hôtel de ville, ta pettna- 
neoce de M Noir est déserm Les 
müitaDts ont été invités à laisser ta 
ptace A deux caméras de tâérisîoD. 
Face au rrijeeUf^ M. Noir. A ses 
côtés, sa femme. Un peu à Técact, 
OiristeL une de leurs filles, le 
directew de k eommunicatioa, et 
un garde du corps. L’orage qui 
groiidaiL depuis de longs mois, au- 
dessus de Lyon ci de son maire a 
ifini par édaier. Pour tenter de s’en 
'protéger, M. Noir veut donner 
rinuôe de Tuiiilé famifiata et edie 
[d’un «honune /itavs.'Cest sa soli- 
;tnde qm* crève réôao. 

Vendredi, 1a tourmente s’ampli- 
;fie. D’abord, te juge des référés du 
tribunal de grande instance de 
Lyon, suri psr k RPR et l’UDF, k 
condamne a retirer tous tes docu- 
ments Rectoraux où il se réclame 
de «l'Rtpfrtition RPR-UÙF-Ifl» 
:(«N1» pour noiH o seritt). Ensuite, 
Ile juge Philippe Counoye, chargé 
|du dossier Botton, demande an 
Iparqnei un réqnisitoite supplétif, 
:qjû vise M. Noir, pour «reed 
‘^ûbus de biens sociaux» (lire 
ipoM 30 rertide de JUti/ert BelkreO- 
I Toujours vendredi, te chef de file 
'des socialistes lyonnais adresse une 
lettre au maire de Lyon : «Le 
doatment pidtiié par la presse L..) 
imwrfnf que M. Botton anùt bd et 
bien participé, or le ékk de ses 


sodités, au Jùianeement de votre 
campagne, écrit M. Gérard Cd- 
lomb. Aussi se trouve démentie 
votre assertion solenneUe du conseil 
municipal du 23 novembre 1992» 
{le Afonde du 25 novembre 199^ 
Au nom de «la monde», H 
dœaande au maire de Lyon de se 
démettre de son mandtrt. «Je ne 
vois pas dautre tsnte; nous a eq)li- 
qué M. Cdlomb. M. Noir vu être 
battu à plates coutsoes. » Un antre 
conseiller municipal, M. André 
Soulier, candidat de rUPF dans k 
troisième drconseriptioi^ solUdte, 
de son côté, k convocation «d'ur- 
gence» da coairil muaieipaL afin 
qne celui-ci entende «ks Æq>/icn- 
tions de M. ATocr et en dÜatte». 

La pressha 
s’dccatue 

AlOfS que ta pression s'aocentue 
sur lliôlid de ville et que M. Noir 
renonce aux deux viriles de terrain 
prévues dans sa circonscription, 
son équipe reste totatemeal silen- 
cieuse : ni remous apparents, ni 
rigaes de solidarité. Ponitant, cer- 
tains proche^ tout en conservant 
lenr confiance à M. Noir, ne <fisri- 
mulent pas, en privé, lents înieno- 
galions et cnvisageaL même, 
l'éventualité d’une défaite aux 
I^istatives. Pour ta première fens, 
un tabou semUe levé: 

Implicitement désigné par le 
maire de Lyon «**«««■ te responsa- 
ble de ses nouveaux maUieuis, 
te RPR affecte de se tenir à Pécait 
dé Pagitatiûn. Stm candidat dans te 
eirconseriptton de' M. Noir, 
M. Alain Mériénx, craitinue à visi- 
ter tes marché à tenir dès réu- 
nions dans les cafes. B se rrihse au 
moindre commentaire, rappelant 
quH tétait eagi^ au dâ»it de ta 
caropamie, à ne aire «uucwie afin- 
séon à Taffbïre Botton». 

il reste que l’arrivée de cette 
nouvelle ptèee au dossier pénal a 
été préeé^ de quelques sîgM 
remarqué. Ainsi, ' Pentretien 
àocoidé par M«* Anne-Valérie Bot- 
ton dans rhebdomadaîR Paris- 
Match (daté 4 fflaisX La fille ahiée 


de M. Noir dédanit notanmient : 
«Pierre s’est ttnqoun battu pou k 
RPR (...), auqud il apparüaa.» Le 
message a sûrement été bien reçu 
puisque, le dimanche 8 mai^ 
M** Botton peiticfoût aux asrises 
du mouvement gaulliste, où on Ta 
vue aux côtés de M. fienacd Pons. 

Ces afiîmcés politiques affichées 
renvoient à l’incuision électorale 
de M. Botton à l^ymL Soutenu par 
ta RPR, U avait été candidat lors 
des législative partielles provo- 
quées, en janvier 1991, par k 
démission de leur mandat de 
MM. Noir et Dnbmmard. A cette 
époque, M. Botton avait kit réali- 
ser, par rrntermédiaite de l’une de 
se* sociétés, k réfection des locaux' 
de k fedbnrtion du RPR, et il avait 
commencé à exercer une certaine 
sédoctiott auprès de responsables 
du mouvemenL 

Dans l’entojorage du maire de 
Lyon, on soidip&e avec insistance 
dWres conmvenoss : l’un des avo- 
cats de M. Botton, M** Frédérique 
Pons, n’est autre que k fille du 
prérident du groupe RPR de TAs- 
semt^ nationale, M.' Bernard 
Pons. De même, on évoque des 
liens de M. Pons avec te groupe 
Mérienx. 

An djftut de k ampagne, ta 
stnt^te de M. Noir était d’affter 
i’^uvantail de l’arrivée du RPR 
Sur U ville. Aujourd’hui, son 
oonenrrent escompte qu’une pside 
de râeotoiat de gauebe, ^utôc ten- 
tée par le maire de Lyon, se 
de hù après les dernières 
révéÛÛKu de fiston, /us- 

qn'alors, les sondages, réalisés 
avant k pnbUcation du projet de 
conventioa entre hl Noir et son 
gendre, ’ montraient qoe 
M. Méiieux pouvait distancer 
M. Noir au premier tour, en mobi- 
lisant râecCorat de droite, mais 
qu'au second tour le maire de 
Lyon levQüùt à hanteur de son 
coocnmnt griioe à rapport de voix 
écologistes et rôcklistea. 

BRUNO CAUSSé 
«t ROBERT MARMOZ 
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des 21 et 28 mars 


Un questionnaire de « Politique, fin et suite » 


PROPOS ET DÉBATS 


Convergences et divergences au-delà des partis 


ML MARCHAIS (PCF) 

tBcprimer son d^veu 
sans basculer à cbofteM 

M. Georges Marchais, ^rétaire 
général du PCF, a dédaré vandradi 
12 mars, sur ftance 2, que ie PCF 
fa des possSiXtés de professer» 
d'ici aux étscdons législatives, car 
•voter communista. c’est, pour les 
étocfaurs, le moyen cTexprkner leur 
désaveu à l’égard de la poà^ue 
aotueBe sans beeciiar à droite». 

Rappelant qu’il y a deux tours, 
M. Marchais a invité les éleeteias à 
dre rca quTb ont à tSre eu premiar 
fois» et, eau second tour, à. se iae< 
sembler pour faéa barrage à la 
droite». Le secrétaire gtoéral du PCF 
a indiqué en outre qu'l n’a pas envie 
de sraccrocher». tOuand vous êtes 
engagé dans isi effort de ranouv^ 
ment, vous ne pouvea pas ressentir 
b fydgue», a-t-é assuré. 

M. ROCARD (PS) 

tCon^^ 

une force de progrès» 

M. Rocard a participé, vendredi 
12 mare, è Ue, a une réunion pu^ 
que de soutien aux candidats soda- 
istes dans le Nord, en présence de 
deux mie personnes, eff rtous âur 
errvenrar des /ormes nouvefes cTor- 
garûsation. de n^antisme et de 
oonvargenee», à dédaré l’artden 
premier ministre, en soufignant que 
la plupart des partis sociaux-démo- 
crates européens ane descendent 
jamais en dessous de 30 96 ou 


35 96» des voix, alors que ie Parti 
so oi a i l ste n’est pas parvenu à s1n^ 
taller sdurablemant» au-delà de 
22 % ou 23 %. nenenr en aisarr^ 
les relations entre les socialistes et 
les Verts au adn du consdl régioral 
du Nord-hs-de>Caiais, M. Rocard a 
affirmé qu’elles montrent qu’son 
peur trav^er avec qui est efflérant 
de . soi sans renoncer à sol-même». 
Avec des convergences voulues et 
ne résuhant pas seulement de 
néceedtés élsmorales, tnous pour- 
rons, dans la ddéftd à notre identité 
et dans le respecr de eeêe des 
autres, conatnire ime force de pro- 
gréa souple, ouverte, dynarttique», 
a-tm dt 

M. BAUADUR (RPR) 

êRésüItats r^kles» 

~M. Edouard Baladur, député (RPR) 
de Raris, a affirmé, vendredi 
12 mars, . que la future majorité 
pourra aobtenir des ' résultats 
raiùdes» dàs tla.tin de rarmée». 
«Autre chose est possbla, on peut 
obrenir des résultats, et 8 faut a’y 
martre tout de suite», a assuré 
M. Baladur sur Europe 1. «Au bout 
de datât ans,- tout ne sera pas 
meê 8 faudra que les Frsn^ aan- 
renr que e^relque chose a chaq^ 
dtans noire pays sur ratmosphère et 
dans raahude». a dh rancieh minis- 
tre de l'économie.. rff faudra estq ans 
pour sortir la pays de la Offioiété 
dans JaqueAs 8 est aujourd’hui», a 
affirmé M. Balladur, smais, a-t-B 
ajouté, on peut, dès la fin de Tan- 
née, dans toute une série de 


domahes qui concernant la forma- 
tion, b sécurité, la justice et, même^ 
le début de la décrue cki chôm a g e et 
ractivM éaujonûpjB, obmnir oies 
résultats rapkbs». M. B^adur a incS- 
qué qu’s faut •raspec» b règb du 
jeu», qu prévoit qu’en cas de «pri- 
maire» antre la RPR et rUDF, la can- 
didat arrivé en téta au prenser tour 
bénéficia du désistament automati- 
que, an sa feveur, du candidat de 
l’autre formatioa 

M. PASQUA (RPR) 

^Laisser le libre jeu 
des institutions» 

M. Pasqua, présidem du groupe 
RPR du Sénat,' a affirmé, vâxiredi 
12 mars sur TF 1, qu’l ne croit pas 
que M. Chirac «aoêr tenté par b crise 
et bsse autre dtose que de Uaser 
la fibre jeu des institutions et des 
pouvoirs pubBcs» en cas de cohabi- 
tation. «Sf /'UDF anrive en tête, 8 
serait ixvma/ que la prerrasr ministre 
soit bsu des ses rangs», a observé 
M. Pasqua, en précisant que l'UDF 
et le RPR ne devront pas se eciàca- 
ner» au lendemain du second tour. 
IntatTogé sur sa présence évartuela 
au gouvernement, M. Pasqua a 
assuré qu'l esc tprét» à pren^ sa 
spbœ darts b redressement» de b 
Franoe. Parlant, aiqraravant, à Mont- 
ceau-bs-Mines (SaSne-et-LoirQ), de 
M. Mttenarxl et de b cohabitation, 
l'anden mirastre de l’intérieur a 
déebré : sNous avons tsi préadert 
de to R^pubfiqus IMssant, et non 
labondissant, comme en 1S8S.* 


LIVRES POLITIQUES 

us CHEMINS 
DE L'ABSTENTION 

de Françoise SubÜeau 
et Marie-Franee ToineU 
La Découverte, 22 J pages. iéS F. 

VOL AU-DESSUS 
D’UN Nm DE MACHOS 

de Régine Saint-Criq 
et Noîhalie PrévosL 

F . , 

A VAICII'irriiriie>ld’diitrer-t^ 
sa phase officMte, b cwn- - 
pagne pour les élections 
législatives de« 21 et 28 mars 
sembbit se jouer à bureaux (de 
vote) fermés. Les résultats n'an 
étabnt-fis pas acqüb d’avanoa, en 
tout cas considérés comme tais 
dans un concert de sondages 
concordants? A telle enseigna 
que les dirigeants .de b majorité 
sortante prévenaient d^ les élec- 
teurs contre te danger d’offnr une 
victoirë massive à te majorité 
entrante, quand Bs ne se préoccu- 
paient pas, en, vue d'autres 
éch^nces, de pctaitionner favora- . 
blement leur bonne étoile dans 
une recomposition dti cosmos 
polfique. 

0 est vrai que l'effet grossissant 
du mode de scrutin donne quelque 
crédK à des prévisions dont les 
fiuctustiorta tes j)kis imprévisfelas 
ne sembl^ent pas en mesure de 
rMuire suffisamment les écarts 
enregistrés au départ. Quoi qu'il 
en soit, parmi ces certitudes à 
contenu varbbte, reste une kiœrti- . 
tude, ceBe qà pèse sur le nombre 
des abstentionnistes, le^els se 
. déterminent d'une manière com- 
plexe, secrète, et souvent în àitis - 


De quelques tomes d^uhseuce 


La tentation est graide de fûe 
dire à ceux qui s’abstiennent ce 
qu'ils n'expriment pas, sauf lors- 
qu’ils déclarant suivre des 
consignes partisanes refusant te 
ehrâc proposé. Toutes tes étudss 
les concernant, et il y an eu de 
très soBdes en France, bvittnt è te 
prudence et à la circonspection. 
Celle que proposent Françoise 
et Marie-France Toinat ne 
se départit pas de ces attitudes et 


trouve son originalité dans b cortv- 
paioison avec la môme phéno- 
rhène tel qu'il se marvfeste, c'est- 
à-dire avec plus de force, aux 
Etats-Unis. L'idée de base est de 
vérifier «l^-.-clans^s^'domaîne 
corrune dans- d'autres où se 
'-‘COTistate l'américanisation des 
mœufej- n'' f 'r!E^'è|’i%|rpbduH le 
modèto d*ôutie-Atbntiqua. 

Ce serait, pour (a coup, moins 
surprenant ou moins attentatoire 
que l’intrusion du fest-food dans 
is culture gastronomique natio- 
nale. Au regard de l’Histoire, la 
dtoyennaté, le droit de vote et le 
suffrage universel (sauf pour le» 
femmes, les Américaines ayant 
pris un quart de siècle d’avance), 
ont été acquis en même temps 
dans les deux pays. Cependant, 
tes systèmes démocratiques ne se 
sont fœ constnéts sur tes mêmes 
valeurs et se sont wte efifférendés 
l’un de l'autre. En France, la njp- 
ture avec l’Ancien Régime a forte- 
ment valorisé le vote, perçu 
comme la conquête d'un droit, et 
comme le moyen de participer è 
l’expression de la volo^ générale 
qid fonde la loi et la souverdneté 
du peupla. 

Aux Etats-Unis, la démocratie, 
si sscraltsée qu'efle soit, peut-être 
pour este, privilégie le mérite des 
citoyens plus que les masses 
populaires. Le suffrage direct y 
reste rare et le droit de vote 
contribue, ce qui n’est pas te cas 
en France, è b définition du statut 
social. Il y a donc, structurelle- 
ment, des bissésiwur-compte du 
système éteetoral, comme b mon- 
trent l'importance de b non-ins- 
eription et l’ampleur de l’absten- 
tion. Les auteurs noterit : «De 
fyçon infiniment plus marquée 
qu’en France, ef de plus et} plus, 
les rùdies partic^aent et les peu- 
vrea ragardant Ignorés du monde 
pt^tique. De fart, b structura dé b 
partidpathn aux EtatsiMs recou- 
vre te structure eocôfe. ên’yapas 


qu’m matière soctete et économi- 
que que se sont créées deux 
sociétés, images inversées Tune 
de /'autre. » 

A l'inverse, i) n'existB pas en 
^ranca''ad'ab8tBntionnistasTper~- 
■manants », assurent Françoise 
Subjléau et Ate Tdinet ; 

•Ô&s'I'fnstauTa^ suffrage ùdSh' 
versel, la participation a été élevée 
.et elle resta nettement plus forte 
qu'aux Etats-Unis, même lors- 
qu’on la calcule par rapport aux 
' électeurs potentiels. On en 
connaît certaines caractéristiques, 
géograplûques, urbaines, mais B 
comnent de se méfier de certaines 
6)q>lications dont l’apparente évi- 
dence est trompeuse, ceUe de b 
dépolitisation par exempb. 

La déception, b désillusion peu- i 
vent, sans doute, conduire è l’abs- 
tention, mais ce retrait par rapport 
è l'offre reste politique, comme 
l’est le refus protestataire. Les 
auteurs relèvent, pour b période 
récenta, que b banaEsation de l'al- 
temanca, la prise en compte des 
contraintes de l'environnement 
international, ont relativisé b por- 
tée des changements de majorité 
et contribué à démobi/isar fes 
électeurs. Ceux-ci sont alors ten- 
tés de sa réfugier dans l’absten- 
tion, pour ne pas avoir, provisoire- 
ment, è choisir. Us réservent leur 
droit, Hs n'y renoncent pas. 

En France, b capacité électorab 
des femmes n’a été reconnue 
qu’en 1945. Le fait que l'une d'en- 
tre elles soit devenue premier 
ministre en 1992 ne saurait faire 
illusion : en réalité, elles ne sont 
accueiliiss que marginaiement en 
poBtique. Les chiffres l’attestent : 
5,7 % de femmes è l'Assemblée 
nationale, 4,9 % au Sénat, 
12,6 % dans les conseils régio- 
naux, 5,1 % dans les conseils 
généraux, SA % è b tête des mai- 
ries feiafe smtement hure etens tes 
deux cent virtgt-cinq villes de plus 
de trente mille habitants) et 21 % 


Un groupe de militants de 
gauche intitulé «Politique; fin et 
suite», autour de MM. Claude 
Liabres, conseiller municipal 
(dans b minorité) de Touloose, et 
Antoine Spire, producteur à 
France-Colture, tous deux anciens 
communistes, a adressé cin- 
quante-sept questions à une cin- 
quantaine de responsables politi- 
ques et d'intellectuels. Il s'agit, 
dans Tesprit des auteurs de cette 
démarche, d'obtenir des per- 
.sonnes concernées nne série d'en- 
Igagemcnts, au regard desquels 
lemr action future pourra &re é\*a- 
liuée, d'où l'appellation de eper- 
I iKû à points» qu’ils ont donnée à 
i leur questionnaire. Iis entendent, 
en même temps, mettre en évi- 
' jdence les convergences et diver- 
gences réelles qui existent dans 
[les choix politiques, aujourd'hui, 
au-delà des alliances tradicion- 
' nelles entre partis et des accords 
de désistement électoraux. 

Si des personnalités politiques 
telles que MM. Alain Carignon, 
Jacques Delors, Bernard Kou- 
chner, Brice Lalonde, Michel 
Rocard, Jacques Toubon et 
Antoine Waecbter n’ont pas 
répondu, MM. Laurent Fabius, 
Lionel Jospin, Yves Cochet, 
Dominique Baudis, Jean Glavany, 
ainsi que des intellectuels comme 
MM. Jacques Derrida, Alain Tou- 
raine et Paul Ricœur, se sont 
volontiers pliés à la règle consis- 

ANDRÉ LAURENS 

au Parlement européen, ie scrutin 
de liste leur étant plus favorable 
que le système uninominal (les 
électeurs, y compris les électrices. 
sont censés préférer fes candi- 
dats). 

i Régine Saint-Criq et Nathalie 
Prévost sont aUées interroger des 
élues de tous les bords (sauf 
ceO^, du Front national, m raison 
de ta 'conception âé la'farriinë " 
défendue par ce parti) pour 
qu‘ei.bs témCMgne(it.de-leurs>^T,.., 
cultés è entrer at à s'intégrer à ce ' 
monda d’hommes, pour ne pas 
dire cet univers maclûste. Que 
disent-elles? Qu’elles dérangent 
dans cette ambiance de copaûts 
de régiment et ce nwde d’organi- 
sation clanique; qu'elles sont 
étrangères à une certaine culture 
du discours masculin répétitif et 
redondant : qu’on leur concède au 
mieux tes domaines réservés aux 
femmes; qu’on tes tient pour iBé- 
gitimes sauf è les utiliser comme 
alibi. Les blocages viennent aussi 
des femmes elies-mêmes (man- 
que de confiance, culpabiEsation), 
soulignent les auteurs de 
Tenquêta. 

Ce qui frappe le lecteur, dans 
cette collection de témoignages, 
c'est, précisément, qu’ils se 
reccwpent si étroitement. Ils prou- 
vent qu’B existe une cause com- 
mune des femmes en politique, 
dont tes auteurs sorénitent qu'elle 
débouche sur une solidarité asau- 
mée et qu'elle crée, en dehors des 
échéances électorales, «des 
especes de rétiexion qu prennent 
en charge ce problème crucial de 
société». Rien n’assure que la 
condition des femmes serait 
aussitflt transformée par la 
conquête da responsabBit^ pofiti- 
ques qui leur sont mesurées au 
plus juste, car une majorité socio- 
logique ne s'exprime pas forcé- 
ment dans des chobe communs. 
Quand même, outre que ce serat 
de bonne règle démocratique, on 
sait bien en politique que les 
droits les plus légitimes ne sont 
pas octroyés par ceux qui en 
jouissent, mats conquis par ceux, 
ou celles, auxqueb il font défaut. 


tant à répondre «oui» ou «non» 
aux questions qui leur étaient 
soumises. Celles qui portent sur 
Taecion internatiooale et qui vont 
dans ie sens d'un renforcement de 
rONU et du droit d'ingérence 
reçoivent, en général, des 
i^wnses positives, avec quelques 
nuances chez M. Jospin, qui ne 
souhaite pas, par exemple, une 
« autonomie accrue du secréuiriai 
général [des Nations unies] vis-à- 
vis du Conseil de sécurité et de 
l’Assemblée générale ■*. 

Les questions européennes 
bénéficient d'une nnanimité équi- 
valente, avec une réserve sur 
l'évolution de la Communauté 
vers le fédéralisme, que ne sou- 
haitent ni M. Bandis, ni M. Jos- 
pin, ni M. Ricœur, et que 
M. Fabius n’envisage qu'«à 
terme». M. Touraine est hostile, 
pour sa part, au s renforcement 
des donutines de compétence com- 
munautaire». Pour ce qui du 
social, la proposition d’un 
« revenu minimum d’existence 
quanti à tous» rencontre le scep- 
ticisme de MM. Jospin et Baudis. 
L’environnement et les droits 
individuels sont un domaine lar- 
gement consensuel, le maire de 
Toulouse refusant, cependant, 
d'aller jusqu’à supprimer les par- 
kings obligatoires dans les 


immeubles aeufs pour soutenir la 
priorité aux transports publics. 

Pour rénover la politique, 
MM. Cochet et Jospin sont d’ac- 
cord avec la limitation des man- 
dats à deux, un législatif et un 
exécutif, le second ne pouvant 
être renouvelé consécutivement 
qu'une fois. Cette dernière propo- 
sition est rqjetée par MM. Fabius 
et Baudis, tandis que M. Gbvany 
est hostile, aussi, à la limitation 
envisagée. 

M. Baudis est favorable à une 
« refonte des structures territo- 
riales», passant par la remise en 
question des délitements et le 
renforcement des communautés 
urbaines et des régions. A cette 
question M. Jospin répond ; 
• Non», M. Fabius : nOui, mais 
pas à tout » ; M. Glavany, secré- 
taire d'Etat à l'enseignement 
technique, e hésite». Le premier 
secrétaire du PS, Tancien ministre 
de l'éducation nationale et ie 
maire de Toulouse sont hostiles, 
enfîn, à la « dépénalisation de la 
consommation» de drogue, qu'ac- 
ceptent le député européen écolo- 
gi^e, M. Cochet, et M. Glavany, 
ainsi que MM. Derrida et Tou- 
raine. 


COMMUNICATION 

L’affaire des rumeurs visant le maire de Toulon 

i jomnaliste de «Var-Matin» est licencié 
Kiiir avoir violé le secret professionnel 


Un jonmaliste de 
ponr avoir violé le 

TOULON 

de notre correspondant 

Un journaliste du quotidien 
légtenal Var-Maiin va être licencié 
pour avoir.iévélé ses sources, prati- 
qpe îneompatibie avec b déontolo- 
gie de sa piofessicip. La décision a 
été prise après que M. François 
Trucy, sénateur et maire UDF-PR 
de Toulon, eut d^xué une plainte, 
à la suite de rumeurs visant à le 
faire passer pour un pédophile (le 
Monde daté 7-8 mars). M. Trucy 
avait fait savoir qu'il détenait le 
témoignage écrit d'un Toulonnais 
indiquant que ces rameurs éma- 
naient d'un magistrat. Il s'avère 
que l'auteur de ce témoignage est 
un journaliste de Var-Matin qui 
avait recueilii œt aveu dans i'exer- 
cice de ses fonctions. Sa direction a 
engagé contre lui une procédure de 
ücendemenL 

Dans ses éditions du 9 mars, le 
quotidien toulonnais dépendant du 


groupe le FrovençtU. soucieux de 
•la vérité due à ses lueurs », écrit 
qu'un njoumaliste a le droit de 
porter^osslstance, de soutenir tout 
citoyèn en àip&ulté'»,'mBh eque le 
Jfÿtnu^iste dpH. s’Intadine ^d’utUiser 
certaines cdi^îdêhces qui fui ont été 
faites parce qu 'Il était jtmmaliste, et 
de les rendre publiques, a fortiori 
dans une démarche officielle». Le 
quotidien dte aussi un passage de 
ia Charte des devoirs profession- 
nels des journalistes français : « Un 
journaliste garde le secret profes- 
sionnel, tient le scrupule et le souci 
de la Justice pour des régies pre- 
mières, ne confond pas son rôle 
avec celui d'un policier. » 

Le procureur de la République à 
Toulon, M. André Ride, a classé 
l'affaire faute d'éléments constitu- 
tifs des infractions contre 
M. Tru^. 

JOSÉ LENZINI 


La machination avortée contre M. Hervé Bourges 

Charles Villeneuve se dit «persuadé 
de la bonne foi d’Âymar dn (Mtenet» 


Le directeur délégué des maga- 
zines de l'information de TF 1, 
Chartes Villeneuve, «reste persuadé 
de la bonne foi d'Aymar du 
Châtenet et de son honnêteté jour- 
nalistique». alors qu'une procédure 
de licenciement vient d'être enga- 
gée contre ce pigiste permanent par 
la direction de 'TF 1 à la suite de la 
machination avortée contre le pré- 
sident-directeur général de Franco- 
Télévision, M. Hervé Bourges (le 
Monde du L3 man). 

Dans un communiqué diffusé 
vendredi soir 12 mars. Certes Vil- 
teneuve ajoute qu'il n’a «ni initié 
ni piloté f’edjaiiv dite du faux docu- 
ment Bourges» dont il affirme 
n'avoir «pas eu connaissance». En 


outre, Charles Villeneuve réaffirme 
qu'il «tient à démentir formelle- 
ment avmr reçu Philippe Palat ». le 
corédacteur en chef de l'Idiot inter- 
national, qui accompagnait Aymar 
du Chteenet au Figaro le 24 février 
et qui affirme, pour sa part, l’avoir 
rencontré le 10 février. Faisant 
référence i l’artide consacré par le 
Monde aux suites de cette affeire, 
dans ses éditions datées du 
13 mars, Charles Villeneuve 
«s'étonne du crédit accordé à une 
personne, par ailleurs décriée dans 
des articles précédents». «Il serait 
fastidieux, dit-il, d'énumérer les 
invraisemblances énoncées par 
M. PaUu.» 




avec 


Andrée Buchmann 


ÉCOUTEZ, ÇA N'A RIEN A VOIR. 
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L’affaire des écoutes téléphoniques 


f 
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La Commission de contrôle dénonce des atteintes graves 
à la vie privée et au secret professionnel 


La Commissîon nationda de contrôle des 
interceptions de sécurité (CNCIS) a finale* 
ment décidé de sintenfire toute conclusîon 
prématurée sur les écoutes téléphoniques 
révélées par lAéntion et ayant usé notam- 
ment un journaliste du Monde. Dans un 
communiqué de son seul président, difhisé 
vendredi 12 man. M. Paul Bouchet a fart 
savoir qu'il juge ^prématuré de prétwdre 
apporter une réponse dé/Mdve concernant la 
nature exacte des écoutes en cause», tout 
en affirmant d'ores et déjà que ces écoutes 
equêUê que soit r/typothése etTwsagêea et 
es/ anciennes qu'elles soient» portaient 
sgrawmwt atteinte» à la vie privée des 
personnes visées ainsi qu'au secret profés- 
sionnri edoat tes joten^stes et les avocats 
dmveat bénéficia dans une sodété dème- 
ctadqm». 


En refusant ainsi de se prédprter, la Com- 
mission ne suit pas le vif désir maiéfesté par 
la premier ministre, auprès duquel eHe est 
placée, d'une oonclusion rapide, M. Prerre 
Bérégovoy n'avah pas hésité à dédarer 
lundi 8 mars, à propos des documents 
publiés par /LihératRW : ait y a eu volonté 
manifyste de travestir la rédité. De la part 
dè qui, dans quel bat, la Cammüsion, char' 
gée de /'enquête!, üe MartS 9 mars, le 
préddent Bouchet ne cadidt pas son désir 
da rendre pubUc, le jeudi suivant un arap- 
port d'étape» faisant état de premières 
condusfofis dans ce sens. 

Or l'un des trois membres de la Commis' 
don, M. Jacques Goiliet. sénateur (Uiûon 
centriste) de Haute-^Savoie, s'y est ferme- 
ment opposé, au pdnt de menacer da taira 


séoeasion en tenant une conférence de 
presse. Un compromis a finalement été 
trouvé. M. Bouchet, abandonnant une pra- 
mlàra version ^ communiqué proposé à la 
Commission, dans laquelle il feSsait état de 
premières conclusions, et suggérant en 
rerandie un communiqué en son seul nom 
où n serait affirmé que la Commission 
prolongeait ses Investrgatione at aa 
ddibératîon. 

Oe feft il semble désormais improbable 
que la Commission se prononce avant les 
élections législatives, qui devraient sans 
doute entraîner un changement dans sa 
eofflposrtion par ta désignation de son üd- 
sième membre (actuellement M, Franeds 
Massot député soctafiste) au sein de la nou- 
velle Assemblée nationale. 


Le texte du communiqué 


La Commtssicn nationale de 
contrôle des interceptions de sécu- 
rité a été saisie par le premier 
ministre, les 4 et S mars 1993, 
d'une demande d’enquête relative 
aux documents publiés dans le 
journal Ubêraiian en date du 
4 mars, faisant état d'éceutes télé- 
phoniques de M. Edwy Plenel, 
journaliste au Monde, en décembre 
198S, janvier et février 1986. 

Par lettre de son avocat en date 
du 5 mars. M. Plenel a & son tour 
aisi la Commission en lui deman- 
dant eJe mener les investi^tians 
çui s'ûnposeM pour reeherdier dans 
queUes condilions et sur l'initiative 
de qui U a été placé sous écoa/e». 
Blé a été ensuite smsie successive- 
ment d’une demande de contrôle 
présentée par l'avocat de 
Nicole Lapierre au nom de 
cette dernière, en date du 8 mars, 
puis d'une demande d'mtervcnüoo 
de M. Jean-Michel BeaUi eu date 
êgaleinent du 8 man, et. enfin, en 
date do lO^mars, <Func demande 
d'enquête présentée par le conseil 
de M« Aotoine Comte sur les 
conditious dans lesquelles aurait 
pu &re rcaiîsée en 1983 l’écoute de 
cet avocat, et d'une demande 
d'enquête présentée par M. Hervé 
BnisiaL le 11 mars. 

Egalement en date du 1 1 mars, 
le nouvel avocat de M. Edwy Ple- 
nel a fait connaîtra au président de 
la Commission qu'il y aurait à son 
sens un e risque évident» à entre- 
prendra des investigations sur les 
faits en came dans la mesure où 
l'autorité judiciaire est par ailleurs 
saisie, ainsi qu’a avancer des 
conduaons prématurées. 

Au vu de reosemble de ces élé- 
ments, le président de la Commis- 
sion nationale de contrôle des 
iiueiceptions de sécurité estime 
néoessaira d'apporter les précisions 
suivantes : 


1) La Commission a été créée 
par la Un du lO^Uet 1991 à effet 
du 1*' octobre (M la même année. 
Cest seulement depuis cette date 
au’elle a pu assurer les nouvelles 
fonctions qui lui sont attribuées 
par la ktt. Consciente de la néces- 
sité d'assurer désormais la pleine 
application des dispositions nou- 
velles enfin mises en œuvre, la 
Commission rappelle, comme indi- 
qué dans 500 rapport annuel, 
récemment publié, qu'elle consi- 
dère comme l'une de ses taches 
primordialea le contrôle effectif des 
motlls d'interception et la protec- 
tion iégitiffle dû secret prafession- 
neL O^is sa crëatkmj au 1* octo- 
bre 1991, la ConunissiMi a assuré 
effectivemeut ce contrôle et cette 
protection. 

1) Pour ce qui concerne la 
pénode antérieure, la Commission 

autorité administrative indépenr 
dante • ne peut procéder à une 
enquête que dans la mesure où une 
telle mesme^ui-est -demandée et où 
elle lui parait utile à la manifesta- 
lioQ de la .vérité. Une telle 
demande, aux fins d'investigations 
pour lechenefaer les condiümu dans 
lesquelles ont eu lieu les écoutes en 
cause et îdeniifier leurs auteurs, a 
été présentée tant par le premier 
ministre que par diverses per- 
sonnes concernées, sdon les indica- 
tions ci-dessus rappelées. 

3] Bien évidemment, une telle 
enquête, de nature purement admi- 
nistrative. oc peut intervenir que 
dans le respea des préro^ives de 
raotorilé judiciaire, dans u mesure 
où cette autorité est saisie par ail- 
leurs. 

4) Le président de la Commis- 
sion a commencé, dés la première 
saisine, à procéder aux investiga- 
tions en son pouvoir, dans Tes 
conditions de célérité et de discré- 
tion qu'irapliqueit la recherche de 


la vérité dans nae telle afiâire. Les 
invesUgatioiis effectuées ^ns le 
très court dâai écoulé lui rmt df^ 
pennis de recueillir des informa- 
tions précieuses pour la vérifica- 
tion de» diverses hypothèses conce- 
vable^ sans p^ugé ni a priori. Ces 
inves^gations sont poursuivies sans 
déseiaparer. 

5} Au stade actud de l'enquêie, 
U est prématuré de prétendre 
appoRer une réponse définitive 
concernant la natnre exacte des 
écoutes en cause et Tidentité de 
leurs auieun. 

Mais il est d'emblée évident, 
quelle que soit Phypothèm envisa- 
gée, que les écoutes objet de la 
recbeicfae ét^ent de nature à por- 
ter gravement atteinte, non seule- 
ment à la vie privée de leurs vi&' 
times. mais également an secret 
professiannel dooi les jaurnaltâes 
et les avocats doivent bénéficier 
dans une société démocraiique: 

La gravité de ces atteintes, si 
-ancieime qu'elles ment, im^kpie 
donc que la recherche de leiin 
auteurs soit conduite dans le seul 
souci d'établir la vérité, hors toute 
arrière-pensée étrangère à cette fin 
et toute manipnJarion des âéments 
de preuve. 

Le président a le regret de 
constater qu'à cet égard les condi- 
tioDs dans lesquelles Is Commis- 
sion CSC acQudltmient saisie ne sont 
pas satisfaisantes. 

D'une paît, les conditions sus- 
pectes d’établissement de docu- 
ments prodiûts, comme le moment 
cfaoià bour en assurer tardivement 
la diffusion, oe sont point faits 
pour faciliter la vérification 
sérieuse et o^ective qui reste de 
toute façon necessaire. 

D’utre part, on ne saurait pren- 
dra i la légère les hypothèses en 
cours d'examen, rebttves au rMe 
d'auteurs ou complices potentiels 


ayant intérêt k dûsiffluier leur pro- 
pre rôle dans les agissements en 
cause. 

Q 0 a été demandé, tant par le 
premier ministre que de diverses 
ports, que la Commission fasse 
coanaJira le {dns rapidement possi- 
ble ses conclusions. 

Un prqjet de communiqué fai- 
sant le p<Mnt des diven élémeats 
de réponse susceptibles d'être 
d'ores et déjù rendus publics - en 
ce qui coocene les dccnmèsts pro- 
duits par Ubérodon, le fonctionne- 
ment de la cellule antiterroriste et 
la recherche de l'identité des 
auteurs d'toutes - a été établi par 
te président et soumis aux denx 
pariementaircs membres de la 
Commission, M. François Massai, 
dépnté des Alpes-de-Haute-Pro- 
vence. td M. Jacqura GoUiet, séca- 
teur de Hiuto&voie. 

* '1& circoastinces^dè'lii'^i^rioée 
électorale, durexit laqneUé tes deux' 
parlementaires sont te plus ‘souvent 
âabs leur ciVétiBb^tpUbd, dttï 
rendu di/ncite l'indispensable 
concertation sur certains des poinls 
traités dans le p^eL Le prfeident 
a estimé qu'il était dès lois préféra- 
ble de proiooger la détibératxoo en 
coun, plutôt qne de publier un 
communiqué réduit seulement à 
certains des points du projeL 

7) Le présideiit a reçu du premier 
mliustre l'accoid nécessaire pour 
accomplir plernernent sa missioQ 
auprès de tous services pouvant être 
coocer o és. 11 compte sur le vigilant 
soutien de l'opimoD publique, qui 
ne saurait rester indinSteente en une 
telle matière, et i^us spécialement 
sur les organes {finformstioD dont 
te souci aobjeccivrté est en la cir- 
constance caeaticL jusqu'à ce qu’il 
ait pleinement teenuné sa tSebe et 
que te Comiuiisioa ait estimé êàe 
en étal d’établir Je rapport de ses 
coïKd usions. 


MEDECINE 


A ia demande du ministre de ta santé 


Les clients du laboratoire d'Artois pourront 
subir un nouveau test de dépistage du sida 


Dans un courrier en date du 
2 mars, M. Bernard Kouchner, 
ministre de la santé et de l'ac- 
tion humanitaire, a demandé 
aux responsables du laboratoire 
privé d'analyses biologiques 
d'Artois (Paris) de mettre en 
place un dispo^tif pour que les 
personnes dépistées en 1992 
dans ce laboratoire vis-à-vis de 
l'infection par le virus du sida à 
partir de la technique du epoo- 
lages (mélange) de sérums 
pufesent être une seconde fois 
testées. Sept mille personnes 
sont concernées. 

Le laboratoira d’Artois avuii été 
fermé pour une période d’un mois 
fin janvier, après que l’association 
Act Up eut révâc que le diagnos- 
tic de riftfection par le virus du 
sida était réalisé dans cct établisse- 
ment sur le «pooiagci» de diffé- 
rents sérums sanguins. Une procé- 
dure de fermeture définitive est en 
cours a la demande de M. Kou- 
chner, une étude du Laboratoire 
national de te santé ayant démon- 
iré que te pratique du «pootege» 




pouvait faire courir te risque de ne 
jMs diagnostiquer des cas de séro- 
positivité (te Monde du 23 février 
et daté 7-8 mars). 

Dans une lettre du 2 mars. 
M. Kouchner a demandé aux doc- 
teurs Philippe Gascon et Philippe 
Tombcck, responsables du labora- 
toire, « de bien vouloir informer le 
plus vite povible les médecins prvs- 
vripteunt en leur communiquant tes 
noms ei les adresses de tous les 
patients dépistés par (te) labora- 
toire au cours de la période pen- 
dant laquelle [a été] pratiqué le 
groupage de sérums, afin que ces 
patients puissent se voir proposer 
un deuxihne test». 

«Une tediaiqi^ 

iaacceptàble» 

Cette mesure concerne environ 
sept milte personnes, dépistées en 
1992 et au début de 1993. «(Vous 
ailtms oussitôt établir la liste de cts 
patients afin de pouvoir répondre 
maièriélement à votre souhait, ont 
répondu les deux médecins le 
1 1 mars. Cependant, nous appelons 
votre oitentiM sur le fait que celte 
mesure va provoquer une certaine 
émotion, sdentifiquement injusti- 


fiée, parmi les malades analysés et 
nous placer en situation d'accusés, 
sinon de coupediles. face à /'opinion 
publique, aws que nous sommes 
certains de nos résuiiais. » 

Les docteurs Gascon et Tom- 
beck contestent tes conclusions du 
Laboratoire national de te santé et 
expliquent disposer de nombreux 
arguments scientifiques démon- 
traut la valeur et l’elTîcacîté de te 
technique du «poolage». Us esti- 
ment que te mesure demandée par 
M. Kouchner « n'est envisaseabie 
que si elle est comprise dans une 
recherche de dépistage pius géné- 
rale et comidéte de la toudiié des 
patients atotysès selon ce procédé 
par l'ensemble des laboratoires et 
des établissements hospitaliers 
l'ayant pratiquée, ainsi que de ia 
totalité des donneurs dépistés par 
les centres de transjimoa xngulne 
qui ont procédé de ia même 
manière». Il est en effet établi 
depuis peu que plusieurs établise- 
ments de transfusion sanguine 
(notamment le CNTS, 
jusqu’en décembre 1989) ont eu 
rcCQun â des procédés similaires 
et que jriusieun ceotainss de cnil- 
lieis de personnes seraient CMKer- 
nées. 

.Jv 


Toutefois, on groupe réunissant 
la plupart des meilleurs spécia- 
listes fiançais de vintfogie transfu- 
sion nette (1) a, dans un commuai-' 
que du 11 mars, apporté une 
caution scientifique aux conclu- 
sions du Laboratoire national de 
te sauté ; eS est exclu et inaccep- 
table („.) pour des raisons scientifi- 
ques, tedûiiques et éthiques d'utili- 
ser dans notre pays une méthode 
basée sur le epoolege» da sérums 
en vue d’ûn diagnostic sérologique 
individu^,» 

J.-Y. N. 


(1) Ch cor muim iqBè eS sigaè par dn- 
gumcij wpt rpé cwK irw viFeirâùtra. mris 
SBssj riisTT"" et rtsBsfoanttSi 


a Otetribotears de piéaervatifs 
dans le écqtes belges, - Des dte- 
tributeun de préservaHfe poucrooc 
être iuisUés dans les établisse- 
ments sMteiies de te partie fraaco- 
pfaone de te Belgique, a annoncé, 
vendredi 12 mars, le ministre de 
réducation de la corooianamé 
française dé Belgiq[ue. Une dizaine 
d'établissements scolaires se sont 
portés volonteiras. 




SeloQ le laboratoire de police seientifiqne de Marseille 

L’arme qui a tué Jacques Roseau 
était ancienne et usagée 


MOHrn»ELUER 


de rtotra corrs^oondant 

Les croîs balles de 11,43 qui ont 
causé te moR du porteR>aroIe du 
Recours, Jacques Roseau, le ven- 
dredi 3 mars à Montpellier, prk 
viendraient, selon les premières 
consttûaüODS effectuées pu le labo- 
ratoire de police scientifique de 
MaraetUe; d une arme relativement 
vieille et ayant servi à plusieurs 
lepfisBS. Ces balles étaient vétustes 
et les douilles étaient sales, ce qui 
laisse penser qu'elles provenaient 
:<Tun Ira aacieo. 

Ces éléments semblent remectre 
en question te thèse du «contrat» 
à tequelie tout le monde pensait 
dans un premier temps. En effet, 
les professionnels du crime utili- 
sent en général des baUes neuves et 
des pistolets en parfait état de 
marche. 

Les enquêteurs du SRPJ de 
Montpellier ont procédé à une 
Qouvelte enquête de voisinage qui 
a pennis de fûii^r une dizaue 
de nouveaux témoignages. Comme 
personne n'a entendu de crisse- 
ments de pneuSf l'hypothèse d'un 
homme seul, à pied au moment du 
meurtiu; et muni d'une arme usa- 
gé^ pceaid corps. 

Les enquêteurs sont tentés de 


feife un rapprochomeat avec cer- 
tains milieux de rapatriés. U est 
possible que l’âge de l’anne coin- 
eide avecla fin de 1a guerre d’Al^ ( 
rie. On sait que de oranbreux pm- 
tolets du même type ont été 
tant du côté du FLN que 
de t'OAS. Mais l'hypothèse de te 



pour - 

arme ne convainc qu'à moitié les 
enquêteurs. 

Une exécution sommaire comme 
celle de Jacques Roseau ne resseiur- 
bte guère aux méthodes de roAS, 
qui optait plutôt pour la «puni- 
tion», en ^éral un enlèvement 
suivi d'une exécution. Tous les 
mobiles restent plausibles, y com- 
pris celui de te manipulation d’un 
extrémiste solitaire à d'autres fins. 

Les services fioanciers de la PJ 
sont particulièFemént mobilisés 
pour passer au crible les activités 
commerciales de la victime. De 
nouvdlea perquiritious ont eu lieu 
dans les bureaux de Jacques 
Roâeau, qui, outre son rôle de ^ 
consultant pour une chaîne de ^ 
supermarchs et de démarcheur 
auprès des collectivités, travaillait 
pour le compte d'un groupe de 
promotion immobilière. 

JACQUES MONIN 


CORRESPONDANCE 


La gestion du port 
de Saint-Jean-Cap-Ferrat 


A la suite de la piAlicatioa. dans 
le Monde daté 21-22 février, d'un 
article sur l'ineulpatmt du main de 
Saint-Jean-Cap-Fenru, ce denuer. 
Af. René VèstrC nous a adressé la 
lettre suivante : 

Tout ;eOrrespectaatv.lBb liberté 
d'écriture de vgtra coneqioadant 
régionaL Guy Porte, je voudrais 

Je m'appelle Kené. Vestin et non 
Jean Vestii. Ma femme n'est pas 
gérante de la SIRTEL, c’est moi 
qui exerce ces fonctions. Sinon, je 
ne serais pas en cause. 

Je conteste formellement l’incul- 
pation d'ingérence concernant lés 
travaux passés entre des sociétés 
privées Ifik du Nouveau Port avec 
te Srr, et Eatr^se Vestri avec ia 
Compote générale des eaux), car 
le délit d'ingérence ne peut s’y 
appliquer ; l'artide 175 vise exclu- 
sivement les établissements dont 
rflu, en tant que tel, a te surveil- 
lance 00 Fadminlstration. 

Le port de SainlJean-C^Fenat 
est une société de droit privé dont 
je détiens...- 3 actions sur 1 564 l 
Cette société privée a octroyé à te 
srr, dont je suis le patron, un mar- 
ché de Kl 000 F en 1^9, après 
consultation. Depuis 1984, l'enlè- 
vemeot des orrhues sur le port, par 
société privée je le rappelle, était 
coufié i use société pnvée niçoise. 
Le marché en question représente 
sur l’année 50 000 F, et non pas 
150 000 F ! D’antre part, je tiens à 
piéaser que je n’ai aucun pouvoir 
de décision dans raltribution des 
travaux du port. 

Les travaux de sous-traitance de 
ia Compagnie générale des eaux 
o’ont rien à voir avec de l’ingé- 
tence. Le contrat de concession de 
la Compagnie générale des eaux à 
SaiotOean remonte au siècle der- 
nier. L’entrepriae Vestri mise en 
cause existe depuis cinguante^ua- 
tre ans et quand te Compagnie 
générale des eaux lui donne un 
onire de mission, die en ignore le 
bénéficiaiie ; d’antant outeo titre 
de «rurgence» pour EDF-<3DF ou 
CGE rentraprise Vestri peut être 
amenée à feire des travaux sur des 
sinistres. Faut.41 refioer de colma- 
ter une fuite de gaz sous prétexte 
que le maire est le patron de l'en- 
treprise ? 

U est impossible pour moi, 
actionnaire avec trois actions (avec 
ma femme) de faire pression sur 
qui que ce soit dans lé conseil 


D Saisie de 800 Idlos de hascUdi 
à VanlxrCB-Velia. - Les policiers 
de fa brigade de recberobes et rTîn- 
leryeotion du service réÿonal de 
police judidaire de Lyon ont saisi 
800 inlos de haschich, jeudi 
1 1 mars, à Vaulx-copYclio, dans la 
banlieue de Lyon. La drogue, ‘d*u'tw 
valeur â fa revente de JS miUîons 
de francs, était camouflée sous le 
plancher d'un semi-remorque en 
provenance dn Marpe. Les poli- 
ciers sont imervenus au fflranént 
où les trafiquants ouvraient te./ 
cache. Cinq personnes de nationa- 
lité française, parmi lesqaell^ ûo' - 



homme de eînqiiant» ynt oousdéié 
comme un «caTd» du milieu lyon- 
nais, ont été apprâiendées en fla^ 
grant déÜL Trois autres personnes 
ont. été interpellées à te suke de 
cette susie. 

□ ftectificatiC. - Cest le Gabon et 
non le Congo, comme nous ravons 
écrit par erreur dans nos articles 
sur . le pFOCto de Bob Deaord 
(fe Mande des 12 ec.l3 macs) qui a 
sbotenn, avec là. Marqc, te tenta- 
tive dé coup d'État àu Bénin en 
1977. - - 

’V 


d'administration du port, société 
privée, pour te bonne raison que Je 
ne connais pas rintferalité des 700 
autres actionnaires. Sont beaucoup 
de sodétés ( Mes adjoînu et moi 
réunis, ne fait qne 8 actions 1 

QnâWC'-Vii"’^t£lêd6pîéiif choisi 
. auprès de te -SIRTEU c’est unique- 
- ment en raison de fa pràence sur 
rrptece'dedïf^teiepji pouvant le ' 
réparer que le matériel, représen- 
. tant 22 000 P, a été acquis. 

(^nant au standard téléphonique, 
il a été installé et facturé par la 
société SIMET, retenue cranme la 
mieux-disante après consultation 
de 4 fournisseois. ^ 

fPiMr ftmartd, M. Votrt ceafeor h* 
InIbnaadMs qw eees Sfou prtUfw 
■Mb il «cmlcM ftiMfIbMBBf Iteafat- 
tfra dlegénaee» n — u ncte entre ht 
Cest MD éreh. Ls chiMfac d'iccMWtin 
de k cov dbrad de Lyon sm à lyprt- 
d» les Moyens nH farâçM; NeSeas ife- 
pleaeM ipiCp eelen fa JvbnndcMev le 
terne de sarreUfaeee e^nUte teet 
cnftdlk ékeet oa aoa». Or,_ca eppfiGa- 
tin de fa U da ZZ jidlet 1983, les cem- 
MBae» snt d ntasu Fnloittè de Melte 
de fait, des setts de afabsaee, Cest le 
MSii^ te ÇBilIite, qa pidsMe le ensefl 
ppiteaire hmrI SMtt MtaaMeat soenab 
lei tarib dufie pas fa ledflé (favloile- 
tiOL Qae M. Vim détinee, n aoa, des 
Ktieei de fa sveUtt dVxplefaidHi da M 
est Maloaeai iadtffbnt sax pn wiu tee 
dm a ftb ràbieL 

Le diiffiv de 15O0OD frua est dtf 
dias U docaMcat adresed le 7 octetee 
1992 tax aetiMieires da port per u 
Meabn da conecU dfadHLiistnitieB, 

Maesiee Banw. Reitear lee pre^ i 
ébat dote M. Veetrl se débad dVnefr nié 
i l’égird da eoaseif dfadafabmtiM de 
part Ledépeadanaient da fait <tae ce 
coaeca - teas fceael siège en épnse > 
est Bidsidé par raa de ses adiomie, de 
Boabreax decBMeats ^tolaircs et 
coMptes-readas de coaseu dfadmfabiia- 
tin Moaveat abondeiaMeat le coaûaire, 
n SBiDt. par ewiiBidf. de se idlérer à fa 
lettre lidics^ faTdécenibR 1989, par 
Ibadca préridea t da port, M. Enest 
Mb« - aatre a^eiaL ofatiniiiaaaiic^ de 
M. Vestri eu diréeCear de rteem ' 
M. Benonaieb. «AC Vestii, écrit 
Af . Abara^ JcaAteéb éar /eenreaàime et 

aCMM ST I» eiblill fafc JhM» J» wimâfc 

seires eux eeaptes pour oMeuir au 
éémiaeha (..J. Simullaaémeet à ces 
■ M te w rea , ms presefan er fcaatiMS sm- 
k pwàuutL pertÉ^Bremeut sur vous et 
SMT fa cepAine Cbante; derfa n e at fate- 
JdrnUes et préfudkieUea à le beeae 
MarcAe de il MCfatf da poit» M, Maso 
derait cOectheMeat déiminner de scs 
bnetioas et M. Beaonkh être Kceaô^ b 
4 erirtre i»l. par fa anwu prWdrat. 
MMIM Mom, «Um çabaOBidS 
prédnil ccliï<L we pafaer être retâàei 
Pcm) cacnOeik - G. P.] 
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RELIGIONS 

Le conflit chez 
les cathoKqnes traditionalistes 


cure 


Chez les paroissiens de Saint>Nï< 
colas do Chardonnet, l’^tse tradi> 
tionaliste du 5* arrondissement de 
Paris, un certain mécontentemenE a 
suivi Tannooce de la n destitution» 
de Tabbé PhUiobe Laguérie, curi 


(fè Monde du 12 marsX Des pêti~ 
lions circulent pour rtelamer son 
maintien en fonctions, alors que 
d’autres informations font état 
d’un compromis qui aurait été 
trouvé entre le curé intégriste et 
l’abbé Paul Aubier, supâienr de 
la Fraternité sacerdotale 
Saint-Pie X. Les deux hommes 
communiqueraient leurs intentions 
aux fîdèles dimanche 14 mais. 

Cest le lundi 8 mars, dès le len- 
demain de r « occupation » vio- 
lente de r^ise de Saint-Germain 
fAuxerrois (l<r arrondissement) par 
des paroissiens de Saint-Nicolas, 
conduits par l’abbé Laguérie, que 
celui-ci a reçu une lettre de i’abbé 
Aulagnier lui annonçant sa e^ti- 
talion». Lés râpixHis étaient 
difliciles entre deux hommes au 
tempérament très contrasté. Leur 
collaboration était état mal néces- 
saire», disent leun proches. Mais 
la «dilution» du curé de Saint- 
Nicolas a été décidée au niveau 
international, avec l’accord des 
supérieurs d*Ecôue en Sui^ et les 
interrogations portent au^urd'bui 
sur la capacité de l’abbé L^uérie è 
SC soumettre. 

Outre le souci de remobiliser des 
tronpes divisées et démoralisées 
depuis le schisme de Mgr Lefebvre, 
l’abbé Laguérie aurait, par son 
action de «commando» à Saint- 
Germain rAuxerrois, voulu mani- 
fester son désaccord avec les condi- 
tions de la négociation engagée 
entre la Fraternité Saint-Pie X et le 
ministère de l’intérieur d propos de 
la restitution aux traditionalistes 
des avantages fiscaux, normale- 
ment reconnus aux associations 
' cultuelles reconnues, habilitées à 
recevoir des dons et legs exonérés 
des^dio^^xleisacoes;^^ 

La Fraîeràîté Saint-Pie X àe 
relevant plus -du culte romain;' 
toufdl 

de dons, legs et droits de succes- 
sion au béoéTice de cette associa- 
tion sont bloquées- dans les préfec- 
tures (/« Monde du 13 octobre 
1992), Supérieur en France de la 
Fraternité, Fabbé Aulagnier espère 
un règlement' en douceur de ce dos- 
sier, mais là lenteur de la discus- 
sion semble exaqiérer toute, une 
partie du camp traditionaliste: 

H. T. 


ÏÏnp Ipftrp 

(te IL Mke de FIdM 

A la suite de la piddieatUm d’un 
article consacré à l'abbé Laguérie. 
curé récemment e destitué» de 
Sarnt~Nicolas-du~Chardonnet. 
l’élise occupée dans le 5* arrondis- 
sement de Paris depuis 1977 fie 
Monde, du 12 mar^, nous avons 
reçu de M. Patriee.de Plunkett, 
directeur de la rédaction dii Figaro 
Ma^zine, ta leure suivante : 

Le Monde du 12 mon croit ut3e 
de signaler 'qu’eo. 1987, M. l’abbé 
Laguérie m'avait «rconv/V», ainsi 
que des eaeadémidens», à un ban- 
quet commémoratif de la prise de 
l'église $aint-Nicolas4u-Qiardon-. 
net Cette information est insolite 
et incoffii^^ Il fâllali préciser que 
je n’ai pas. accepté Finvitation de 
l’abbé La^érie. Jamais l’idée ne 
me viendrait de reprocher è un col- 
laborateur du Monde les invita- 
tions qu’il reçoit des uns et des 
autres; ni d'attirer là-dessus l'at- 
tention des lecteurs du Figaro 
Magadne. Ctst un scrupule déon- 
tolo^que. Je ne suis pas ennemi 
des traditions, surtout profession- 
nelles! 



SPORTS 


VOILE : le Vendée Globe 


Gautier dans Fultime vague 


Le navigateur lorientais Alain 

Gautier .fSagngea-SiyierKNÿ a 

gagné, vendredi 12 mars, aux 
SaUès-d'OIonne, le Vendée 
Globe, la course autour du 
inonda en so C tiwe sans escale. 

UES SABLfS-iyOlpNNE 

■ de notre envoyé spédal 

La voRà donc, cette foulei Alein 
Gautier l'appréhendait un peu, 
redoutait de s'y plonger eu sortir 
de son interminable solitude, 
après un périple de près de s^ze 
semaines autour du monde. SMt 
descendu de son BagageeSigser- 
ior, Alain Gautier, comme étourdi 
par ce brusque retour h la vie en 
société, n'a eu d'autre choix que 
de se laisser porter par cette 


ultime vague, eefié des amis et 
des inconnus, des curieux et des 
journalistes. Hs étaient effective- 
ment plusieurs dizaines de mil- 
Bers, venus de toute la région, à 
l'avoir atmndu toute la journée de 
vendreefi. 

Alors, smflement, entre deux 
accolades, ce fils et petit-fifs de 
pécheur (le Monde .du 9 mars) a 
pu revenir, brièvement, sur les 
moments forts de son odyssée : 
le franchissement de réquateur, le 
10 décsmtxa, lorsqu'il s'est ins- 
tsM en tête de la course et ne l'a 
plus quittée; la rencontra avec un 
iceberg de 800 mètres de long, le 
20 décembre, dans les «quaran- 
tièmes rugissants»: la seule alerte 
matérielle grave qu'il ait connue 
(une fuite qui laissait enusr entre 
60 et 120 litres d'eau par heure): 


le remontée de l'Atiantique, enfin. 
Le reste, les confessions moins 
techreques et plus persomeDes, le 
script ^ son diaiogue intime, sera 
réservé è ses proches ou demeu- 
rera secret 

Cette deuxième édtion du Ven- 
dée Globe, qui aveir commencé 
par une série de drames (1), un 
abandon de marque (Loïc Peyron) 
et le retour aux Sables pour répa- 
rations avant un second départ 
(miippe Poupon, Jean-Luc Ven 
den Heede, Yves Parger...), n'a 
peut-être pas susmté le même 
intérêt que celle de 1990, rem- 
portée par Titouan Lamazou. Mais 
le succès d'Alain Geutier n'en 
reste pas monts un exploit. Par- 
venu aux Sables-d'Oionne ven- 
dredi è 18 h 22, au terme de 110 
jours 2 heures et 22 minutes de 


course, i n'a pu banre le record 
établi par Lamazou (109 jours 
8 heures 48 minutes), mais les 
centaines de mi Ses d'avance qui 
a toujours conservés sur les 
autres rescapés de l'épreuve 
confirment qu'il est bien un navi- 
gateur d'exception. ligne du plus 
enivrant des bains de foule. 

PHIUPPE BROUSSARD 


(1) L'Américaia Mike Plant, qni était 
parti de Nen^York en soUuiie, le 
16 octobre 1992, pour nlSer lei Sablei- 
d’OIoane et pniidre le dirait dn Ven- 
dée Olobe, n’est jamais arrivé en 
France (le Monde daté 22-23 novem- 
bre), L'épave de son bateau a été 
retrouvée su large des Açores. Le Bri- 
tannique Nigei Burgess a également 
péri en cours de eeUe épreuve. Son 
corps a été retrouvé, le 26 novembre, 
dans le golfe de C^etmne, per des 
pEongeun de la marine lnuiça£se. 


Pilotes automatiques 


Suite de la première pqge 

Si la vrature s’écarte de sa trqjec- 
*oire idéale et parcourt jMus de dis- 
tance à cause de dépassemeuts, la 
programmation est «recalte» au 
passage devant . les stands. A tout 
moment, le pilote peut, bien sOr, 
Fcpicndre le contrôle manud de son 
changement de vitesse mais, à Ade- 
ial^ Ayrton Senna, surpris par un 
frdn^ anticipé de Ni^ Mansdl, 
n’avait pas eu le temps de réagir. 

.CM' incident de course a renforcé 
les réticences d’Ayrton Sénna et de 
la pliq^ des pilotes envets la pro- 
' lireratron des puces électroniques 
sous les coques des formule 1. 
Depuis Fappantion de la télémétrie 
et <tes boîtieis d’injection éiectroiu- 
que sur les metteurs UiitK) au début 
des aimées 80^ la formule 1 n’a 
cessé de développer des techniques 
^cées par l’électronique : suspen- 
,sions actives, boîtes de vitesses 
semi-automatiques commandées 
depuis le vofant, puis automatique^, 
sys^es antn>k)râ|m aù freinage et' 
antipatinage à racttlétaüon ou sous 
‘la «pluie: ^transmissions ejiy by 
•wire» (toùt'électiïq'ué) comme sûr 
les avions de chasse avec le rempla- 
cement par un curseur électronique 
:de Uns Ks câbles reliant la pédale 
d’accélérateur au bloc ixopulseur. 

Vingt-tn^ boatoas 
et cadreas 

Aux sorties de route provoquées 
par des casses mécaniques ou des 
mutes de pilotage viennent désor- 
mais s’uouter les risques de pannes 
ou de dérèglements des. syMèmes 
électroniques, notamment avec les 
suspensions actives ou les transmis'- 
sions. Aux yeux de certains, ces 
techiiiques auraient austi Finoonvé- 
nient oe provoquer un nivdlement 
des valeuis chez les pilotes. «L'art 
du pilotage, c’est d't^procher les 
limites de l'adhérence, estime Jean 
Aies! (Ferrari). Au freinage, H faut 
savoir doser son mort pour trouver 
kx meilleure décélenaion possible en 
afgiroehant du blocage sans l’amor- 
eer. Si un ^ème électronique le 
fidi à la place du pilote, comment se 
départageront-ils? C'est pareil avec 
l'aatipatinage qui module à la per- 
feclion la puissance du moteur au 
démarrage ou en sortie de viraa 
pour éviter aux roues motrices de 
patiner.» 

Les difïicultés accrues de liiise au 
point de ces systèmes de plus en 
phis sophistiques et. la maîtrise de 
tous, ces nouveaux paramèties en 
course exigent pourtant d’autres 
qualités des pilotes. «La Jbrmule l 
n’impose plus un «pilotage au 
corps» mais explore d autres 
domaiius avec des prises d'iqfmmar 
tiens de plus en plus rapides et com- 
plexes», dh Eric Bernard, pilote-es- 
sayeur diez Eiper. Sur le tmileau de 
bord des nouvelles Williams- 
Renault, Alain Prost et Damon Hill 
disposent de pas moins de vingt- 
trois boutons, cadrans ou manettes 
à gérer. 

«La soüidtation visuelle intense 
des pilotes à des vitesses de plus en 
/dus élevées, l'impius des viwations 
ai niveau de l'e^ le passage répété 
d'une vision à l'infini à celle du 
tableau de bord nécessitant une 
accommodation à 60 centimètres, 
augmentât la fatigue visuelle et 
rendent difficile l'exploitation des 
paramètres affichés», explique le 
professeur Jean-Pierre Menu, du 
Centre d’études et de recbeicbes de 
médecine aérospatiale qui, i l’ini- 
tiative de Rbône-Poulenc, travaille 
avec des pilotes de formule I sur 
un système de «visualisation tête 
haute» de ceitaines infonnations 
du tableau de bord sur la visière 
des casques. 

Patrice Kreis, directeur déjà 
ccmunimkatidh d’Aérospatiale, liée 
à Renault-Sport pu un contrat de 
partenariat de trois ans, confirme 


(lue les casques mis au point par 
leur filiale ^tant Avioniqoe pow 
les pilotes du Rafale et de l’héli- 
coptère franco-allemand Tigre, 
pourraient être adaptés (1) aux 
besoins des pilotes des Williams. 
«Le pilote de formule l (toit rester 
concenrré au ma.ximum sur son 
inlotage, dit-iL // n'a plus guère le 
terrqts (U regantor le uddecat (k bord 
devenu r/ir complexe. Comme le 
pilote de chasse. Nous pouvons 
d’ores et d^à inxrire ces injbrma- 
tions sur la visière du casque. Le 
pilote n’a donc aucun effort ni mou- 
vement à accomplir pour les lire. 
Nous pouvons même reproduire le 
tracé du (dreuit et la position des 
voitures, exactement cûtnme sur un 
écran de télévision lors de ta retrans- 
mission d'un grand ptix. » 

Ce dévdrqvcmcm de la techno- 
logie a eu pour cons(kiuenccs 
d'accroître considérablement les 
, bu^ts et de creuser un peu plus le 
fo»é entré" iês' principales écuries, 
soutenues par les grands construc- 
teursautornabiies, et les prtilcs, qni 
relèvent enebre de Fartisanat. I%r 
rapport à la saison dernière, une 
nouvelle équipe, Sauber, Financée 
par Mercedes-Benz, a nÿoint la for- 
mule I,' mais Erois, Brabham, Fond- 
métal et Andrea Moda, ont disparu. 
I^aotres semblent en sursis et vivo- 
tent avec les petits budgets apportés 
par de jeunes pilotes. 

L’inflation des coûts en période 
de crise tonoroique a déjà incité le 
coiiseil mondial de la Fédération 
internationale de l’automobile (FIA) 
à imposer, dès 1993. une première 
série de mesures pour chaque grand 
prix : réduaioo des séances d’essais 
(de 90 à 4S minutes) et de qualifi- 
cation (de 60 à 45 minute^ limita- 
tion à sept trains de pneus par voi- 
ture, restriction de Futilisation de la 
voiture de rés^e et nouvelle r^e- 
mentatiott sur les carburants. eLe 
carburant de fumuie I doit désor^ 
mais répondre aux ytécifications du 
carburant du commerce, explique 
Jean-Claude Fayard, chef du dépar- 
tement des carburants spéciaux 
chez Elf. Cela n'e.xelut pas la 
recherche, mais les montât de 
/noiéetetos utilisés en Jbrmule l ne 
doivent pas entraîner un prix de 
revient sqpérfeur à ZSO firmes hors 
taxes par litre.» 

FOOTBALL: 
le championnat de Rance 

Stato (jno 

en tête du classement 

A l’issue de la vingt-huitième 
journée du championnat de France 
de football de première division, 
.vendredi L2 mars, les positions 
n’ont pas chai^ en tête do dasse- 
ment, les leaders ayant tous fait 
matdi nid. 

*Caen b. Auxerre _..2-l 

*Strari)ourg b. Le Havre _..3-l 

*Sodiaux et Lmis.... 1-1 

*Sainl-Etienne et Monaco JÛ-0 

*Marsenie et Bordeaux 0-0 

*LUle et Nantes....... 1-1 

*Toulouse et Metz .0-0 


Avec le soutien de Beraic Ecclcs- 
tone, directeur de FAssociation des 
oonstnictenrs de formule I (FOCA), 
Max Mosley, pn^dent de la FISA, 
entend désormais s’attaquer à U 
télémétrie et à Félectronique pour 
réduire beaucoup plus sensiblement 
les budgets et rdancer le spectacle. 
«La formule I doit rester une com- 
pétition entre pilotes et ne doit pas 
devenir un championnat d'ordina- 
teurs, dît-il. Si nous laissons faire, 
^ns cinq ans, une voiture pourra 
faire le tour du circuit sans pilote. 
Nous ne voulons pas supprimer tes 
progrès technologiques, notamment 
pour les moteurs, mais seulement les 
systèmes d'assistance au pilotage. » 

Ces oûuvdlcs pn^xrsitions à Tor- 
dre du jour du prochain conseil 
mondial de la FIA, jeudi 18 mars, 
sont contestées par certains direc- 
teurs d’écurie. «La formule I a tou- 
jours représenté le summum du 
sport et de la technologie automo- 
mies. Si nous acceptons ces change- 
ments. nous allons revenir à l'age 
des cavernes», aflirme Ron Dennis. 
•a J! faut t^ecüvement chercher à 
réduire les coûts, estime Frank: Wil- 


liams. Je suis Javtnralde à Vinterdic- 
lion de certaines technologies qui 
diminuent le ride du pilote, mais Je 
redoute la précipitation avec laquelle 
ces mesures risquent d'être prises. 
Peut-être conviendrait-il d'aÙer les 
petites écuries en pnqtosani une plus 
Juste répartition des recettes au lieu 
de provoquer un nivellement des 
valeurs par le bas. » 

A quatre j<^ de ce grand débat 
sur le devenir de la formule 1, le 
Grand Prix d’Afrique du Sud, 
dimanche 14 mars, suscite une 
attention toute particulière. La cha- 
leur et Faltitude du circuit de Kya- 
lami fl 600 mètres) vom mettre à 
rude épreuve les dernières innova- 
tions t(»^noli^ues testées souvent 
brièvement cet hiver. Or, de la qua- 
lité du spectade fbumi, dépendra le 
prodiain rapport de force entre les 
grandes écuries et ic pouvoir spor- 
tif. 

GÉRARD ALBOUY 


(D'Dans leur coocqjdoa actuelle, ocs 
casques pèsent près de 4 kilos. 


CATASTROPHES 
Dans le Pacifique sud 

Un violent séisme 
provope la mort 
de trois personnes 
à Fntana 

Un séisme d’une magnitude de 
^6.3 sur l’échelle de Richter a 
^secoué, samedi 13 mars, Futuna, 
une île du territoire français de 
■Waiiis-et-Futuna, dans le Paciflque 
sud, à mi-chemin entre les archi- 
pels des Fidji et des Samoa. 
plus violente des secousses aurait 
fait trois morts - dont deux 
enfants - et une dizaine de Uessés, 
dont deux graves. Dès samedi 
midi, heure locale, un avion 
iTransail de l’armée de l’air a 
décollé de Nouméa (Nouvelle-Calé- 
donie) avec à son bord des secou- 
ristes militaires et civils, des médi- 
Icaments et un hélicoptère 
Alouette ni. 

Un avion parti de Fîle de Wallis 
■a pu eflcctucr un vol de rcconnais- 
^nce à basse altitude, d'où H res- 
sort que les dégâts sont importants, 
■notamment dans le sud-ouest de 
jFîlc, où lignes léiéphoniqucs, élec- 
triques et routes sont coupées. 
Selon le ministère des départe- 
ments et territoires d’outre-mer, 
jccpcndanl, i'aérodromc de Léava 
Jet le quai maritime restent pratic^ 
,blcs. Futuna reste en liaison radio 
avec nie de Wallis. 

Un cargo devait quitter Wallis, 
samedi, avec à son bord des engins 
de travaux publics et des citernes 
aflo de rétablir les communications 
routières et alimenter en eau pota- 
ble les trois mille habitants de 
Futuna. Un autre Transall devait 
partir dimanche de Nouméa pour 
effectuer une deuxième rotation de 
secours. 

En campagne électorale à Wallis, 
ie député de Nouvelle-Calédonie 
M, Jacques Lafleur a annoncé son 
.intention de réunir te Congrès de 
'Nouvelle-Calédonie, lundi à Nou- 
'méa. M. Louis Le Pensée, ministre 
des DOM-TOM, a demandé au 
nouvel administrateur supérieur de 
Wallis-et-Futuna, M. Philippe 
L^x, dc..itgaindrc son poste dès 
lundi. 




*Paris-SG et Lyon........~..-........I-l 

«Valendennes b. Toulon ............3-1 

*MompelUer b. Nîmes 1-0 

Clarâemeiit - 1. Monaco et Mar- 
sdlle, 38 pts; 3. Paris-SG et Boi^ 
deaux, 36; S. Nantes, 35; 6. Stras- 
bourg et Saint-Etienne, 32; 
8. Aaxerre et Sochaux, 29 ; 
1 0. Lyon, 28 ; II. Metz et 
Montpellier, 27; 13. Caen, 26; 
14. Toulouse, 25: 15. Lens, 24; 
16i Valenciennes, 23; 17. Lille, 22; 
18. Le Havre, 20; 19. Nîmes, 17; 
20. Toulon. 16. 


Mairie de Paris 




TROIS ROMANS 
A LIRE D’URGENCE 



Du 12 au 16 mars 1993 pour l'achat de 150 F de livres 
dans les libraUies parisiennes participant à l'opération, 
vous recevrez gratuitement "un chef-d'œuvre inaperçu” 
réédité spécialement par la Mairie de Paris et une 
invitation au Salon du livre. 

ïcœifçtkMWEê^^ 
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CULTURE 


THÉÂTRE 


Cauchemar burlesque 

Georges Lamdaat et sa ùoiipe smÈ par la folie de Labiche 


UN CHAPEAU 
OE PAILU D'ITALIE 

QU nvp do VSeurboflfie 

La célébra course au cftaprau 
pourrait bien ênc un mauvais rêve 
du rentier Fadinard A la veille de 
ses noces. Si amoureux qu'il soit de 
sa promise, ce jeune nomme est 
ravagé d'angoisse, c'est évident. 
Non seulement il «somatise]» dès 
qu'ii pense au mariage, avec scs 
nfimmis à la parue des dteveux», 
mais en plus il se voit perpétrer de 
drôles d'actes manqués : son fouet 
tombe dans les orties, à la suite de 
quoi un chapeau cache, symbole 
non voilé de la féminité, se fait 
brouter par un cheval. Il va folkùr 
courir dans tout Paris pour le rem- 
plat^ ~ une jolie façon de dire que 
robjet du désir paît en cavale— 

De ce fantasme prénuptial, Freud 
aurait pu tirer une sixième Ps]fchor 
Nofyse. Labiche en a fait un vaude- 
ville, transformant en efl^ comi- 
que tes iognédients du cauchemar. 

ces inj^tents sont tous lé, ou 
presque. La course sans fin vers 
l'objet recherché et sans cesse 
dérobé. Le retour récurrent de la 
menace, sous (es espèces ^une noce 
encombrante autant qu'incongrue. 
La perte progressive des rentes 
temporels, avec confusion de cham- 
bres et « profatudion • d'apparte- 
ments étrangers. La honte de se 
trouver où il ne faut pas au 
moment le plus inopportun, et de 
s'attendre à tout instant è voir révé- 
lée son imposture. Sans comtAer la 
multiplication des gênes pbj^ques. 
sipies des perturbations de fincons- 
cient : des e chaussures qui bles- 
sent» aux eéfûngles dans te dos», 
eu passant par la gilets de flanelle 
qu'il faudrait absotument changer. 

Dans le spectacle de Georges 
Lavaudant, le caractère onirique de 
Gts épreuves est subtilement suggéré 
par touia sortes de décalages par 
rapport aux conventions du vaude- 
ville. Par exemple, dans le faux 
ralenti de cette course-poursuite où 
l'on se précipite sans avancer vrai- 
ment - un e^ dont la musique de 
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Gérard Maimone accentue l'iitéa- 
lisme, sans sacrifier la accents 
d'opérette souhaités par fauteur. 
Ou encore dans le traitement da 
cinq lieux de la pièce, cinq décors 
de Jean-Pierre Vergier tour à tour 
exa^rément nus ou encombrés, 
ainsi que dans lo rêves. La deux 
derniers, de ce point de vue, sont 
très efficaoa : la murs de la cham- 
bre de Beauperthuis, le cocu belli- 
queux, sont couverts de tiopbéa de 
monstra cornus, et la place pari- 
sienne où s'égare la noce est un 
|rand vide ténébreux, rendu plus 
inquiétant encore par une lanterne 
sourde, comme dans la îHustniüoflS 
de «canards» faîts-diversiers de 
l'époque. 

Malgré fous ca signa d’angoisse, 
ce Chapeau de paille d'Italie n'a 
tien d'un speaade sinistre. Bien au 
contraire, Georges Lavaudant a 
exploité avec bonheur le goût de sa 
comédiens pour le burlesque. Phi- 
lippe Morier-Genoud et Marc Bet- 
ton sont inésistibla en oncle sourd 


et beau-père ronchonneur. Marie- 
Pauk Tiystram joue avec e^cit la 
affolements d'une jeaae manée par 
trop ingénue. Bouzid Allam, en 
ejeune liait», GiUa Arbona, en 
jaloux, font des oomaositioas aussi 
savoureuses que celles de Sylvie 
Ofder (la barooneX Jean-PbÜi| 9 e 
Salério (le cousin) et üiuis Beyier 
(l'homme au plet de fimielle). Éï 
toute la noce est joliment silhouet- 
tée dans l'aprit de tHumier 
GavarnL 

Mais la révélation du spectacle, 
c'est le talent comique de Patrick. 
Pineau dans le rôle de Fagnard. 


Un Fadinard qui surprend au 
milieu de oa caricaturas louis-phi- 
Uppardes, jeune homme ordinaire 
dont la tia et gesdeulations mal 
réprimés, à la Marx Bcothere, tia- 
hirêenl la panique. Par son superbe 
numéro d*équUibriste entre oonve- 
nanca et dffîre, normalité et folie, 
il exalte le cacadère prteurcéaliste 
de cette course au chapeau. 

BERNADETTE BOST 

^ Jusqu’au 29 mars, au T h é être 
national populaire. Tel. : (1 6) 
78-03-30-30. 


□ Gras ptas sor NtwBe Rcoande. - 
iThéâire Ouvert rend hommage à 
.NoêOe Renaude, autoir de piusieurs 
lexla dramatiques, i traven da ko- 
lurea de certaina de sa oeuvres, le 
i3, à 18 h 3(L AtAr rôles par Yann 
Collecte et Midid Didym. Le 15 i 
18 h 30, Rase, ùs tuât auslralienae 
par Jérôme Kirchner et Pascale 


Gateiu. Le 16, à 18 h 30, Blanche 
Aurore Céleste par Judith Magre et 
Stanisla Noidqr, le Renard du nord, 
pu Laurence Mayor et Stanislas 
Nordey. 

>»' Théâtre Ouvertr 94, boulovard 
de Clrchy, 75018 Paria. Tél. : 
42L-62-59-4S. , . 


CINEMA 


Une lutte pour la m 

Quand des parents décident de sauver leur en&nt 


LORENZO 

da Ceerge AéiXsf 


Lorenzo est le prénom d’un petit 
garçon sage dont le comportement 
puis la santé se d^radent par 
a«ûups de plus en plus rapprochés. 
11 at atteint d'une maladie 
extrêmement tare, incurable. Son 
tere et. sa mère, Nick Nolte et 
Susan Saiandon, décident de lutter. 
Ils rencontrent da parents dans 
Lüir cas, qui ont formé une associa- 
tion, et des médeedns concernés. 

Le ' film de George Miller, 
Lorenzo, qui suit (idélemeat une 
histoire réelle, met en parallèle 
deux comportements antagonista 
envers la maladie ; la médecins 
cherchent d'oà vient te m^ pour 
trouver comment le dominer. Le 
temps, la laboratoira, le hasard et 
la logique scientifique, travaillent 
pour eux. La parents, eux, n'ont 
pas le temps, ils tentent seulement 
de supporter une situation insiifh 


portable, et de sauver, à tout prix, 
ce qui peut i'être de leur enlàoL 

Un beau thème, pas vraiment 
cinématographique. Malgré sa 
maîtrise, sa vitalité nerveuse, 
George Miller n'évite pas la pesan- 
teur démonstrative. Tout at viaL 
sans doute, c'est là le défaut 
du nim. La vérités fragmeotaira 
misa bout à bout apparaissent 
toujours comme autant de poncifs. 

A l’actif de George Miller : il 
évite le sentimentalisme larmoyant 
- tout juste fîrôlé lorsque arrive 
l'ancien copain africain qui chante 
da airs des temps heureux en mas- 
sant le pauvre petit corps. Son 
pa^ de médecin d'hôpital Ta 
sûrement aidé, et le fait qne la 
personoaga ne sont que da élé- 
ments de sa démonstration. U était 
infiniment plus convaincant et 
riche quand il délirait sur la 
routa australienua avec Mad 
Max. 

C. G. 


La dernière tentation de Joluiny Bad Cop 


BAD UEUTENANT 

d’Abel fâtroro 


Surnommé parfois le «poète- 
gangster du cinéma», Abel Ferrara 
pourrait être le cousin-mauvaise 
graine de Martin ScMsoe. Né dans 
le Bronx en 1951, italo-an^cain 
et catholique, il a fait dà bas- 
fonds et du ruisseau netv-yodeais 
son terrain de prédileoion. Aux 
andpoda du haut dé gamme, Bad 
tieuieruM est un mélodrame flam- 
bmram snr un flic de New-York 
qni commence mal et tourne pire. 
Descente aux enfers d’un homme 
qui ingurgite des dosa d'alcool à 
faire s'effondrer un taureau, 
consomme du crack à la louche, 
d’un obsédé sexuel catholique et 
pécheur qui se sert de la loi non 
pour combattre le crime, maû pour 


MUSIQUES 


Poulenc au carmel 

La Suisse Me mieux que Paiis i’miteur des «Dialogues des carmélit&s» 


(3ENÈVE 


dg notre envoyé spécial 

Puisque Paris boude plus ou 
moins Francis Poulenc, il fout aller 
à Genève, en ce d^ut d'année 
commémorative da trente ans de 
Is disparition du compositeur, pour 
entendre la Dialogues des carmi> 
lites. l'un da opéras du vingtième 
siècle la plus populaires et la plus 
joués de par le monde. Alors que 
ta théâtra régionaux l'ont fré- 
quemment porté à la scène, la der- 
nière audition parisienne de l’ou- 
vrage. en version de concert, 
revient à Michel Plasson, le valeu- 
reux chef de cette nouvelle produc- 
tion suisse. Quant à la dernière 
mise en scène proposée par l'Opéta 
de Paris, elle remonte à {dus de dix 
ans. Mais on comprendra que ca 
Dialogues ne soient pas le genre 
d'une maison où tant de téta sout 
tombéa... 

Si la Ditdogues des carmélites 
sont aimés du grand public, i'osu- 
vre o’en pose pas moins de redou- 
tables problèmes, pour le chef 
comme pour le metteur en scène. 
Ca «scêna carméliia» ne don- 
nent rien à voir, à reprérenter, 
sinon le trajet d'une vocation trou- 
blée. le bouleversement et la sup- 
pression par la pane capitale d'une 
communauté rriigieuse entre 1789 
et 1794. Il y â certes du mouve- 
ment et de la dialeciique (Je 
«dedans» : l'apace de réflexion 
da carméliia ; le « dehors » : le 
peuple sacrilège, la révolution et 
sa diktats); mats c'at dans le huis 
clos du cartnd que se fomente le 
drame, le «dehors» n’étant que 
très subtilement évoqué par le 
compositeur, la scène Anale de 
décapitation exceptée, inévitable- 
ment spectaculaire, quelle qu'en 
soit la sdution scénographique. 

Le mettenr en scène suisse Fran- 
çois Rochaix s’ed tenu à une lec- 
ture ^uste du drame et de la trans- 
position opérée par Poulenc sur le 
te.\te de Bernanos. Le décor est 
sobre, la scénographie, habile et 
suggative, délimite les deux 
espaça du drame, opérant da glis- 
sements et da fondus enchdnés de 
Tun à rautre - et valorisant par là 
même (a magnifiques înteriuda 
du compositeur. La partition gagne 
encore en cohésion dramatique. 


L'ensemble du cravml de direction 
d'acteur convainc, à l'exception de 
b scène de la mort de la Première 
Prieure, où deux nonna alitéa et 
voyeusa semblent muéa en chape- 
rons face à une mère-giaad en dis- 
sidence d'un conte de Perrault. Il 
faut toute la viotence captivante et 
haUudnée de Felîcity Palmer, da»» 
cette scène à diaser les cheveux 
sur la tète, pour balayer l’inutile 
remplissage d’un metteur en scène 
dont l'erreur at d'avoir douté de 
la seule force dramatique d'une 
grabataire blasphématrice face à sa 
très humaine mort. 

Une orchestntioa 
déUcste 

L'autre diflîculté de l'ouvrage 
concerne le chef, disions-nous. 
Cai que l'oicbatration de Pou- 
lenc at délicate, notoirement 
sujette à controverses. Ce que l’on 
sait moins, c'est qu'il souhaitait la 
modifier, quelqua mois avant sa 
mort. N'ayant pas eu loisir de 
mener cc pnget à bien, réqtdlibfe 
scène/fosse est une préoccupation 
de tous les instants pour le chef 
d'orchestre, en dépit da véliéités 
de transparence de Poulenc. Michel 
Plasson, qui connaît mieux que 
personne l’ouvrage; s'y at employé 
autant qu'il le pouvaiL 

Cest aussi que Poulenc a conçu 
son opéra pour une typologie 
vocale que l'on ne connaît plus 
guère. Que l’on songe, pour le rNe 
de Blanche, à Denise Du val, dont 
la voix, qui n'était pas large, pas- 
sait la rampe grâce â une projec- 
tion de son forte en harmoniqua 
supéricura. On en avait eu la 
preuve par l’inverse, voilà qirêlque 
temps, avec Gt^nech Joaa, qui 
n'est pas un (mds plume, cepen- 
dant couverte â l’occasion par l’or- 
chaire de la Pbir humaine, tout 
aussi diflirile â «pa^». La voix 
plus modale, mais aussi plus 
claire, d'une Catherine Oub«re, 
remarquable dans renregisirement 
effectué à Lyon sous la direction 
de Kent Nagano, aurait peut-être, 
de ce fait rnëme. foumî une alter- 
native satisfaisante à Marie 
McLaughin, dont (a voix embarras- 
sée (aigus tftés, pas de mezza vocéh 
la diaion pSteuse (merci aux sutti- 
tres) et la placidité scénique n'ont 
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absolument p» restitué la facetta 
du peiSQ image de Blanche. 

Meilleurs résultats, côté voix a 
côté diction, de la part de la 
Constance d'AIison Hagley (la 
Métisande de Boulez et Stein), de 
Martine Diqiuy, qui perd pourtant 
de rintelligîbiüté en de^ du haut 
médium, et de Valérie Millot, 
encore un peu «jeune» pour le 
rôle de la Seconde Prieure, mais 
qui interprète (quelle maicienne!), 
joue et dit avec un égal bontraor. 
La distribution était cependant 
dominée par la Britannique reli- 
ef Pahoer. Dans un rôle à la tes- 
siture très latge où la voix est ame- 
née jusqu'au cri. on comprenait 
tout, dans une parfaite nettaé. 

Le dernier hommage parisien à 
Francis Poulenc était celui d'une 
autre Britannique, Felîcity Loti, 
qui coosacnic courageusement Hn- 
t^ralité d'un rèdtal aux mclodxa 
du compositeur (le Monde du 
7 janvier). C’est dire, sans coco- 
rico, que Françoise Pdlei nous 
doit une revanche, dans la Voix 
humaine, qu'elle chantera le 
23 avril prochain au Théâtre da 
Champs-Elyséa avec l'Orchestre 
de Lille et Jean-Claude Casadesos. 

RENAUD MACHART 

W Grand Théâtre da Genève, 
1 1 . boulevard du TTiMtre. nv- 
cbBÎrwa repréaentations las 14. 
16. 19 et 21 mare, 20 hauraa, 
Tél.: (19) 41-22-781-47-76. 


a Srdréc Sanivah au Théâtre 0^ 
zet - La maisoa de disqua Saravah, 
criée par Pierre Batouh ü y a vingt 
ans et qui a pennis rémerâence de 
nombreux châtions n>i pas renoeoé 
â son goût de la découverte. L'an 
dernier paaôsait un album sùgulier, 
Voce a Mono, on Je chanteur AUàin 
Lèpres dOQQak b rèi^iquc à Tobcot- 
déonisie Ridiaid GaUmaa Ils seront 
la vedettes de cette soirée Saravah 
qui met à l'honneur la voix et Tac- 
oordéon. La série proposée mélange 
tes stytes et la re^ra: Anita 
Val^ Jo Privai. Kerae Baiouh, 
lippe Coti, Oscar Castro, Jo Ross, 
Dsmid Colm et la treope du 
d'Alcph. 

► U 15 mars à 20 h 30. 
Théâtre Déjezet, 41. boutenmrd 
du Temple. T4i. : 48-87-52-S5, 
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L’archet rêveur 

Le wloniste Gil SbaSm inteqirète PmkoüeY 
avec l’Onbestre Moud et Guemdi RojdestrensM 


GUNKAr PRGKOnsV 
et TCHAIKOV5KI 

eu ïhéûifo des Osurps^ysées 

Ce n'est qu'avec deux service de 
répéticioRS que Gueiuadi Rojdest- 
vôiski, qni remplaçait Davîtf Ca- 
rnau, souffrant, à la tête de l'Or- 
cbatre national, s'est présenté, 
jeudi 1 1 mar^au public du Tbéâtre 
da Champs-Elysées. Redoutée pour 
a virtuosité diabolique, i’ouvetture 
de Roustaa et Ludnü&a, de Glinla, 
est jouée par tes ct>rda tlu National 
avec une aU^resse cootagieuse. Les 
cuivra iraînenL certa, un peu, 
mais il faudrait être Uen pincbaix 
pour le leur reprocher. Car cette 
pièce d’orchestre, aussi souvent 
Saoke en Ruoie que pouvaient Tétre 
autrefois l’Apprrnti sorcier de Paul 
Dttkas ou la Danse macabre de 
Camille Saint-Saêni en France, 
n’est pas un tube à Paris. Si le 
National ta jouait plus souvent, il 
pourrait s'approcher de riutetprÂa- 
bon légendaire de Mravinsld et de 
l'Orchestre de Leninmad (un CD 
JVC). La fornution de la radio a, 
en effet, en germe la qualités 
requisa pour cette musique efter- 
vesorate. 

Roidesevenski est un chef très 
inégal. Ce soir. Je chef est au som- 
met de sa forme et donne une fan- 
tastiqitf leçon de ditectioD d’orches- 
tre. Mjdestvenski ne dirige, en 
fait... que ce qui doit l’ètre. Sa 
indicaiioas sont réduita au mini- 
fflum ; il fait confiance aux musi- 
ciens et tes laisse jouer. Lorequ'iJ 
Iniervieot, c'ot pour souligner un 
phrasé, indiqser une entrée, donner 
une impnlMoo, une indication 
dynamique. Sa dêconttaction est 
aussi étonnante que réoonomie 
d'une gestique éJ^ante. Voilà un 
riief qui ne «trahira» pas, un 
chef dont la maÆtrise intéllectueUe 
lot permet d'être présent dans le 
plus infime détail d'articulation 
sans que jamais il ne perde de vue 
te g^de lime. & ses tempos sont 
aussi ioflexiola que soa rubaia esc . 
subtil. 

Gü Shohaa est son sdiste dans 
le Premier Cmarto pour vtrdon de 
Prokaflev. One Ohivce toot eatfèce 
soumise au chant £( $haham sait 
chanter. Sa sonorité est soyeuse; sa 
justesse Liopecc^e. Ce jeune vioio- 
nUte de vmgt et un ans est d’une 
intériorité bouleversante. Jamais il 
ne tente de passer an-dosus de Tor- 
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chestre. Ce soir, ce serait pourtant 
faefle. Le National joue sans poids. 
La musiciens et le chef s’immis- 
oent dus la rêverie de Sbaham, 
malgré qodqiia imperfections d’in- 
tonation da violons, rsateré lu 
muque de présence da altos et 
violODcella - l'acoustique semble 
laponsable de ce dernier défaut : le 
grave est toujours fluet au TCE. 
Mais la musiciens suivent le chef 
là où il veut ks eoadùiie. 

La Troisième Sympkonie.de. 
Tcfaaikovsfci, jouée après (’oitcBCte, 
noos fait maibeureusemeRt redes- 
cendre sur terre. Cette syzDphonie, 
soustitiée «Polonaise», est ntM - 
la seule qui le soit de la série da 
six (atsséa par te compostteur. Ce 
n'est P» qu'elle soit mal fichue. Il 
o’y a aucune unité entre sa cinq 
mouvements, mais chacun d’eux est 
bien coostniiL EUe n'est pas, non 
plus, mal orehatrée. Tchaïkovski 
savait - et comment! > manier la 
timbres de rorebestre. Mais ce 
compostteur, capable en temps nor- 
mal de produire da eflbts stupé- 
fîajits avec irote gamma de bois 
émergeaiat succestivemeat d’accords 
de . corda joués sur da rythina 
pointés, est en panne sèche dln^- 
ration. La thèma sont plats, la 
envoléa lyriqua avortent' sit^ 
énoncéo. Tcbalkovski va jusqu’à 
utiliser la vieille recette du thème 
fugué pour relancer son final P^e 
pôdue. 

La muâcîens du National ne se 
surpassent pas, la cuivra -sont 
- même nés hasardeux et tes corda 
bien arinoes. Rqjdotvenaki à tes 
mosiciens sortent pourtant vain- 
qwuES de Pépteuve. Jamais nous 
rraurions pu imaginer que cette 
musique qui pèse des tonnes puisse 
sonner de raçon si transpareôte, 
avecâégance proq^ Le 17'iàafs, 
Rojdestvaâd sera a la tDa.de FOr- 
clièstre phUharinoniqué de RÂlio- 
France pour diriger la Dhâèmé 
Syn^monie de Chostikovitolu Une 
œuvre d'uite autre eovérpircl 

ALAIN tOMPÊCH 

^ Ce concert sara diffosé sur 
tan aritanties da France-Mosi- 
que^ le 26 mars, â 20 h 30.' 
rochain ooncart dii Cycle de 
nrrtégrsia daa symotioriîas de 
Tehaikovskl, le 15 avilL à 
20 h 30, au Théâtre * des 
Champs-BS^es, 16, av. Mon- 
taigne, 75008 Paris. T&L : 
42-^0-15-16 (pour ea eoneatt et 
pour la oonceit du 17 mars). 


donner libre cours à sa instincts 
tes p(ii5 bas. Enquêtant sur te vitri 
d'une très jeune et très jolie nonne 
- Ferrara et sa coscénariste Zpe 
Lund se sont inspirés d'un fait 
divers récent - 1e lieutenant Har- 
vey I^tel (oo ne connaîtra jamais 
le nom dn personnage) tente de 
faire de la malheureuse l'instru- 
ment de sa propre rédemption. 

Bien da seèna seraient tnsup- 
fmrtabla n'étart l'Iumnèteté émo- 
tioaneite de Harv^ Keitel, à clas- 
ser entre te De I^ro de Roffitg 
Bull et le Brando dn Dentier 
Tanga. Bad Lietaena/u est un fUra 
sardonique, éperdu, excessif jus- 
qn'à l'impardrâmabte maïs sauvé, 
emporté par PimplacaMe sincérité 
de Ferrara et de:soa interprète. 

H. Bé. 


d'interrogation 

DROUS D’OISEAliXI 

da ' Pater )fossov8x'. 


Drôles d’olseauxl est na film à 
énigme; Le mystère ne réside pa 
ttens le mobOe da meoitia qui s'y 
oonuneriem ni dans te nom da cou- 
pablo, dénouofe sans amba^ par 
te scénario; Parce qu'eUe lui caoait 
la pieds. Constant le fenaiiteur 
macho (Bernard Oiraudeau) a 
cmbroriié madame et s’en est débar- 
rassée dans te haut-fourneau où il 
déverse’ babitudfement sa cargai- 
soa de métaux. 11 fejt croire qu'eüe 
a di^aru dans l’incendie qui vient 
de ravager un supezmaidié. 

Mais voilà que te petit tas de 
cendra est aussi rédansté par un 
bortieukeur suicida'ire [Ticky Hol- 
gadoX lui ausâ &appé d^un wii drin 
veuvage. D'où un legieUabte conten- 
tieux avec tes assurances. Guère de 
suspense non plus qi^t à la décoi» 
verte du ou da criminds par la 
ttux poUdeis chargés de renquête 
(Patrick Chesnais et Isabelle Gai- 
nas). 

Non, te d’înterrcAtion est • 
aiueura ; Drôtes.iTtdseauxr aligné tes 
sit^ioa avec un impavide hummir 
noir, enchaîne'des pîaoo- 

sacs-tire daa te -meiQeure tiarfirthh 
potarèi^ multiplie la personuarà 
seço fldalra r^HHÛssanta La inter- 
prètes, dont la sobriété ne fut. pas 
toqjours la .première vertu, joiioit 
leur partie avec sens de l'à-pEopa 
(mottipa spô^ak à Isabelle 
qm rail njoiUre d'un vrai 'tempéra- 
ment comique daa te registre dé b 
vacherie à sei^ 

1^. on ne rit pas. Comme s'iL 
p o sswan.une-pCMgDêe d*atouts et'tes ' 
muait tous saa faire un pli, Peter 
Kassovitz dépore sur l'écran sa 
.gags. sa. ripIiqnéSL et res dûs .d’edi 
saa que janrais b méeanîqoe comî- 
qué n^embraye; Afiàire de rythme; 
de co nstruction, «a oisaux au jeu- 
phunage mais smdks.piouveotn 
.cçHitrerw ootnbtea les ressorts' du 
nre dépendeût d’une mystérieôse'eC 
minutieuse hodogêrie. 


□ lÀub.Mtltepie^ilm le jurÿ.ia . 
Fotival. de XbaiKs; r .Lé dnâ^ 
Louis présidera le jury 'dû ' 
46>^estii^;ihteroa|idqflà dit film. ^ . 
Cbnnes, , qui «in lia du 13 ait 
24 maL: Louis Malte, qui . a obtenu 
avec te' commandant . Jaeque»-Ÿvps . 
Cousteau b-pabne d'or à 
pour te Mqnÿ ti/oter en L95ô, 
Suocède à .'Gérasd Etepardïeii» 
avaft tudiMé-te (ury ên. 19^ 
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[F®[fDDDQi]0® Grand prix d'Afrique du Sud 

Les formules 1 sont comme les llOnillIGS. 
En altitude^ il faut les aider à mieux respirer 

po wc|u'elles ailient au SOmiTIOt. Kyaiami: 1800 mètres d'altitude. 

Les moteurs perdent jusqu'à 20% de leur puissance du fait de la raréfaction de l'oxygène. Renault 
a donc mis au point des capteurs automatiques qui contrôlent la richesse du carburant en fonction 
de l'altitude. Savoir gagner, c'est aussi savoir surmonter les difficultés de tous les circuits. 
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14 Le Monde • Dimanche 14 - Lundi 15 mars 1993 • 

MÉTÉOROLOGIE 


SITUATION LE 13 MARS 1993 A 0 HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 14 MARS 1993 



DiiMnclM ; BI«n an«ol«nié sur Is 
ifwjofjté du pays. - La cisi rsstsia 
StfriAralamefn trte nuagoux sur le Lan- 
guedoc^ussiKon avec des entrées 
maritimes parsstantes. Des précipita- 
tions [ocsies ne sont pas è axdurs. 

Sur Bretagne «t Normandie, un ciel 
grb m MtÀamam phnneux !» matin tob- 
sere place & de belloe écloirclea Taprès — 
nâd. 

A ('est d'une Bgne MompeBer-f l ei m s. 
le temps sera bien ensoldBé. Sur te 


reste du pays. malgrA un del parfois 
woM, c'est i» aahB qui prédominera. 

Le vent d'Aut» soufflera è 40 km/h. 

Les températures du matin seront 
géndraiement comprfaes entre 3 et 
7 degrés avec encore quelques geWes 
locslas sur l'extrSme est du pays. 

' Les températures de l'après-midi 
seront comprises entre 14 et 
1$ degrés.. 8)es pourront atteindre las 
20 degrés aur TAqultaina. 


PRÉVISIONS POUR LE 15 MARS 1993 A 0 HEURE TUC 



TEMPÉRATURES maxime - mintma at tampa obsarvA 
Vtlian «arAnes reMei ann le 13-3-^ 

la 12-3-1993 1 18 tawas TUC at b 1341993 k 6 hem TUC 
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TUC » temps uroversel eoondonnâ. c’ast-à-süre pour la FNnce : heure Hgals 
moins 2 heures en été ; heure légale moins 1 hewe en Nver. 

fOocumm établi me k Apfds/ ie la Mètèan^o^e satêvKifa.J 


Oer.’.AIN' NOTRE SUPPLEMENT 


ik WUaiik DES LIVRES 


TELEVISION 


La» profpammas 

samaiiw dans notra supplément daté dimandta>1 

Sigaifieatidn des syniboias : signaM tels s le Mende radlo-tAMwi- 

tfon a : a mm é éwtar : a On peut voir; ■■ No pas manquor ; aaa 
Ctief-d'cBuvra ou liniainiie 


Samedi 13 mars 


TFl 


pour 

OeTÎii 


.20.45 Olvertiasement : 

Histoires d'rni rire. 

22.35 Téléfilm : Une raison 
ir mourir. 
rimSpiii^. 

0.15 Magazine: 

Formule sport Formule 1 ; 
Pootbali; Funboard indoor ; 
Patinage ariisiiciue; VoBe. 

FRANCE 2 

20.50 Divertissement : Vos 

plus folles iHstoires. 
22.45 Magra'ne : Ardimat 

Invites : Laurent Voutzy, 
Michsl Boidmah, Jadda Sté^ 
dou. 

0.00 Journal et Météo. 

0.15 Magazine : La 25* Heure. 
L'Anenar de Reinhard Hey- 
d^. 


FRANCE 3 


20.45 Téléfilm ; 

La Violeur impuni. 
De Janusz Zaorski. 

22.25 Journal et Météo. 
22.50 Mé 


: Zsnzi bar. 
radio-mtea. de Chris- 
tophe de Ponnly. 

23.45 Magazine : Salut Manu. 
Présenté par Manu DSnngo 
ec Ylanna Katsoulos. 

0.30 Continentales Club. 

Meilleurs moments de la 
sameân». 


CANAL PLUS 


20.30 Téléfilm : Fausse note 
un mariage. 

Carol Wiseman. 

22.00 Documentaire : 

' Les ^}lsndsi 0 s . 
de la mer de Cortez. 

De Howard KsB. 

22.52 Fiarii d'inform a tions. 

23.00 Cinéma : 

DoUyDearest ■ 

RIm américain de Maria Leaae 
(1991). 

0.30 Cinéma : Docteur 
Nomian Bstinins. a 
FIm ftanco-sino-canadien da 
PhRip Boraos (1991). 

ARTE 

20.40 ► Téléfilm : L'Orchestre. 

De Jacek Blawut. 

21.55 Téléfihn : Le Mystère 
du banc de sable. 

De Rainer Bokft. 

0.05 Montreux Jazz Festival. 

M6 

20.40 Téléfilm : 

Chaifas St Diana. 

De John Powrer. 

22.15 Documentaire: 

Il était une Ms Diana. 

De René Jean Bouyer. 

23.20 Téléfilm : La Fille du lac. 
Oa Claude Jutra. 

0.45 Six minutes première 
heure. 


Dimanche 14 mars 


TF 1 


20.40 Cinéma : 

Il y a des Jours... 
etdeslunes.ee 

PBm lirançsb da Ctauda 
Lslouch (1^). 

22.55 Magazine : 

Cbié dfmancfte. 

23.05 Cinéma : Joe Kidd. e 

FHm américain de John 

Songes (1972). . 

6.40 Journal 0 t Météo. 

FRANCE 2 


20.50 Cinéma ; 

L'esmon m'dmait. a 
râm orharveque de Lewis ^ 
bait (1977). 

23.00 Cinéma: 

Max mon amour, en 
Ifflm frânco-eméricain de 
Nagisa Oshlma (1986). 

0.^ .tournai at Mé^. 


FRANCE 3 


20/45 Divertissement: 
Attention magie 1 
22.00 Magazine : 

A vos amours. 

22.45 Journal at Météo. 

23.10 Qnéma: 

Les Hommes contre, ae 
Fte italo-youBosisvs de fîraiv 
easeo Rosi (1870) (vjij. 


CANAL PLUS 


20.30 Le Journal du ctnéme. 
-20.35 Cinéma : Rage. ■ 

FBm américain da Stephen 
Gylenheal (1990). 

22.10 Bash dTnfixmations. 
22.15 Magaztoa : 

L'Equips du «fimahcha. 


ARTE 


20.40 FeuiHeton.: 

Die Zweîté Heimat. 

D’Edgar Rsitz (4* épj^. 

22310 Cinéma lEbnerGwitry, 
lediariatBn.ee 
F3m américain de Richard 
Brooks (7960i. 

MS 


20.45 Téléfilm : 

Une vie de .star. 

De Joseph Sergem. 

2235 Magatirre : Cidture pub. 

22.55 Cinéma : Caresses 
sous un kimono. □ 

Rèn ieponds de Noribund 
Suzuki (1974). 

0.15 Informations :• 

Six minutes 
p rem i ère heurs. 

0.30 Magasins: 

Mérêl mcpiess. 


CAENET DU Mknk 


Décès 

- M* Marthe Jourdsio. 
sa mère, 

Valérie OsoicL 
» fillA 

Martine Lalleaii, 

Si compagne. 

Et ses amis, 

ont la douleur de (hUe pan du déeès de 

- Jacques DANIEL^ 

survenu subiteinenc, te 5 mars I9W. A 
quaraateaeaf ans. 

Les obséquM eu Iteu te B mara, A 
Are^lésCray (HameSaOne). 

(Jscste Date mt M w sépiM IM 
dMbte de b CMn. Ae& te toidM di ^ 
sea et da bute à Pte,l 4irit iMié au 11^ 

îs£&ss!:taa:z 

dStewpiiîdmidterHP4 


- M.'ec M>* Hervé Lemée 
et teur filte Ariane, 

M. et M** Amiifd Lemée 
et leurs eatents François-GuîHaume, 
MerieOtrcdine et Anne^Uph iR le. 
ses enteats et petitMntentA 
M. et M"* Guy Dénués, 
ses ftéte et belieNSoeur, 

Julienne Nono, qui l'a fidèle- 
ment cet dernières années, 

ont te doulenr de teiie pert dn décès de 

Moniqiie DESNUES, 

survenu, munie des sacrements de 
rùîse, en son domicile, le 12 ouirs 
im, i 1^'de sobantoquinze tus. 

La oétdmoate retipease sera célébide 
le lundi IS mars, A 14 heures, en 
l'église' Saint-Philippe du Roule, à 
Paira-B*, suivie de l'inbumation su 
cimetière encien de Neuilly-cur-Seine, 
rue vrctor^hToir, dens te caveau de 
fèmilte. 

Cet evit, tient Beu de Büie-paA 

28, avenuè Itodié, 

7S»8 Pians. ‘ ■ 


>- Le directeur de flnstitut .oatiênrd 
des sctenoes ivpixpiées dé.Toteuse, 

Le directeur du déparfenieat' de 
génie bidcfaimiqtie et alÛBenttrre de 
riNSA (URA 544, équipe' associée 
INRA), : 

Tous scs conègnes; coUaboiateurs, 
unis, • , • . . 

ont la tristesse de faire part du décési 
des suites ^nne longue makkliq.' de - - 

M. le professeiir 
CUbett durand. - 

~ Agédeso(xa(itie4ixaas,tepio&SKur- 
Cîlbeit Durand a fbiKte te dé|Muteuéiit 
de génie biodbiimique'et alimentaire de-' 
riNSA (URA 544, équipe associée 
INRA). U a exercé de nombreuses re»- 
poBsabUités oatlonales: notamment A 
la tète de la mission btotecluiologic du 
ministère de la cocbcrcbe m de l'ensei'- 
gnemenc 

Son oiiÿnalUé de poi^ sa rigueor, 
sa qualîrês de visionnaire assoaées â . 
une grande dispoitibUibl'nstâbnt 'dans 
te mémoire de sa ooilaborateurs éc 
amis. 

' Une oétémcKtle reügteuse sens oél^ 
brée le jeudi IB mars 1993, A 17.h 30. 
en l'église Saint-Mate de Rangueil 
(Toulouse). 


*' Mar etauiér B ms nteiifMèûs-. 
te^cteKi dliM rétetten sur te 
èwrr/MS éb <r Guner te Mondes, 
sent prfk de bimt seatoir nata corn- 
aaaikm kurmaaè» de lifinenee. 


MOTS CROISES 


PROBLEME N* 5996 

HORlZONTALBffENT 

I. Longs coups dé fit. Se» activités se m a nifestant parfois avec perres et 
fracas. - il. Vierges, ^es étaient fivrées A des fûvas qui ne tes déchirofant 
pas. Non visible, tetetiection. - III. Est souvent gagné. Se a roreNe ctore. 
Roi. ")V. Cache les 

sources de son Bon- 1 2_3_4_5_i5 7_B _9 10 ni215_1415 
heur. Abrite une cen- xf 
traie thermique. - 
V. Evaporée. On peut 
le faire en mangi Mm ^ 
des cfiBisess « des 
c noix ». - VI. Pro- 
nom. Utilisant de 
grandes lignes sur 
l'eau. S'est donc * 
manifestée par une TIU 
sortie. - Iffl. Pousse. |x 
Terre. Abrérâtion. - . 

Vill. Endroits très * 

BKonforiabtes. Terme XI 
de portée. Militaire, xu 
Pour certains, elle a 
droit au salut après 
me n^e carrière. - RIT 
IX. A l'étranger. XT 
Avant Paul. Marque te 
fin de bien des preuves. - X. Car 
ou velours. Peut avexr un seerst que 
son homme coraiA. Jacasseur^. 

- )Q. Mtitres d'équipages. Recher^ 
cher un certain équilibre. 

XD. Nèœ. Pronom. Elément d'une 
gamrne. - Sur b cas^ cte 
certairB ôJ. Quartier de Brignotos. 

Rumina sans doute autre chose que 
sa notoire infortune. Oivihité.- 

XIV. Ce sont parfois des tomates 
offertes avant las hors-d’eauvra. 

Providence d’alpinistes.. - 

XV. Poires. Sont ronds avec un 
seul petit verra. 



VBTT1CALEMENT 
1. Son propriétaira eat souvent 
sur te pane, ftessages da Maurtec. 
C x caBo n t e situation. -.2. Sa met 
donc à table avec une certatee dis- 
crétion. Ceux qiB tes fument tes rou^ . 
tant ég a temenL Ne manque pas de 
bras. - 3. Objectif des fwntetas. 
Elément très mobile de troupes 
légères. Muftfpde une unité. - 
4. déduits d'entretien. 

Préfixa. - 5. Symbote. Morceau de 
lard. Eau courante. En France. 

6. Certaina resta tongtenq» sms se 


ehai^ .cbmplètamsr». Ne resttât 
pas sflaneieux. -> 7. Conjonction. 
Présantent parfob de grréxb-cha- 
pef^ S'élève an SdsseJ - a H vit 
un jour son grend-pèré enqmrté. En 
«.séance ». Doit être manié avac 
' prudsnee. - 9. Subit l'éttet d'un 
ceruio mordant. Qui je prend le. 
garde. Emine n ce. - 10. Ensemble 
formé de grandes divisions. Fabri' 
que da pruneaux. - 11. Abréiria- 
tlon. Ouvrages asaéz légers qui 
contiennent souvent des crudités. 
Quelque chose de eoRVMOtnettant. 
- 12. Prend te chanén qui mène àto 
mer. Bonne pète. - 13. Notable- 
israéliM. Tomba des nues. La te se 
un soQvaiér (dtaédant et durabte.-' r 
14. Grand, H a dé nombreusaé- 
ptees. péfinftlvament privés da aôr* 
tie. Terine musieaL - 15. H edes^ 
eend» dans son trou. Préfèrent te» 
féuSes da chou aux canards.. -T/. . 

Sohnian-du problème m.5996 

HbrâonMamant . . ^ 

I. Minoterie. - II. Irisnimé. •> 
AL GSie. -■ IV. Nu. i^ bi. - 
V. Odieuse, - VI. NI. Ultra. - 
vn. N.B. Séisma. - VW; Bbe. Li^.> 
IX. Te». Altos. - X. Balèze. - 
Xt. Bèves. As. 

Vienteatemem 

. 1. Mignoniiétn. -Lbréutfible..- 
■3. Net BAé. - 4. Onéreuse. Av 
tv^. ~ 5. il. Me. Aie. - G. Embas- 
es. - 7. Réa. Ersatz. - 8. U. A.M. 
O.E.A. 9. &XND. EUS. 

GUY BROUTY 


- FbnCscDMts^AT. Fsris. 

M" Yvonne Iterbè 

et Maigaerite Lcga^ 

M. oM"* Jssa Hcibé, leur fite 

et petite-fille, 

M. et M<“ Michel Boxmo, 
teufg enfants et petitstetiaois. 

a touteteftmfi®. ^ 
ont ta drâtenr de part du décès de 

M, Jacques HERBÉ) 
«fchitéete bon««|«, 
anrien conbattani I914-191B 
et 1939-1940. 

survenn i Epemay dans »« 
irfi»gr.qmwnÂiie année, 1e 7 tnan 1991. 

Conronnéaient A sa volonté, sa 
obsèqua ont été célébtées dans 1 inu- 
tilité ftmiliale. 

' Le présent avis tient lieu de fkire- 
part. 

- ' M* Andfé'Utaid, 
née Catherine W«B, 

Rosesnaoce et teirs Rites, 
François, JnUetie et Agathe Utard, 
ses entants et periteoitanis, _ ^ 
Les tamilles UUtd, BoniceL DufT, 
Retold et Ginsburger, 
ont ta douteur de taire part dn décès de 

M. André UTABD< 
teevalier de ta Légion «Tbonneur, 
croix de guerre, 

' ancien coaaeiUer 
du conuneree extérieur, 

survena i Pvw. le 'li mars 1993. 

La obsèques auront fieu i itemii^ 
RiOBt, le 15 inaia, A 15 b 30.- 

Une messe sera célébrée en l'égKse 
Saint-Médard, à Paris, te 19 nan. i 
16 béuies. 

Ni ficus ni couronnes. 

Ou dons peoveat Ütn envoyfo au 
Sécoon catnoliqva.' 4, rûe Daabigny. 
Pari^lT-, - 

29, rue Ceorier, 

75005 Paris. . ■ 

Anniveisèires 

-- U y' a. huit ans, te. 15 intrs 1985,. 
son eéwflence. ' - 

Joréii BRKI^ 

exrsecaéudrê pÉitfciilkir du roi Pierre n 
te Yctecsbyte 

obos e qnittta,' victime «nui aorident 
lÆiyaiM bride. 

■ - La 14 macs 1992, A Antony, 

•> - -Zi ' . ■ rf" 

' I Raymotal POMMIER 

noDS qmttd't brnpqptânent. ^ . 

Le 34 méa; te ftmine 
_ • ' SSnaiMie,' ' _ 

tentioigDaît.’-' 

Qte Uiu ceù'qU Ite ont annés 
ute ' pensée afinoiteaM pour eux. 

Fteciaae, Aimée et TCavter Zunip. 

- 15 mars 1981, - 

MniiK VIBÉRT-GUCGUE. 
Toigoars pcéièeie dans notre ooeur. 


^CARNËr DU monde' 

Rmsilgnamsnts : 40-M-29-94 
Tarif: la ligne H.T. 

Twtes ndriqMs ' 100 F 

ÂboBiiésetaetteuabts .90F 
Cbarnianicat drenes .. iOS F 
. Thèses éMiaiib ■ — 


a Lta^cèoftle Üre Jetmassés mxsi-; 
cales. 'de Fraace’ câèbre-. Mé'eia- 
.qa a rt éyte fe— . La cfiqrafe.dcs Jeu-, 
nessea' ..musicales :dc France 
oflftreia, maidT lé'inais, A la fois 
so.n. - cinquantenaire et son 
4(KP concert. Sous te dhéedon de 
Loute Martini, qui la créa en 1943 
A te. demande dé René Niooly., fon- 
da t en r des Jeunesses mutieâes de 
France -et qui te dirige encore, la 
dioiate a. obtenu à huit rqmses lé 
çand prix du r^iie. Loua Mar- 
troi a 'xéafisé te premier ei u^sfa e- 
ment du Te Deum de Maie-An- 
toine Charpentier qu'il a tiré de 
.deux cent dnqûante ans d'oubli et 
dont rouveriitre est devenue rùuû- 
càtif de rEurovision. - Igor Stra- 
vinski et Maurice B^*art ont fut 
appel à loi. Mardi 16 mars A 
,régOse de la Madeleine è Paris (8*), 
Louis Btertini 'ét h cboiale êxiécur 
ten»l le Jteguiem de Verdi. 

te- Aaqcitem da Verdi, par la cho- 
rala des Jeunesses muMeales de 
France; sous fa- diradion de 
Louia Martiiri. mardi .15 mare i 
20 h 46, égfina darla Madeleine, 
.Ptefe (»•). 

a' pdeande éè bé n és ote poar les 
Pedès Frères des padvias. - Les 
Petits Frères des pauvzes cherchent 
des bénévoles Titrâ pendant dw 

onlnâ scanaines demtn è ae^m- 

bre poBT ardm- à faire vivre de 
‘Vraies vacances. aux personnes 


te. Las Petits Frtesr des psuvrss. 
asrvfcas- généraux psriaisRS, 
33. avenu* Parmentier, 
75011 . PLTis. Téi : m 

49-23-13-00.-. 
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ECONOMIE 


BILLET 


Fadeur 

^dicale 


La réaction des syndicats de 
Renautt après Tannonce, par la 
direction. d*un bénéfioe net de 5,7 
mlEards de Iran es en 1992 est 
signHîcative du climat social actud 
et témoigne que ies temps 
changent 

Renault aurait pu redouter le 
revers de la médaiBe de ses 
performances finan ci^e s . A 
l'automne 1989, le confBt Peugeot 
n'av^-ï pas éc^ 
ôfnmécfiafoment après que la 
constructeur avait affiché des 
bénéfices remarquables? Quant au 
confit de Tuane Rerauit de Cléon, 
fin 1991, iétaitdirBctementiéau 
bdietin de paie. Mœ les 
syndicalisfos de Renault orrt 
d'autres préoccupations en tôte. 

La CFDT, qu propose ardas 
négociations en termes de 
quaéRcation et d'emploi», aind 
qu'une epùSdrtué sodale 
^namkiueauatr du partage des 
gains fmductâ^ par b 
réduction du temps de travaS et b 
r^eumssement des effeedb», 
conselle au groupe de ecorjtinuer 
à investir fortement darts b 
racherdie, racûourct ses d^ab de 
paiement fourmseurs, investir 
pkis et mbux dans son réseau 
commerçai sans pour autant se 
réendetter». Mtdpefo 
orgarisation. FO tient le même 
tangage, en inâstant sur la 
nécessité de pûursuivrB le 
ranouvelement de b gamma. 

Plus surprenant, ta CGT de-même 
ne formiie pas expUdlement de 
revandcation salaÂfe. Les 
cëgâtistBS critiquént, certes, 
l'aiance avec Volvo dont les 
pertes ont amputé ie bénéfioe de 
Renadt. mais 3s considèrent que 
ce dernier doit esenâr en priorité 
rerr^éoi quaSBé. trveux rérrunéré 
I...), urie a j ii é to afi^ . ^.. 
oorKStions'âa'üadsS^ 
nnvestissement dans de nouveaux 
prodùts et une cSversiticaion 
soutenue». 

Alors que se succèdent les 
suppresaons d'emplois (2 240 
sont prévues cette armée chez 
Renault et que des entreprisBa en 
dtificiAé partagent le travail et les 
salaires, un étalage de 
revendications satariales allait été 
mai venu. En effet, le personnel de 
la marque au losange percevra, au 
titre de b l’ int ér es sement atoi 
résultats 1992, ime prime 
m in i mate de quelque 3 700 francs, 
selon des évaluations s^idteales. 
Mais cette sorte de pudeir est 
aussi un signe de rôaRsme et le 
reflet d'une attitude efifférenta à 
l'égard de b notion de profit Dans 
les rangs syndcaux, cm s^ 
parfaitement que 1993 sera moins 
favorable pou* Renault Dans ces 
oonditions, défendre l'emploi exige 
des investissements, davantage 
de formation et une meleure 
organisation du traval. 

JEAN’MICHEL NORMAND 


Accord 

snr le temps partiel 
dans la gmde ^ 
distribntion alimoitaire 


Le patiwnac dc is grande dîstribu- 
tioD aumentaire (133500 s alariés) et 
les syndicats CFDT, FO, CFTC et 
CFE-OGC ont rigné, raaidi 9 inais, 
un accord portant de seize à vmgtr 
deux heures les horaires hcft>donu- 
daùes des qnelque 34 000 satanés 
travaOlant A temps pattieL Cet otÿe^ 
tiC qui devra être atteint dans un 
dâai de six mois, permettra aux 
employeurs de bénéficief de rabat- 
tement de 50 % snr çbai^ 
sociales prévu par ta lot _ du 
31 décembre pour les em^ i 
temps partiel dont l’horaire hwdo- 
madaire est supérieur à dix-neuf 
heures. 

Cet accord prévoit également ta 
possibQité de recourir à des heures 
complémentaires (rémunérées an 
même taux que l’horaire normal) 
riaiw la linûte d’un tiers pour Ire 
salariés à temps partiel qui bénéfi- 
cieront dre mêmes droits que l^|^ 
«ftiwgiiAa è temps comitiet en matwie 
de carrière^ de logement et de fonna- 

UOD.' 


"1 


Afin d’éviter l’accroissement des déficits 


Budget de rigueur à l’ordre du jour en Grande-Brelape 


Pour résorber un déficit 
record des comptes publics, le 
gouvernement britannique ^rt 
augmenter les bnpftts et réduire 
les dépenses : une gageure en 
cette période de récession. 
M. Norman Lemont, le chanee- 
liér de rÊchîquler; présentera, 
mardi 16 mars, ies mesures fis- 
cales du budget de l'Etat pour la 
période avril 1993-mars 1994. 

LONDRES 


de notre corra^fondant 


Certains économistes de la City 
échafaudent dre scénarios qui font 
fiémir tes dermen gardiens de Tor- 
thodoxie budgétaire : à taîsser filer 
comme die Te fait le déficit dre 
fioancre publiques, ta Grande-Bre- 
tagne va s’eafmoer dans une situa- 
tion «à ritalieone», le laxisme 
conduisant inélnctablement au 
«püge de la dette». 

Les besoins (Tempiiuit du secteur 
public dépassent en efid toutes les 
prévisions, ta plupart dre emerts 
envisageant amoufd*hui un déficit 
dabal(l) de pres de 54 milliards de 
fivres ou 437 miHiaids de fiancs (2) 
pour 1993-1994, sot près de 9 % du 
produit tiarinnai biut (<^5 % en mais 
demi^! Ainâ, le gouvernoneat bri- 
tannique devrait emprunter nne 
somme d’environ 1 000 livres par 
personne an cours de «>««««« dre 
ptodiaî&s c’ett-à-diie sollici- 

ter ks nBHrhAt M i wm ri wK 4 h«irft»wr 
de 1 rmOtard de livres par »«««»■- 

Le chancelier de l’Echiquier, 
M. Norman îjungiv, qd doit anixm- 
cer, manfi 16 mars, les nonvefles dis- 
positioas budafitaircs, tire un piètre 
réconfort de 1a dernière étude de 
rOCIÆ. Tout en limitant leurs pré- 
brisons de déficit i 6,5 % du Prâ en 
1994, les experts du château de ta 
Muette mmsent SUT te bit qu'envi- 
ron 30% de ta détérioration dre 


finances de l’Etat soot dus à dre 
tacteurs structurels et non aux effets 
de ta crise écoiiomique. Une crise 
certes {mfoade, mais passagère. Or 
te déficit ^incompressible» se situ> 
tait 4 environ 20 milliards de livies. 
s(Mt 3% du PNR Des phéruimèDre 
soddflgiqure et des choix potiüqure 
SMt donc en cause, qui ne doivent 
rien aux effets de ta récession. 
Deimis 197&-1979, Ire dépenses de 
Séôirite socide (Natkmal Insurance) 
sont par exempte passées de 4,6 % a 
5,8 % du celks du bud^ du 
NHS CService zatiODa} de santé) ont 
p ro ÿ t a sé de 56 ^ tes budgets alloués 
a b loi et rordre, aux tran^oits et à 
Téducatiofl ayant, respectivement, 
progressé deM%,28<lbet26%. 

En d^t de teur caractère aensbte 
sor le ptan poUtique, c'est doœ dans 
ces dépaitentetus mlnslériets que te 
gouvemement envisage les plus 
grandes économieL Cest sur ces han- 
nViapg struetnreis que viennent preer 
le coût social de trois millions de 
ebâmenrt (100000 sans-emploi sup- 
plémentairre alourdissent de 345 mil- 
uem de Hvrre la beture de la Sécu- 
rité sod^ et te manque à gagner de 
r entrées nsealre provoque par la 
crise. Si les cos d*abnne ne se multi- 
rtâient pss, ta teotsllon serait grai^ 
poor te ^venement de M. Mqior 
de considérer que la reprise de ta 
croissance - dont des sioire com- 
fflcccent enfin 4 se maniiester - va 
bata)vr, 4 d^fi*»** du chômage, tes 
scorM de la crise. 


Cette potion amère est indispen- 
sable pour rétablir ta confiance, c'est- 
4-diie persuader ta City de h déter- 
minatioD du gous*enienieot 4 rem^ 
dier au dérapage dre comptes 
pitiilics. 

La question se pose pourtant de 
savmr sL en donnant un tour de vis 
4 ta prfiriqt»g budgétaire, M. Lamont 
ne risque pas de tuer ta r^rise dans 
rœuL alors qne tes entreposes et Ire 
partieub'ers réclament un nouvel 
assouplissement de la politique 
monéta^ c'est-à-dire une baisse dre 
taux (fintéiét & court terme. 


ÀB risqse de taer 
ht reprise deas I*œaf 


Tentation d'autant plus grande 
qu’en ne misant pas sur ta reprise 
pour résoudre tous ses problèmes, te 
chancetier (te FEchiquier n*a d'autre 
sohilion que d’accroître ta pression 
fiscale et de réduite les dépenses 
jMiMiqii» Més les avoir aisrnentére 
en mars 1992, juste avant les ëtec~ 
rions. 


Washington menace FEarope 
de sanctions commerciales 


Sorte de b pnalèn page 

Ces pourparlers étant interrom- 
pus, a poursuivi M. Kantor, il 
devient oçyasi cenoin» que les 
Etaci-Unis vont prendre une série de 
sanctions contre l'Europe dés le 
22 mars. L’administration s’était 
fixé cette date limite en mnonçant, 
le 1* février, qu’eUe était prête à 
tpunir» l’Europe si h Crenmission 
ne modifiait pré sa directive sur les 
marchés puUics entrée en vigueur te 
1* janvier. 

Dénonçât cette directive qu'ils 
jqgent injuste tes Etats-Uiùs enten- 
dent, dans une première étape, 4 
compter du 22 mars, interdire aux 
entreprises de ta CEE de souscrire 
aux marchés proposés par les 
agences fédérales améiicaïnre dans 
Ire domaines dre télécommunica- 
tions, de l'énei^ et dre üaospoita. 
Cet embargo devrait coûter ({ueUpm 
50 mSüons de doUais aux exporta- 
teurs eoropéens. D’autres sanctions 
devraient suivre. Elles viaeiaieot 4 


(pli prennent es compte Ire appels 
d'of&e remportés par do filiales - 
notamment canadiennes - de socié- 
tés américaines. 


restxeiadie les importations par les 
d'éqiupements (Te télé- 


Etats-Unis . . 
creomiuiicatioiis, maténd électrique 
en provenance de ta CER 


Ub geste 
Agressé* 


Ùn port^parole de la CEE 4 
Washington a fait part de sa osur- 
prise» devant cnn faste aussi agres- 
éfai irnaiie», consistant 4 aaramler 
(US pourparias entre ermerfr» dont 
la première session s'était tenue 
dans aune ambiance des pius 
sérieuses». eOmuaeni pèutan faire 
des progrès si l’on rejiae b négocia- 
tion. commoit peut-on accuser une 
partie (tù^exibdité on ne l'auto- 
rise pas à négocier?», a dédaié ce 
poitéiwote. 

Les Etats-Unis estiment (hm les 
firmes européennes ont accès aux 
Etats-Unis a des contrats publics 
d’un montant deux fois pins élevé 
que celui ouvert en Europe aux 
sociétés américaines. Os dénoncent 
encore te fait que la directive euio- 
dana son aiti(5e 29, accorde 
une apréfiroice de prix» de 3 % aux 
entreprises de ta C:EE - qui pwvent 
ainsi être 3 % plus cher - face 4 
leurs ooneurrentre étrangères dans la 
compétition pour les marchés 
publics en Europe. 

Autant d’arguments que jettent 
tes Européens, qui font valoir que le 
Buy- American Act tout oxnme Ire 
lé^stations paitrcoliérre dre cin- 
quante Etats de rUoion compren- 
nent (tes ctanare encore plus protec- 
tionnistes, accordant aux sociétés 
américaines dre apréJSrences de 
prix» allant de 6 % a 25 %. Ils 
contestent les calculs améncains 
quant au montant global dre mar- 
diés fédéraux (pii seraient attribués 
4 des finhre étrangères, (tes calodi 


(Ttt'eUe relève de ta tactique ou 
qu’^ soH destinée 4 tester ik réao- 
tirai (tes E uro péens, ta décisioo amé- 
ricaise est c(nrorme 4 ta philosophie 
de ta nouvelle administratiou. En 
dépit de professions de foi pro- 
CATT, exprimées notamment dans 
le discours de M. Clinton du 
26 février, la nouvelle administra- 
tx» n'aime pas résoudre tes conflits 
commennaux dans un cadre multi- 
la^raL Idéok^iquement mtnns atta- 
chée que ta précé(tente admiDÎstra- 
tion aux métitre du Libre-échange, ta 
Maison Blanche emeix] privüé^er 
l’intérêt immédiat de l’Amérique : 
cela pasM peifoU par une libéralisa- 
tk» du commerce, parfois par une 
approefae protectionniste. 

Le tixi est le même quand xi s’a^ 
dre afiairre intereméricaines. La 
semaine dernière, M. Kantor avait 
nrenacé de quitter les pourparfeis en 
cours pouf compléter le traité 
ALENA sur une zone de libre- 
échange nord-américaine avec le 
f^nfl da et le Mexique si ire Etats- 
Unis n'tfotenaient pas rapidement 
istiriaâion. L’administration améri- 
caine veid obQger te Mexique 4 être 
plus soureilleux en matière de %is- 
tatkm du travail et de protection (te 
renvironsemeot, avant que Ire 
entreprises mexicaines puissent faire 
directeiDenc concurrence 4 leurs voi- 
rinre du nord. Dans l'état accud du 
Casier et de l'humeur du groupe 
démocrate au Congrès, U y a fort 
peu de cbancre que ce traité puisse 
rapidement entrer en viguesr. 


ALAIN FRACHON 


Climat tendu chez les pSchems 


Le lien if Alaska est soumis 
à on prix minimum 
d’importiâon dans la CEE 


La Commission européenne a 
décidé, vendredi 12 mars, d’élargir 
4 une nouvelle variété de poisson, 
le lieu d’Ataska, la liste dre e^iècre 
importées soumises, depuis le 
26 février. 4 un prix minimum aux 
frontières de la CEE. La décision 
s’appliquera du 13 mars au 30 juin 
1993. D'autre part, I» pécheurs de 
crabes et crustacés qui fréquentent, 
entre Cberboutg et Saint-Malo, Ire 
zones situées autour dre Ere Ajiglo- 
Nonuanttes (tpii ne font pas partie 
de ta CEE) sont parvenus è un 
accord sur un prix de vente mini- 
mum au débarôuemenL La ques- 
tion de ta délimitation des zones 
de pêche réciproques sera réÿée fin 
avril 


Le climat dans les ports de pêche 
français n’est toutefois pas complè- 
tement assaini, 4 quelques jours de 
la réunion, jeudi 18 mars 4 
Bruxelles, dre ministres européens 
dre pêches. A Saint-Malo, près de 
trois cents femmes de marins 
venues du littoral de ta Manche et 
de nertain^ poTts dc l’Atlantique se 
sont heurtées vendredi 12 mars 
aux forces de l’ordre avant d’être 
reçues par le directeur r^onal (tes 
affaires maritimes. A Saint-Brieuc. 
un commando d'une vingtaine de 
personne a fait irruption dans des 
entrepôts frigorifiques et vidé ta 
marchandise des congélateurs ; dre 
coquilles Saint-Jacques et des 
homards importés. Enfin, un inci- 
dent naval a eu lieu au large de 
Bayonne où plusieurs chalutiers 
français qui péchaient l’anchois ont 
été abordés et endommagés par un 
patrouilleur espagnol 


EN BREF 


a La rémtion de Bonn sar ta pacte 
de solidarité est prolongée d’une 
journée. — L'importante réunion 
qui s’ret tenue 4 Bonn, jeudi 1 J et 


^ndredi 12 mars, sur ta pacte de 
solidarité a été prolongée d’une 
journée. Cette réunion entre le 
chancelier Kohl son gouvernement 
et ire rep e ntants des seize Lân- 
der, ainsi que les dirigeants de 
l’opposition et des partis de la 
majorité est essentielle ; elle doit 
notamment répartir entre l’Etat 
fédéral et Ire Lânder l’effort finan- 
cier nécessaire 4 ta reconstruction 
de ta partie est du pays et dédder 
des mrearre d'économies, ell y a 
de bonnes chances de paiyenlr à un 
compromis», a estimé vendredi te 
porte-parole du gouvernement, 
M. Dieter VogeL Trois groupes de 


travail ont été mis en place : ques- 
tions fiscales et sociales, rë|»rti- 
tions de l’effort financier Eiat-Lan- 
der, mesures d'économies. Les 
Lânder reprochent notamment au 
gouvernement de repousser à 1995 
MS hausses d’impôts nécessaires. 


O M, Georges Mercadal deriendra 
délégué général de l’Union des 
HLM en août. - M. Cteorgre Mer- 
cadal (cinquante-sept ans), direc- 
teur général depuis 1987 dc ta 
Société dre eaux de Paris (SAGEI’) 
et président depuis 1988 du comité 
directeur du plan construction et 
de l’architecture, deviendra le 
L' août dél^é gfoéral de l'Union 
nationale dre fédérations d'oi*ga- 
nismre HLM. Il remplacera 4 cette 
fonction M. Roland Pigool, 


» 


t 

i • 


pas la cohérence de la politique mii- 
vemementale. Six d'entre eux Ar- 
ment que le soud de la relance (icMt 
passer avant la réduction du déficit 
bu(taétaiie alors que le septième, le 
professenr Tm Cormdon, demande 
un tour de vis fiscal équivalant à 2 % 
du PNR Les décisions que s’apprête 
4 prendre le gouvemement vont 
témoigner de ses propres atermoicï- 
ments : la rigueur va marquer le pro- 
têt de loi de finances mars ses emts 
les plus douloureux sc fenmt sentir 
un peu plus tard, à l'occasion des 
artntiagre budÿtaires d’automne. 


Le dileming , ta'en souvent 

dans l’histoire économiqne de ta 
Gmnde-Bretagne, prend ta forme de 
deta politiques contradictoires et 
souvent successives : celtes du sipp 
and go. En l’espèce, freiner pour 
combfer ie trou du déficit et tésisur 
au danger toujtxm latent de l'infla- 
tion, ou bien appuyer sur raccéléra- 
teur pour relancer la croissance, 
rate deuxième politique table sur le 
tait que te déficit se résocbcia peu 4 
peu a que les pressions sur ta mon- 
naie ne sont pfais un problème depuis 
que le cours de ta livre flotte en 
dehors du change fixe dn système 
monétaire européen (SM^ 

Le chancelier de TEchiquier a ses 
eonseiltets sont paiti^ : Texempte 
américain montre qu un alourdisse- 
ment de h fiscalité, complété par dre 
mesures de léducticm progressive des 
dépenses publiques, peut constituer 
une politique accotée par l'opink» 
a les ageiiis économiques. A condi- 
tion que soit dessinée une stratégie 
économkpie 4 bog t(snne. 

Or cette dernière condition n'est 
pas établie en Grande-Bretagne. 
Oidre que Fon sait 1e premier imnis- 
tre soucieux de letanoe a son chan- 
celier anxieux de ue pas gaspOter te 
«succès» remporté sur le ftont de 
rinflatioD, tes divergences de plus en 
plus fort» entre les ocpeits indépen- 
dants - les sept «sages» - censés 
conseiller M. Lamont ne renforcent 


Daepi^ préfisiMe 
de Vii^athB 


Augmenter Ire impôts, mais les- 
quels? 11 semble bois de question 
(falourdir Fimpôt sur te revenu des 
Britanniques. Le Parti conservateur 
est, historiquement, le parti de Fal- 
légement de ta sur le revenu 

a Fobjectif reste de généraliser le 
taux de base de 20 %. (te sont donc 
tes impôts indirects qui sont visés, au 
premier rang desquels la TVA. 
gouvemement doit cependant tenir 
compte 4 ta fois de ta politique 
(Thanmooùation euit^iéenne dans ce 
domaine a des réactions que provo- 
({ue tout alourdissement (nin impôt 
sur ta consommation. La solution 
conristerah 4 appliquer le taux léduh 
(te 5 % aux produits qui bénéficient 
actuellement (fun taux zéro, comme 
Ire journaux a les livres, le fioul 
domestique, la nourriture et Ire 
vêtements pour enfants. 

Une telle mesure contribuerait à 
réduire le déficit budgétaire, mais les 
risques sont importants. D’abord 
parce que les familles tes moins favo- 
risées (qui consaoent une proportion 


contenir l’inflation dans une four- 
chette de 1 % 4 4 % risquerait de ne 
pas être respecté, (Fautant que, dans 
oc domaine, un dérapage est prévisi- 
ble avec te retour de la croissance a 
de ta consommation. Outre les 
recettes «de poche», comme l’aug- 
mentation dre taxes sur Ire carbu- 
rants, (Tautres solutions sont envisa- 
gées, notamment une augmreitation 
dre cotisations de Sécurité sociale, 
par suppresrion du plafond (tes reve- 
nus sur lesquels sont calculées Ire 
cotisations. La (fiGTiculté est bien sûr 
de présenter, selon l’auditrare, ce tour 
de vis Fiscal comme significatif, 
limité, ou «ciblé». Tâche ardue lors- 
qu^ jour après jour, pour dre raisons 
politiques évidentes, te gouvernement 
monte en épingle ire frémissements 
(je la reprise : pn^ression (tes ventre 
de detail de edtes (tes autooKfoites, 
du crédit, des carnets (je commandes 
de l'industrie^ redressement de l'im- 
mobilier... Pourqu(n se serrer la 
turc si les fraits de la croissance sont 
annoncés, et alors même que ta 
Grande-Bretagne, avec dre taux 
d'intérêt et un taux d'inflation au 
plus 1^ une monnaie libérée dre 
contraintes du SMR s’est donné les 
moyens de retrouver ta croissance? 

Si rimage du chancelier de FEdii- 
quier n'était 4 ce point dévalorisée et 
si ies «prévisionnistre» de ta Gty 
n’avaicni û souvent péché par (Vti- 
mismA te diota qui sc pose au gou- 
vemement britannique pourrait être 
celui de la popularité éphémère ou 
de la vertu. 


LAURENT ZECCHINI 


plus importante de leur pouvoir 
d’achat 4 ta nouniture) seruient plus 


directement touchées. Ensuite parce 
que l’impact sur la hausse des prix 
ne serait pas mince : 4 ternie, Fobjeo- 
rif que s’est fixé M. Lamont de 


(1) Globalement le déficit public est 
cxpriiné en termes de PSBR (Poblic Sco 
lor Bonowing Requiieraent) : Etat, col- 
lectivités locrJes, entreprises publiqure. 
Sécuriié nciile. 


(2) 1 livre sterling 
foncs. 


eeviroB 8,10 


En raison du développement de la contiaœption 
et de la prolongation des études 


Des enfants de plus en plus tard 


Las Françaises ont leurs 
enfants de plus en (dus tard. 
Ne risquent-elles pas d'en 
avoir moins? C'est la ques- 
tion que pose un article de du 
démographe Guy Desplan- 
ques, publié dans le bulletin 
INSEE Première {M 


Les femmes nées vers 1945 et 
dans les années suivantes ont 
(rommencé très jeunes è avoir 
des entants : 10 % d'entre efles 
en ont eu un avant vingt ans. Si b 
libération des meeure avait com- 
mencé, le contrecepiîon n’était 
pas encore généralisée dans les 
années 60. 


Aujourd’hui, avec une contra- 
ception mieux méTlrisée, les 
tanmes font beaucoig) plus sou- 
vent des études - et beaucoup 
plus longues; l'extension du 
chômage incite aussi à retarder b 
naissance du premier enfant, 
(tele-d tatervient de plus en plus 
tard. Alors ()ue dans les généra- 
tions 1940-1945, guère plus de 
40 % des femmes n’avaient pas 
eu d’enfant è vingt-dnq ans, la 
proportion avoisinait 52 % p(xir 
les générations 1955-1959, et 
eüe a a ttrêit voire dépassé 60 % 
poir les générations 1960-1964. 

Quant aux naissance préccxres 
(avant vingt ans), elles se sont 
raréfiées : sur les 

310 000 fsmmes qui ont eu un 
premier entant en 1989, 20 000 
seulement avaient moins de vingt 
ans, contre 70000 en 1972. Le 
même phénomène s’est produit 
dans les autres pays européens, è 
quelques exceptions près : ta 


Grèce, le Portugal et surtout la 
Grande-Bretagne. 

Parallèlement, une autre évolu- 
txx) s’est produita. Le proportion 
de femmes (^ ont leur premier 
entant après trente ans s’accroît 
en France, quoique plus lente- 
ment : les nouvelles unions inter- 
venant après des cfivorees abou- 
tissent è des naissances tardives; 
le diagnostic prénatal réduit b 
crainte de mettre au monde un 
entant atteint de metformatlon 
congénitale (risque qui s’accroît 
avec l’êg^. 

Entre les deux évolutions, 
laquelle l'emportera? Le retard 
des naissances ne risque-t-ii pas 
d’accrOTtre, è terme, b proportion 
de femmes sans entant? CeKe-d 
était inférieure à 10 % pour les 
^nérations 1940-1944, un taux 
exceptionnellement bas en 
Europe; ale devrait, comme cer- 
tains démo{gaphes le prévoyaient 
il y déjè ^usieurs années (2), 
avoisiner les 12 % pour les géné- 
rations 1955-1959, qui ont 
aujourd'hui la quarantane ou en 
approchent. Dans le cas contraire, 
la baisse des naissances avant 
vingt-cinq ans (et même avant 
trente ans) entraînera automati- 
quement une nouvelle progression 
de l’c infécondité», qui pourrait 
atteindre 15%, se rapprochant 
ainsi de la situation des autres 
pays ajTopéens. 

G. H. 


(I) N-247, lévrier 1993. 


(2) Voir le Monde du 4 décembre 
1986. 


nommé en 1981 etqui a atteint la 
limite d’âge. 


[Né CB 1936, oncieB élève dc l’Ecole 
poiyteduiiqije et de l'Ecole da ponu et 
chaussées, M. Georges Mercadal a débuté 
comme chef (Texploitauon du port d’AI> 
ger (1962-1964) avant d’èire directeur 
des recher e bes, puis direcieur du Centre 
d'études et de lecfaerches de l'aménage- 
ment urtraio (CERAUl (1964-1971). Il 
passe ensuite sept ans è la SCIC (jus- 
qu'en 1978), tout en étant cfanigé du rap- 
pon de la commision de raméoagenwol 
du tem'toire et do cadre de vie pour le 
VIb Plan. En 1978, il est nommé direc- 
lenr de ta constraction, poste qu'il occu- 
pera jusqu'en 1984. En 1982, il est 
chargé de préuder la commission natio- 
nale des rapports locatifs. En 1987, il 
devient directeur général de la SAGEP. 
En 1988, il prend la présidence du 
comité «jirecteur du ptan oonstruaion a 
de rarehitecture. anime pendant cene 


période URBA 2000 et Gdiconstruci. 
association destinée à promouvoir les 
échanges de données informatisfe (ED[) 
dans ta construction.] 


□ Décès de Daaiel Anglennd, ancien 
dirigeant de la CGT. - La OCTr a 
annoncé le décès, vendredi 12 mars, de 
Daniel Anglenud. ancien secrétaire 
confédéral 


[Né è Limoges le 8 janvier 1937, 
Daniel Angjeraud était l’ua des diri- 
geants socialistes de ta CGT élu en 1987 
au bureau ci»f&lénL qu’il avait dÔ quit- 
ter pour des néons de sauté peu avant 
le quirante^inatriènie congrès de 1992. 
Membre de la direction de la Jeunesse 
ouvrière chrétienne puis de l'Action 
catholique ouvrière dans les aante 60 l il 
avait adhéré k la CGT en 19S4, Agent 
techoiotKommereiaJ à EDF, ü fat tUreo- 
teur des Editions ouvrières de 1983 a 
198S.I 
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REVUE DES VALEURS 


SEMAINE DU 8 AU 12 MARS 1993 


PARIS 


Doutes 


■■ Après cinq 
IMNCE CAC 40 semsinas consécu- 
tives de hausse, 
i PA A/ l'ascension de la 
m I nU % Bourae de Paris a 
liVV /Q été stoi^e. D*un 
' vendredi à l'autre. 

l'inet CAC 40 a 
fin par céder 1,58 après avoir 
feit preuve pourtant de résistance 
lund! et mardi. Une pause ec une 
consoCdation jugées somme toute 
«tagxjuesf après une progression 
de Torde de 10 % depuis ie mois 
de février. D'autant que Je regain 
d'optimisme venait è contre-cou- 
rant d'une succession de nouvelles 
défavorables sur ia croisasncs pour 
les mois à venir en France et en 
Europe. Mds les valeurs fia^aises 
avaient surtout bénéricié des 
espoirs de baisse r^ide des taux 
d'intérêt en ABemagne. 

La Bome de Paris avait ainsi 
retrouvé par moments des 
volumes de transactions impoi^ 
tants et même un souffle spéaéattf 
digne de ses pius grandes 
périodes. La mdleure aiustFation en 
a été fournie par Tenvolée specta- 
culaire de l’action Suez pour des 
volumes coreidérables. Au mSau 
de rumeurs contradictoires de 
ramassage et mâme de démantèle- 
ment è venir de la Compagnie 
financière, faction Suez avait ga^ 
en tout, mardi et après quatre 
séances de hausse, près de 10 %. 
Plus de dx rniions de titres, soit 
4,2 %, avaient dans le même 
temps changé de mains è Paris et 
à Londres. Une évolution d'auiam 
plus impressiamanta que, lors des 


deux semaines précédentes, au 
moins 5 % des actions avaient 
dé^ transité par la Bourse, 

Mais à partir de mercredi et au fil 
des jours les échanges et les 
rumeurs ont dminué en intensité. 
La ^ïéculatian sur Suez s'est pro- 
grassiverneat éterme au momem 
fftème où la Bourse de ^ris per- 
dait de sa superbe pour aligner 
trois séances consécuthras de 
baiese. Une fois de plusr ale venait 
de se heurter è cette fameuse bar- 
rière, toifours aussi efiffteiie à fraiv 
cMr, des 2 000 points de JlruSce 
CAC 40. 

imperceptiblement. Tatmoaphèra 
s'est également moefifiée. L'opti- 
misme et uw certaine eiqsharie ont 
baissé d’un cran et les doutes, 
batayés un temps par les perspec- 
tives de baisse des taux d'intMt 
en Allemagne, ont refah surface. 
Les records battus dans le cowant 
de La semaine è WaR Street et è 
Londres n'y ont rien changé. 
D'abord, parce que Tédiéance des 
élections iégiaiatives est mainte- 
nant toute procto. Certes, les 
incertitudes siff l'issue du scrutin 
senéilent reletivennem ^Ûes, mais 
les boursiars s'intarrogarrt plus sur 
la politique que va mener le nou- 
veau gouvernement. Le pro- 
gramma présenté par Toppositian. 
qu ne brBe pas par sa préd^on, 
n'eat pas Mt pour leur fedlitar la 
tache. Les éventuelles incitations 
fiscales è l'investissement en 
actions, pour fadliter notamment 
des privatisations, leur conviennent 
partotamem. mais las bourders 
craignent des remous monétaires. 
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Autre doute, les psrspeciives de 
baisse des taux d'intérêt qui ont 
obraédé les inveslisseurs se mfaie m 
tout à coup moins nettes. Le pro- 
chain consdl de la Bundesbank, 
jeudi 18 mers, est attendu avec 
une certaûie angoisse. Sdon de 
nombreux spécialistes, ie ettiffre 
de Mvrier de la masse monétaire 
eilemande 043j. qui sera publié 
dans les jours qui viervierrt, sera un 
élément détemêiam dans ('attitude 
de la banque centrale allenranda. 

le ban ehifbe de janvier n'est 
pas confirmé, la Bunde^nk ne 
bossera pas ses taux en dàpb de 
la forte récesaian en AOetnegne, 
cer se priorité dsmaure autours et 
avant tout le contrôle de l'MIa- 
aions. expfique un gérant C'est en 
tout cas Tsnnonce, contre toute 
attente, <fune baisse de la mam 
monétaire aiiemande M3 en jarmer 
qui Mit déclenché la haïsse des 
derréèras semrines. 

Scéaana 
à i^aaéic$iae 

Au-ddè des ineertitudes sur une 
baisse prochaine des taux sfle- 
mends, les profeasionneis sa 
dammlent également si la marché 
n'a pas été trop vite en besognai 
sLea révisions en baisse des eeri- 
mMbns jde résultats des sodé^ 
pour 1993, sur fond ds mienrissa- 
menr éoa r iaaâqaa pnonanoé, sem- 
blent ÿnorées par les /nvesris- 
seura». e»fiquem dans un biAetin 
intitulé «Appropriartion hRtive de 
19947» les aràlysies de TEuro- 
péenne d'inœrmécfiation. eChacun 
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LE VOUJME DES TIWISACTIOI^ (m milnrs de 
r 5^3^3 1 8-3-93~l ^3-93 I 10-3-93 [ 11-3-93 

RM 37S2116 2 578091 2942071 3488499 2 485769 
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psnsfr désarmais convaincu d’une 
baisse taux à court terme et 
d'un Tsbond ssnsble des résultats 
on 1394», Bfoutent-Rs. Ce scénario 
è Taméricaine nécassrte en tout cas 
une décrue farta et dans les pn>- 
chaèies eemainas des taux an Aie- 
magne et an France. 

Pour le préstdam du Crédh lyon- 
nais, M. Jean-Yves Kaberer, in 
redraasement de Téconentie han- 
çatse na pourra sa faire qu'après 
une baissa des taux d’intérêt è 
court terme ed'au motts 3 à 4 
points». Selon M. les taux è court 
terme conditionnent le niveau de 
arxssanee parce que Tendottemertt 
des entreprises en France est 
aiÿxjrd’hs è 90 % è court terme. 
DÛS la même logique, ia président 
de la Confédération génértie des 
petites et moyennes entreprises. 
M. Luden Rebuffiai, a réclamé jeudi 
11 mers sia mise en place d'ur- 
gence de crédits de trésorerie à 
taux bas» pour (es petites entre- 
prises, comme en 1968, afin 
d' ««rTéfar le véritable massacre 
des dar« une spériods 

de quasi-récession». 

Enfin, du côté des valeurs, à 
noter ia fin de l’opération de pri- 
vatisation partieRa de Rhdne-Pou- 
lûe. PlUB de 98 % des cartificat s 
d'investissement privilégiés de 
Rhéna-Pouienc et 98,5 % des 
titras participatifs ont étô échangés 
contra des actions. Au terme de 
t'msambJe des opérations de 
modification du capital. TEtat 
déliant diractamem 43 % du cap- 
tti de Rhdne^oidenc et ta sactaur 
public dans son ensemble. 62 %. 

ERIC LESER 
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NEW'YORK 


I En dépit de ses 

' mZOOWJQfB records du début de 

semaine, ' Wall 
k m Ai 4^' * perdu 

I n I W une trentaine de 
T Vil fV poinu vendredi, a 
' été déprimé par ta 
publication d'une 
progression plus forte que prévu 
des prix de gros américains 
en février et par les tensions politi- 
ques en Russie: U n'auia g^é que 
0,7 % d'un vendredi à fautre. L'in- 
dice Dow Jonès des valeurs 
vedettes a aînsî.gàgné 23,24 poiots, 
soit 0.7 % è 3 427,82 points. 

Après avoir battu trois records 
historiques consécutifs, la Bourse 
montrait un enthoustasme presque 
surprenant pour ia politique de 
rédu ction du déficit budgétaire du 
nouveau président, M. BQI Qinton. 
L'augmentation i venir de la pres- 
sion fiscaie ne semblait plus 
inquiéter les boursiers après l'an- 
nonce par la nouvelle administra- 
tion d'une diminution de SS mil- 
liards de dollars des dépenses sur 
les cinq prochaines années. Mais, 
en Gn de semaine, quelques inquié- 
tudes sur le rythme de U reprise 
économique, sur ie niveau de rù>- 
flation et sur les risques de déstabi- 
lisation politique de la Russie, ont 
doudié renthousiasme. 


Dents de scie 

Après que te marché obtigatan^ 
Su début de par une forte baisse des taux, et 
te Wall Wall Street, par de nouveaux 
oui a perdu records, ont salué ie plan écon^i- 

entaine de ‘'■T’*,'* 

vendredi a t^ent perdu pied ca fin de 
rimé oar ta semaine. Vendredi, le Dow Jones a 
tion d'une même été en chute de plus ^ 
. nue orévu 50 points une demi-heure après 
américains l'ouverture. Waü Street a louais 
isions Doliti- rapidement ses pertes grtee 

ta eaané ane déctenehement de coupe<nicuit, 
faut^ L'in- c'est-à-dire de suspensions de cota^ 
es valeurs 0®“** raiautes afin 

sa noroM d'éviter la panique. 

potntt, j 2 mars : 

^ 3 427.62 (c. 3 404,58). 
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■“ — - I— Semaine euphori- 
ancEiMB que à la Bourse de 
'Tokyo qui, pour ia 

+ pcemièffi depuis 

^ ^ Qr cinq mois et demi. 
I J| A a franchi le seuil 
des .18 000 points 
de l'indice Nikkei. 

tOUt, IC NUcIcei 

aura gagné 1 219,82 
points d'un vendredi à l'autre soit 
7,3%, pour s'inscrire, vendredi 
12 mars, en clOtufe, à 18 037.52 
points. Le volume moyen des 
échanges a été, cette semaine, de 
6^ millions d'actions par jour, 
amt pins du double de celui de la 
semame piécédeate où il avait été 
de 237,4 nuOkms d’actions. 

Z,es investisseurs japonais ont 
retrouvé l’optimisme avec ia pers- 
pective de l’annonce par te gouver- 
nement japonais d’une oonvelle 
série de mesures destinées i stimu- 
ler factivité écouomique. En août 
1992, le gouvernement de M. Kii- 
dii Miyazawa avait d^à adopté un 
plaii dé relance d*un nxMitant his- 
torique de pins de 85 milUards de 
dollars (plus de 460 milliards de 

LONDRES 

Conp d’arrêt 

’ - 0,2 % 

Après avoir atteint de nouveaux 
sommets historiques en début de 
semaine, portée par l'espoir d’une 
l e piîse économique en Giande-Bre- 
tagnev te Bourse de Londres a btu- 
talemeot recbnté dans le sillage de 
Hongkong et de Wall Street. L’in- 
dice Footaie des cent grandes valeuis 
s’est inscrit, vendredi en Gn de 
séance, en baisse de 6,20 points 
(- 0,2 %) sur la semaine, à 2 91S,9 
points. D a notanuncnc perdu 37,5 
pomis au cours de h seule journée 
de vendredi 

D avait pourtant atteint mardi un 
nouveau record absolu de 2 980,9 
pennts, ayant volé de sommet en 
sommet pendant dnq séances oonsé- 
cutirea Les vaJetns anglaises niaient 
notamment bénéficié de l’annonce 
d'une bausee phs fiane que prévu de 
i’eooours des crédits à te consomina' 
tioo en janvier, qui tiadiüt sdoo te ' 
Trésor un areiour de la eoafianee ’ 
des coasommatsun», et cTune étude | 
du patronat indiquaut que les 
hausses de salaires sont désonnw 
les plus bibles jamais eoregistxées. 

Mais le ctimat a changé en fin de 
semaine à Tapprodie de 1a publica- 
tion du budget, niardi 16 mars, qui 
pourrait contenir des tousses 
dimpôts modérées. 

Indices vFT» du 12 mars : lOO 
valeurs 2 915,9 (c. 2 922,1); 30 
valeurs 2 268 (c. 2 265, Si); fonds 
d'Etat 91fi9 (c. 97,71); mines d’or 
97.6 (c. 92,6). 


francs) qui est entré en vigueur 
en décembre, Le premier ministre. 
tnvaiUe à Télaboiation d'un plan 
additionnel, avant sa renoontre 
avec le ptteident américain, 
M. Bill Clinton, le 16 avril, 
croit-on savoir à la Bourse. 
Washington Fait pression sur le 
gouvernemeut nippon pour qu'il 
stimule sa demande intérieure et 
les importations par te biais de 
mesures fiscale^ afin de permettre 
la léductipn du très . fort excédent 
commercial du Japon à l'égard du 
reste du monde. 

Indices -du ,12 marè : NIkkeï 
18 037,52 (c. 16 8 iT, 70); Topix 
1 350,94 (ç. 1 268.31). 
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FRANCFORT 
Reprise 
+ 1,4 % 

Dopée par on abaissement du 
taux de prise en peuaon de b Bun- 
desbank et par b bonne tenue de 
Wall Street en dâ>ut de semaine^ la 
Bourse de Fraucrort a repris sa 
marche en avant et o’a pas connu 
la phase de consolidation attendue 
par de nombreux opérateurs; L’in- 
dice DAX s’est inscrit vendredi 12 
mais en clôture h 1 707,14 points, 
en hausse de 24,32 pointe, soit une 
procession de 1,4 %. L’indice de 
la Commerzbank a terminé lai 
semaine à 1 901,8 points et s'ad- 
juge, lui, J %. 

La Bundesbank a efiectué en fin 
de semaine dernière une prise en 
pension à 8,25 %, contre 8,40 % 
lors des transactions précédentes, 
un geste interprété comme le rigne 
avaoKoureur d'une prochaine 
baisse des taux directeurs et qui a 
provoqué l'euphorie sur les mar- 
chés. D'auteur^ seioa b Commerz- 
bank, Toptimisme sur les taux et 
l'abondance de liquidités vont 
entretenir ce diinaL 

La WestLB est plus circonspecte. 
« C6ic série de résultats annuels 
dom jet pubtieazion est imminente 
ta attirer l'attention des tarsiers 
sur les conditions toujours peu 
emdables de Vèrt^drtaaument écono- 
mique. Dw ces coRdirlo^ le mar- 
ehé Jerndi avoir du mal à se dka- 
cher des l 700 points de l’indice 
DAX», écrit b banque de DQssel- 

dort 

Indice DAX du 12 mars : 

1 707,14 {G. 1 682.82X 
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CRÉDITS, CHANGES. GRANDS MARCHÉS 


MARCHÉ INTERNATIONAL DES CAPITAUX 


Les inrestisseurs apprédait les tities en frimes 


L’attente d'uoe ponrsuite de la 
baisse du niveau de rmtâiât èt les 
incertitudes du marebé dn rfwn^ 
jouent en faveur d'une caté^rie 
peiticidièie d'obligations : celle dont 
la rémunération sera servie i 
l'échéance, en même temps que le 
tembouisement du prinâpaL Gnq 


ment Quelques qjédalistes pensent 
que ce eom^itiment du marché va 
se développer de façon speetacu- 
laîre. La plupart des experts se 
montrent toutefois très prudents, 
invoquant deux sortes de raisons 


opérations de ce genre ont vu le 
jour depuis la fin de février dans le 
compartiment .des obligatUms inter- 
nationales en francs français et elles 
ont toutes été couronnées de suocèi 


S u leur font piévmr une évolution 
utfit mesurée. 


Les titres ont, dans leur très 
(oande majorité, trouvé preneois à 
Pétianger où les investissears 
cieat cette forme de placement qm 
revient à eng^er dm sommes nette- 
ment plus faibles qu’on ne le fait 
pour des obligitioiis habituelles.' De 
tds empnmts, qui seront rembour- 
sés dans dix ans à leur valeur nomi- 
naie^ sont actuellement offerts i 
moitié prix environ. Parmi les nom- 
breux autres avantages que prés^ 
tent ces ^ûes, e0« ont le mé^ 
d’assurer un rendement - conno 
d’avance en d^ageant du sonci de 
l^acer chaque année le produit de 
revenus intermétfiaiies tels que odoi 
que importent les coupons ai»nnH« 
des ouïrions de ty^ chmique. 


D'nne par^ ils mettent en évi- 
dence la mcüité dëcmcertante avec 
laquelle les emprunteurs de premier 
pian soit actudlement eu mesure de 
se procurer des ressources i bon 
compte et en grande quantité mt 
émettant des opérations de type 
dassique. Les mesures de lîbéiausa- 


tioD {Mises dans riusieiiis jiays por- 
tent maintenant lems fruits et, dtm 
point de vue technique^ les marchés 
n'ont jamms mieux fonctionné. 
Presque chaque jour, on apprend 
que la réusûte dSin emprunt a per- 
mis d'en mgmenter le mont*"t- (jn 
exemt^ particnliirement frappant 
vient dttre donné à Francfort, où la 
Banque européenne d'investisse- 
ment cherchait, , mardi 9 mars, à 
lever pour 500 millions de marks 
par l’intermédiaire de la 
WestdeutSChe T^nHftJianlf 


Ces considérations pienneDt beau- 
coup d'importance dans un dimat 


marqué par une diminution des 
taux de leDdemeoL 


Des écas 

pour les pays baltes 


Comme il n'y a pas de revenu 
intermë^aiie, sttils des dAnteurs de 
qualité irréprochable et de très 
grande notoriété ont accès à ce 
mode de financement qui est beau- 
coup plus écoruHuique qu'un autre. 
Les investisseurs acceptent sans 
rechigner des condifioDS qu*îb juge- 
raient tn» étriquées pour un piaoe- 
ment tradîtionneL Tous les grands 
emprunteurs internationaux sont 
incités par tems banques i profiter 
de la srtuatioa. 11 est probwe que 
quelques ntnivdles transactions de 
ce tfpt soient lancées piochaine- 


Vendiedi, le montant de son o{^ 
ration était multiplié par trois. 
Pourtant, certains emprunteurs par- 
riculièrement exigeants n'osent {œ 
s’avancer, trop loin sur cette voie. 
Les plus récents emprunts de ce 
tyjie ont pour débiteurs la Suède, 
qui s'ea présentée par l’intermé- 
diaire de nribas, Kfeditanstalt fOr 
Wiederaufbau, un des meilleurs 
emprunteurs alleihands, qui avait 
chargé le Qédit lyonnais de réaliser 
son opération, et le Crédit local de 
France, dont l'emiirunt est dirigé 
par la Banque nationale de Paris et 
Ki^ter Pemiody. D^me foçon géné- 
rale, l’appétit dés investissears mter- 


nationaux pcw les titres libellés en 
francs fian^ ne ^est pas démenti. 
Deux émissions dassiques, munies 
de coopons d’intéitt annuels, ont 
été lancées jeudi et vendredi par 
rintermédiaire dn Crédit commei^ 
dal de France et dn Crédit lyon- 
nais. L'une, d'une durée de sept 
ans, B pour débiteur Lafoi^e-Cop- 
pée. L’autre, beaucoup plus coui^ 
de deux ans seulement, a Aé émise 
pour le compte d'nne société améri- 
caine de tout premier plan, General 
Electric Capital Cmpoéation. 

Denx pays baltes, l'^xmie et la 
LAtocie, sont sur le point de béné- 
ficier d'une aide financière des 
Douze. La Communauté économi- 
que européenne est chargée d'em- 
{mmter pour leur compte un mon- 
tant totm de 60 millions d’écus. On 
ÛDore oicoie sous qndOe forme les 
tonds seront obtenus, s'il sera fait 
appri au crédit des banques ou si le 
marché sera sollicité directemeuL 
Dans le deuxième cas, comme le 
vdume de l’opératioa n’est pas très 
important, certains envisagent d'en 
limiter la pobUcîté A d’en réserver 
le placement & quelques grands 
investisseurs professiozmels. D'an- 
tres, an eoDtiaiie, souhaitent donner 
i cette afifoire un très grand retentis- 
sèment afin qu’elle contrSme à im>- 
fflouvoir le rôle de Fécu. Plus préci- 
sément, d'aucuns préconisent de 
reveuir i une formule qui a fait ses 
{Kcuyes dans les années 80 A qui a 
oertainemeot oontriboé à acciéditA 
Fécu aiqicès du grand public 

Les obligatiims pourraient être 
offertes en souscription aux 
gnants d’nn pays donné ou d'un 
jmupe de pays, la France ou le 


Baiaux par exoméc Pour des tran- 
sactions d'nn volume raisonnable. 


cette fhçon de procéder est très éoo- 
WMniqae. 

CHRISTOPHE VETTER 


MATIÈRES PREMIÈRES 


Le café broie dn noir 


rlè .marché .'mondiaV mU-41 
eiKÔré aux r^ires se 

demandait , récemment .Sam 'Mes- 
.rahi, PDG "de la Société TàrdivaL 
App a re mm ent non, du moins en ce 
'qui concerne, les denrées trciHcaJes. 
Alors que tes professîoimAs fon- 
daient encore, le mms dernier, tons 
leurs espoirs sur le cacao et s*m- 
quIAaient è propos du café, ces 
deux cuituies vivrières font nn jned 
de nez i toutes les analyses : les 
oouis du cacao A dn café ont reculé 
de concert de 6 % en Fespace de 
queues joiirs. 

La chute a commencé, pour le 
café, an dâwt.du mois de février. 
Depms cAte date, tes tonéfacteuts 
briOeot par leur absence A ira prix 
eo ont profité pour tomber à leur 
plus bas niveau depuis oAobre, le 
lanroché ptongeaDt à 56.05 cents 
la livre alors qu’il atteigiiait 
83 cents en décembre derniA. 
D'évidence, ces cotations ne cou- 
vrent pas les coûts de prodoAioa. 
Difficile, dans un td paysage, 
d’imaginer la situation d’un plan- 
teur de la C&te-d'Ivoüe, par exent- 
pie, surtout lorsque cette virion est 
étayée per la leAiue de la dédsioD 
du gouveroement ivoirien.. M. Félix 
Houphouêt-Boigny choidssait en 
ef^ te mois dernier, de réduire de 
40 % te prix d’achat garanti. La 
Caisse de stabilisation d'Abidjan 
justifiait son aAion par la chute 
continue des cours mondianx : 
durant F^née 1992, la C aii Wft avait 
dû dépenser quelque 20 milHaids de 
francs CFA (400 millions de francs) 
pour financer ses agriculteurs : 
a Force est de constater que le 


contexte économique actuel ne per- 
' met pas la reconduction d'un, tel 
Àq^uaitrrite't- ■ 1 
Beaucoup de pays pfoduAeurs 
sont confrontés à ce problème : 
exporter du cafo leur revient de plus 
.Al phis chA. De son propre aveu, la 
Colombie aurait dépe^ 400 mfl- 
lions de ddlÂs à cetté fin. Seal le 
Brésil, clé du marché dans la 
mesure où tes torréfacteurs utilisent 
systématiquement ce café très aro- 
matisé comme base de leurs 
mélanges, semble en position de 
es'amuser avec les cours»; actuel- 
lement ce pays fah de Ja rétention. 
e&telle est la part de bitte contre 
Ululation, le ag^ est souvent utilisé 
comme mleur "^Juge, quelle est la 
part de jeu? s'in ATOge uu opéra- 
teur. Nul ne saurait le dire. » Le 
Brésil détient pour l'instant le pri- 
vilège unique parmi les pays pro- 
ducteurs de fixÂ te prix de sw café 
généralement au-dessus de la 
moyenne des cours, mais cette 
situation ne saurait durer. Les tor- 
r^aAeurs ont de pins en pins 
recours aux substituts venus dinde, 
d’Eqnatenr on du Pérou. 


Un naKbé 
trop tranqaüle 
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Tout se déroule comme si les 
pays consommateurs avaient de 
m(ûns en moins besoin de cdé. Les 
' principaux ' prodocteurs peuvent 
soufirir de la d^radation tant quali- 
tative que quantitative de leurs 
récoltes sans que le marché s'eu 
émeuve. Les premiers effets de la 
baisse des cours sont pourtant 
manifestes : les agricultenrs ne se 
fj ^innent p)us la {Mine d’aefaAer dm 
iintrants de plus en plus onéreux. 
•Selon le courtier britannique Man, 
*fe Brétil deinait récolter cAte année 
21 millions de sacs (de 60 Idlos)' 
contre 26 millions en moyenne les 
années précédentes. La sitnation 
‘u'est gUAe plus brillante en Colom- 
bie qui, selon la Fédération natiiv 
ttsie des produAeurs de café 
(FEOECAFE), devrait produire, en 
.1993, 15 miiliftiM de sacs, soit ime 
, baisse de 2,5 millions de sacs par 
rvport è la récolte précédente. 

eAiüowrd’hiB, les nouveOes tecM- 


cohditions, .diminuent leor AoCks 
d'année én aimée. Ce it'est certes 
pas la {lerspective des prochaines 
associations - du 22 au 31 mars - 
à {Kopos du nouvA accord entre 
pays producteurs A pays consom- 
mateurs, qui trouble les esprits. 
Echaudé par le cuisant échec de 
Faccofd sur te cacao, les opérateu r s 
se montrent indifRmts, désabusés, 
voire qmiqnes. eCela tnns ans 
que le marché vit sans accord, 
disent-U. Pourquoi pas plus? Les 
piQIS producteurs et consommateurs 
dédikront au mieux de se réunir à 
nouveau un mas (dus tard. Dans un 
environnement où tous les accords 
volent en éclats, ô i'exeeprion de 
celui sur le caoutchouc, un accord 
fiitctueux serdt presque incongru!» 

Les pays prodneteurs sont aux 
Amms a tes pays ooasmnmateius le 
savent, te nqiport de forces penche 
de leur côté. Aussi tes professioniiAs 
n’oot-Qs aucune foi en la lAtcootre 
pondant poritive des irays produc- 
tems à Mexieo. Caix-cI se som en 
-effA entendus an bout de deux 
jours sur la « nécessité des conces- 
sions». eiiais les producteurs de 
cacao ont fait des concessions 
ùunûis, s’exdame un n^ociateur, et 
les pays consommateurs ont redoûidé 
d'iiURUisfgeafiee.» Cest une dannée 
que les foumisseacs de café coonais- 
SAit : ib ont stigmatisé te emangue 
de flexibilité & Américains» et 
attribué à cAte rigueur Fimpasse 
des précédentes n^oaations. Des 
démaidies aiqites du piérident BUi 
Canton seront bientôt ent^rises 
tiaq« ce sens pour econvtùnere le 
président américain de la nécessité 
de l’accord». Mais la ferveur de 
notre temps pour le libéralisme 
peA-fl laisser songer un instant que 
cette requête sera entendue? 

MARIE DE VARNEY 


MARCHÉ UBRE DE L'OR 


OritaMBiobinri < 


Le chtfT» eatn jjareatbèses indique la 
viriatioR «Âme seawae sur râube- 


quesA gestion des statistiques don- 
' nent à penser que les disponilnlités 
sont supérieures à ce qu’elles sont 
réeUaüent», egqiliquê un piofesston- 
nel. En réalité, la rapidité aetnefle 
de amfbrte également tes 

(^léiateurs. 

Comment s’InquiAer -pour ces 
.approvisormements lorsque la mar- 
chandise arrive à .quai au bout de 
douze jouis à peme? Autrefois, 
.pour le même' trajet, Q fUlait denx 
mois, h n'est pas étonnant que les 
;pays consommateurs, dans de teOes 
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DEVISES ET OR 


Dollar dopé, franc chahuté 


Cela fait un an exâAemeA que 
le dollar, aidé par les tumultes 
moscovites, n’avait pas été aussi 
ferme : 5,66 francs vendredi 
12 mars, contre 5,58 francs une 
semaine plus tôt Certes, la mon- 
naie américaine a encore du ter- 
rain à gagner, pour retrouver ses 
niveaux de l’^mque du putsch 
contre le président Gorbatchev de 
FAé 1991 (il avait alors franchi 
en foniàie la barre des six fianraX 
Mais de l’avis des spécialistes, 
même si tes craintes rdatives à la 
Russie s’apaisent, le doflar restera 
nAtement orienté en hausse A 
CAte emvictioa se traduit par de 
forts courants d'achats. 


plus Atrayant pour les investis- 
seurs. 


La vigueur du billA vert, qui 
s'est traduite par une décrue du 
deutschemark (jusqu'à 
1,6710 D^ n’a pA été suffisante 
pour stabilisA la situAUm au sein 
du SME. En première ligne, cAte 
semaine, l’esüdo portogi^ a foit 
l'objA de ventes musives. La 
banque centrale, non contente de 
relever ses taux à court terme 
pour décourager la spéculation, a 
même été contrainte de démentir 
la (iéinission de son gouverneur. 


Car le différeutiel des taux 
d'intérêt entre les Etats-Unis A 
l*EurO|>e, qui avait atteint des 
sommets historiques l’Aé dernier, 
se contractera sans nnl doute 
encore au cours des mois qui 
viemmnt sous FefîA de FassoujiAS- 
sement progressif de la politique 
monétaire de FAilemagne. Le dol- 
Ia, déjà dopé par la reprise éco- 
nomique, deviendra nettement 


En France, les autorités moné- 
taires, jouant la prudence à quel- 
ques jours des élections sont, 
selon les opérateurs, intervenues 
sur le marché des changes, pour 
éviter que le mark frauebisse la 
barre de 3,40 francs. La monnaie 
allemande a finalement clôturé à 
Paris à 3,3995 francs, contre 
3,3880 DM une semaine ph» tôL 
Nnl doute que Je marebé testera 
de nouveau, dans les jours qui 
viennent, ce seuil iryschologique. 
Ainsi, Ira tensions ««« te SME, si 


elles se font plus feutrées, sont 
toiOouia bien rée&es. 

De nombreux re^nsables fran- 
çais afllrment que dès le lende- 
main des élcAions, la prime de 
risque sur le franc dis{>ara!tia. 
Mais les marchés ne paraissent 
pas encore convaincus, même s'ils 
ne sont pas tous aussi calori- 
ques que la firme d’investissement 
américaine Merril Lynch, dont 
l’un des économistes déclarait 
encore vendredi que eles autorités 
françaises devront renoncer à la 
politique du franc fort tôt ou 
tard», car eeeei permettrait aux 
taux à court terme de baisser d'au 
moins S % à 6%, celte année». 
Sans être tout aussi catégoriques, 
les opérateurs attendent que le 
gouvernement leur donne la 
preuve de sa détermination à 
poursuivre la politique monétaire 
de M. Piene BécOv<V> 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 8 AU 12 MARS 1993 

(La ligne inférieure donne ceux de la senudne luécédente.) 
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MARCHÉ MONÉTAIRE ET OBUGATAIRE 


Nervosité parisienne 


Après la «divine sui]prise» de la 
baisse du taux des pnses eo pen- 
sion en Allemagne, vendredi 
S mars, les marchés obligataires 
restent bien orientés. Une correc- 
tion est intervenue en fin de 
semaine, les tensions en Russie 
aidant, mais ne parait pas de 
nature à remettre en cause la 
baisse dm taux à long terme. Sur le 
marriié américÀn, le rendement de 
l’emprunt phare à trente ans s’est 
maintenu autour de 6.75 %, avant 
de monter à 6,85 % après l'an- 
nonce d'une hausse de 0,4 % des 
prix de gros en févrîA. A Paris, 
celui de rOAT à dix ans est tombé 
jusqu'à 7,26 %, puis est remonté 
vendredi à 7,36 %. Ü ne foA por- 
tant pas oubliA que, il y a nn mois 
à Mine, le dix ans valait encore 
8 9k 


Dommage que te court terme ne 
snive pas, comme dans plusieurs 
autres pays européens tels que la 


BA^ue, les P^Ba a l’Iriande, 
où les autorité monétaires ont 


répondu au ballon d’oxygène alle- 
mand en assouplissant légèrement 
le crédiL 


Sur le marebé obligataire frau- 
çais, tout se passe très bien, grâce à 
la fermeté du MATIF pendant la 
première moitié de la semaine, ce 
qui a incité des investisseurs 
encore réticents sur le fond à sous- 
crire pour ne pas rater le train de 
la ba^ dra taux à long terme. Le 
Crédit foncier de France, qui, la 
semaine dernière, avait dû ajourna 
son grand emprunt en raison de la 
mise sous surveiUance de son pres- 
tigieux claAement AAA par 
r^ence de notation Moody’s, en 
raison de sa participation au ren- 
flouement du Comptoir dm entre- 
preneurs, l'a lancé mardi sous 
l’éÿde de la Société générale A de 
la BFCE. 

11 est sorti pour 2 milliards de 
francs, au lieu de 3 milliards, à 
7,50 % nominal sur douze ans, ce 
qui a amené l’établissement à créer 
une Donvelle souche, à un taux 
faciA plus bas que les précédents 
emprunts, pour éviter d'avoir à 
émAtie au-dessus du {^r, ce qui 
amène les investisseurs institution- 
nels à enr^istrer une décote comp- 
table dus leur bilan. 


En février 1993, les souscriptions 
nettes sur les sicav monétaires ont 
atteint 30 milliards de francs, selon 
Europerformanoe, contre 17,8 mil- 
liards de francs un an auparavant 
En décembre 1992, ces sicav 
avaient subi une grave hémorragie, 
avec 62,7 milliards de francs de 
retraits, beaucoup plus forte 
qu'en décembre 1991 (22,1 mil- 
üaiûs de francs de lAraits). Certes, 
le dernier mms de l'année est mar- 
qué par de tels rAraits, pour des 
questions d’ajustement de bilan et 
de trésorerie. Mais l'ampleur du 
recul lASsait supposer que, selon 
M. Eroewein, directeur général 
(rEuroperfbrmance, «quelque duise 
se passait sur les sicav monétaires», 
peut-être un début de transfert vers 
d’autres placements, du genre obli- 
gataire. 

On supposait aussi qu’en fin 
d'année beaucoup de trésoriers 


d'entreprise, pour placer leurs 
liquidités, s’étaient reportés sur des 


A une semaine du premier Unir 
des éleAions l^slatives, la pru- 
dence est de mise sur le marché 
français. Le «JJ» est repassé très 
l^rement au-dessons de la barre 
de 1 1 %, mais les taux à un mois 
A trois mois se situent toujours 
bien au-dessus de cAte barre et 
reflètent l'inquîAude des investis- 
senrs. Vendredi 12 mars, des 
rumeurs, démenties, selon les- 
quelles la Banque marseillaise de 
crédit se préparait à relever son 
taux de base, ont conrn. Un signe 
révélateur de la nervosité du mar- 
dié ferisien. 

En oonséquAice, Féchéance juin 
du oontrA notionnA du MATIF s 
elôcuré la semaine à 116,92, contre 
117,28 la vAlte. Après Fassouplis- 
sement des prises en pension à 
8,25 %, la Bundesbank pourrait, 
lors de sa réunion du 18 mars, 
abaisser les taux d’escompte et 
Lombard (fix^ à 8 % A à 9 % 
depuis le 4 février) sans créer de 
trop grande si^rise. Sa décision 
d^endta certainement do résultat 
de la rencontre an sommA entre le 
gouvernement fédérai allemand, 
ceux des LSndA A Ia responsablra 
politiques du pays. Une nouvelle 
détente aUeraaode, à quelques 
jours des éleAions françaises, ne 
ferait certainement pas de ma! au 
marché parisien. 


Les skav atooMres 


Le rendement réel de l’emprunt 


est de 7,67 % pour les personnes 
physioues. Que te Crédit foncier de 


physiques, que te Crédit foncier de 
France aimerait voir souscrire pour 
entrAeuir son image, A de 7,80 % 
pour les «zinzins» (les institution- 
nels), l’écart étant de 0,44 point 
au-dessus de l'OAT 2004. 
M. Michel Euvrard, sous-gouver- 
neur de rétablissement, a déclaré 
que l'affaire du Comptoir des 
entrei^eurs lui avait coûté 2 à 
3 centime de plus sur l'écart qui 
aurait dû être de 0,40 à 0,41 point 

En tout cas. profitant de la 
baisse des rendements des 
emprunts i long terme, le Crédit 
foncier a diminué «le 0,45 point le 
taux de référence de ses prêts du 
seAeur concurrentieL Qui revien- 
nent de 10,05 % à 9,60 %. D’autre 
part, la Ousse autonome de refi- 
nancement (CAR) a tencë son 
emprunt habituel de 2,5 milliards à 
7,50 % sur quinze ans, avec un 
écart de 0,38 point au-Aessus de 
rOAT dix ans, sous l'égide de Pari- 
bas. Pour ces deux emprunts. Fac- 
cueil a été bon en raison, comme 
nous l’avons dit, de la grande for- 
metë du MATIF. 


produits comme les certificats de 
dépôt émis par tes tranques, dont la 
rémunération Aait devenue forte, 
entre 11,50% A 12%, 

On pouvait supposer aussi que 
certains particuliers avaient vendu 
leurs parts de sicav monétaires 
avant le 31 décembre pour pr^itcr 
de l'ancien plafond d’exonération 
de plus-value de cession, diminué 
de moitié pour 1993, et qu’au 
début de 1993 dm rachats immé- 
diats feraient rentrer les capitaux 
au beicaiL 11 n’en fut rien en jan- 
vier, mais, en février, ces capitaux 
sont revenus, pour une petite mm- 
tié seulement, surtout de la part 
des entreprises, les particuliers' 
ayant finatement peu bougé. H est 
vrai que les lémanémûoos des cer- 
tificats de dépôt sont toujours 
fmtes. 


Par ailleurs, les souscriptions 
nettes de sicav obligataires ont 


continué à un nrthme soutenu. 
5,6 milliards de francs en février. 


ce qui révèle un vif intérêt pour les 
placements longs dans rattente 
d'une forte baisse de rendement à 
OMirt terme, qui pourrait rAomber 
au-dessous de 7 % d’ici à ia fin de 
l’ann^ au lieu de 10 % à 1 1 % 
actuellement. En revanche, les 
retraits nets se sont poursuivis 
(2,1 milliards de dollars) sur les 
sicav d'actions, malgré la reprise 
des cours de la Bourse. 


FRANÇOISE LAZARE 
et FRANÇOIS RENARD 
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THEATRE 


MTÉOAhTHËATRE (43-38-74-^. OoÊas 
nouvelM da Munom? : 19 h. Sans tm : 
20 h 3d UtM inine Ineonnua : 22 h. 

AMANHBe DE PARIS (43^M7). la 
Tamafion ds saatt Antom : 20 h 30. 
ANTOINE ■ SIMONE-BERRIAU 


(42-08>77*71K L'Amour foet : 17h st 
20h4S. Al IShSa 
ARCANE (43^-19<70|. las Vaux Os : 
20li3a Ai. 17 Il 

ARTISnC-ATHËVAINS 148-06-3642). 
Naîùs ndtis vietiino : 16 h al 

20bSa 

ATALANTE (46-06-11-90). La NBcan : 
20h3IX Al 17h 

AiaJBI H6064»2«. Las P a sa loB S : 21 b, 


LE FUNAMBULE INËATRE (42-234849. 
la Horto : BoA ds siif : 20 h 30. 

LE PROLOGUE (4S-7543-1S). L'Homme en 
moffissuK : 18 h. Edga- at sa benns : 20 h 4S. 

dhi 16h30. 

LE USAIS DU sots (4040-1946|iXm. Oo- 
vis: 1Sh30. 

ÜERRE-TH&ITRE f464S^43}- 

des Cshss. L'Enânes ds (Mkiné : 20 h 30. 

OoL 16h 

LUCERNAiRE FORUM (4644-57-34). %is 


Rogar BBn. U Marala; Oldaacaflss : 20 h. 
Thltiraneb'. La Mt Aines: 18h46.L‘^» 


Mr : 20 h. Tout w biMLis vris Uenl : 21 h 30. 
TTAtra mugs. Las Dn ComnsndanMnm : 
18 h. la 9 Æ Via A Sybis JA : 21 h sa 


ATHÉNËE40UIS JOUVET (♦7-4247-2T). 
SaOe & Biiard. Le P9 om avauA : ^ h 30. 
dan. 16lLSrfelaiBSJau«8LFsusi:20h3a 
dm. 16lL 

BATEAU-THÊATRE IA MARE AU OIABLE- 
mVE GAUCHE (40-4640-721. las VoyS0SUR 
Aearton:21h, Al 17h. 
BATEAU-THËATRE OURAGAN 
(4061-8443). PstiM sMs. Un monda fou : 
21 lu 

BERRY-ZÉBRE (43r57-E1-SS|.Dim. Lsa 

bouffes iro!^' (46-07-34-S0). 
LTtonmaqia: 16b«t20hSa 
BOUFFES PARISIBIS (424640-^. Las 
Monâms ssotils ; 17 h 30 m 20 h 30. dm. 

IShSa 

BOUFFONS-THÉATRE OU XIX> 
(42^4669. QidiotM : 21 b. dni 17 h. 
CAPË DE lA GARE (42-706241L lawsnt 
Vioist : 20 ft. U GnpMaiM ds Bnepp : 
21 h ISAsl Gm sus Qoniquss : IShSa 
CARTOUCHEmE-THEATRE OU CHAU- 
DRON (434847-04L WoyMck : 21 h, dm. 
10b. ^ 

CARTOUCHERIE-THÉÂTRE DE LA TBK- 
F€TE (43-28-3666). la TsmpftM : 20 h 30, 
dfm. 16 h. La PNes pardua r 21 h. dm. 

16h3a 

CAVEAU DE LA RÊPUBUÛUE 


(Û-78-44-49. Eua friras? Et v scsitm. : 
21iLcBn. ISbSa 


21 II dsL 15 b sa 

CINQ DIAMANTS (464061-31). la Bd du 


leuM«MHek:20h3adm. 17h3a 
OTE INTERNATIONALE (454968-88). I 
Tara ou rEpo^ ssuwoe ds Guindâ at Mat- 
do:20liladhL 16 bdaiaflssssm.Un , 
chapMU A psNs d'iniis : 20 h 30, dim. i 


chagMU A psNs dlnfis : 20 h 30, dim. 
NÊBUANDMS (43-7961-96). On 


MADELEDliE (42454749. Moodaiv Nebs 
stitaab: 17 bat 21 b, dm. 16 h 30. 
MARAIS (42-78-03-63). L'Ecds des 
ftmmet;21h. 

MARIE STUART (4608-174Q. La ta lova 
you : S h 16. 

MARIGNY (42-6644-41). A m suta pas ui 
homtintaclt: 17hXst21)L<*n. 15b. 
MARIGNY (SAUE POPESCO) 
(42-2920-74). Suhe loyds : 17 h 30 at 21 h, 
dnL IBh. 

MATHURDiS (4245-90401. las Pstaies A 
M.SGhun:20b3Q.dhL ISh. 
MÉTAM0RPH08B (424143-7Q. Mtts, ta 
magictan ds PAran : 21 K An. ISft. 
MC^|42456649.SaM6idouA: 18h 
st21h1S^^ 15bl»i 
MICHODIERE (47-4245-22). Pntsnsires : 
17bst20h3adm.16h. 
MONTPARNASSE (43-22-77-74). 
MomdA:2lh15.dm. 15h3a 
MONTPARNASSE (PETTn (4342-77-30). 
La Golm :21b, dm 15 b sa 
NOUVEAU THEATRE MOUFFETARD 
(4361-11-99. Rnounsmams : 20 b 3a dm 
15b3a ^ 

NOUVEMITÊS (47•704^79• Les Mdhsun 
If in PDG : 18 h at 21 h, An. 15 h. 

OEUVRE (48-744249. Romte et Jaameaa : 
20h45.dm 16b. 

PALAIS DES GLACES (GRANDE SALLE) 
(42-02-27-17). C'est vous qu voyazl : 

»h3a 

PAIAIS-ROYAL (4247-5841). Une Me : 
SOhSadm 15 Il 

PARIS-VHIETTE (42424249. Hanlst : 

21lvdhi.16h 

PAVILLON DU CHAROIAR (PARC DE LA 
VILIETTEI (4043-9340). las FOea A 
6-10-15e:21h,An.17h. 


Mfdia ta cocons: 20 h 30, dm 15 b. 
COMEDIE CAUMARTIN (47-42-43-41). 
(Mer GiisA dans Meistras au mudc-hal : 
21b. . I 

COMÉDIE DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47400844L L'Aktafldmaca : 18 ft si 21 h, 
An.16h3a 

COMÉDIE ITAUENNE (43-2142-22). 
L’Epousa pnidamB : 21 h. dim IShSa 
COmSk de paris (424140.1 1). Vdnira. 
Romsw : 19 h at 21 h aa dm 16 h. 
COMÉOIE4RANÇAISE (40-1540-19. La 
Ssrvs smorosa : 14 h. Bal masqué : 
20h30Itan. las PiéôauMS nfiaitas : nm- 
piompBj A Vsmaiss : 20h3a la MdaA iT70- 
9nsire:14h. 


PETn' THÉÂTRE DE PARIS (^74-2S67|. 
Ouatra piècas an tn acta A Sacha Guitry ; 
20 h 90, dm 15 h 30. 
POCHE-MONTPARNASSE (46484247). 
Sdta I. yingt-quatn hauras A ta via d’une 
tamma : 18h at 21 ft, dbn. 16 h. Sdta I. Mon- 
U Bana ou Dtau, que ta famnu ma resta oba- 
ctfil:21h,dba ISIL 
PORTE SAINT-MARTIN (42-084042). 
Knock:17hat20h45.An.l5h. 
RANEIAGH (42496444). U SapAs A 
l'amour: 18ft3aAn.20h3aLMmltoA 
via lain d’AÂU ; 20 h 46 at 22 h 30, dsn. 
18 h 30. 

RENAISSANCE (44-63-06-00). 
Pdaouchldc : 20 fa 3a 
ROSEAU-THËATHE (42-7140-29- Enfsnd- 
taoM l 18 ft 30. L’homme qui ptantalt As 
aifam:20h3a 

SANVr-GEORGES >48-796347); Une aspi- 
rina pour dain : 17 h 30 at 20 b 45. dm 
IBK 

SPIENDID SAINT-MARTIN (4249214^. 
Oaib at Robert : 20 h 3a 9a et Obudomé : 
22b. 

STUDIO DES CHAMPS-ELYSÉES 
(47-29496^ CoMm-jour : 20hS0, ofen. 
16 b. 

TftÉATRE 13 (45484242). Sobiaaa ta 
csnsmBiBv:20h30. dm 15b. 

THÉÂTRE CLAVa (424544-57). Amow 6 
Diàcyne; 20h30. An. IShSa 
THÉÂTRE DE DOUIEURES (494^0-19. 
Les Maneuras A Guy Montagné : 20h30. 


CRYPTE SAINTE-AGNÈS (ËàUSE SAINT- 
EUSTACW (46656841). la Canota à trais 


EUSTACW (46656841). la Canota à trais 
veta:18h.dm'18h30.LBsRéein(ruip6to'- 
m nosa : 21 h, dm. 16 h. 

OAUNOU (42-6149-14). U Canard i 
ro«ni:21 A An. tSftSa l 

DÉCHAIHSURS (TLDI (42-384042). Ger- 
mtae: 21 A dm 16 b 45. 

DEUX ANES M64910-2Q. Tonton, pemani 
O mairas? : 21 h. dm 1 0 h 30. 

OOC-HUn’ THEATRE (42-264747). Il ast 
Mp tad : 20 h 3a dm. 16 h. 

DUNOIS (4564-7240) Aa Au raedHAous- 
sA iHm petit aninpAt prdciauc : ISh. 
esmCE ACTEUR (424245(XQ. BiéA pour 
énnôtra: 20h3â An. 16 b. 

ESPACE JBUMAPES (4S6843-22): Séré- 
nité?: IShSa An. 14h30.ArlMAiaervi- 
tav A daiR mdtraa : 21 h, dm 17 Il 
ESPACE MARAIS (4S44414S). U «Maga 
forcé : 18 h. L'Ia des aactavua ; 19 h, dm. 
15 h. Fau ta mèis A madame : 20 ft. An. 
18 h. La MflusA : 21 h. Dama avec las faus : 
23 A, An. TSftJXmLsMr^AHsan; 
16b. ^ 

ESPACE SAWr-SABM 14747-55-2(9. |pH- 


Ûu ete rira ; 22 h. 

ThSiLTRE D'EDGAR f42-7947-87L S faut 
que : 20 h 15. Las SacrA 

ThSiTRE DE L'EST PARISIEN 
(4Ü>644040), Comas d'avant roiM : 
20h3adm 15 b. 

THÉÂTRE DE LA MAIN-D’OR BELIE-DE- 
MAI (490647-89). RandB^vous nra VAtt : 
18 h. Aitna. L*Emrattan A soNaira : 20 h 30, 
dim 17 ft. BaA A MaL Au jov ta (ow : 
20h3adm 17h. 

THÉÂTRE DE U MA0IIATE 1424843-^ 
làs Ztppam : 20 h 30 ai ^ h, dm 18 h 30, 
théâtre MAUBEL-MICHB. GALABRU 
(4243-15-86). Van pomma : 19 h. Conéot 
avec Toinfam : 20 h 30. DUtar FoRentani : 


æ i Qéo 

Mtraa: 

THEATR 


gMe:20ft,dm17h. 

SsAlON DE PARS (42-784649. Javm 
tanbdto : 16 h. Sala I. Kafka - AiHdmitt : 
20b3a An. 16 b. 

FONTAINE (^74-7440). U Ctan des 
vsuH8:16hæat20h46. 
GÂNEJHONIPAflNASSE (4342-1518). Ca 
qd arriva at et qu'on attmd : 20 h 45. dm 
ISh. 

GRAND EDGAR (43656241). Uns lia imra 
nous : 18hm20h 16. Tout est an ordre : 


22hÆa TheaBliarAnAvst:2fh. 
THÉÂTRE DE MENILMONTANT 
I53669«9. U PKataR » Uérihientmt : 
7h,dan. 16b. _ 


GUtCHET MONTPARNASSE M347-8841). 
laChma: ISbSa L'AtroeeHnd'unaéduc- 
(BUT : 20 h 3a S tu pars. je ta qiAta : 22 h 15. 
ÜOERTOT (43-87-23-23). Pygmalon : 


(BUT : 20 h 30. S tu pas. je ta qiAta : 22 h 15. 
ÜOERTOT (43-87-23-23). Pygmalon : 
16h30ai20h45.dm ISh. 

HUCHETTE (^6-38-98). La Cantatrice 
dauve : 19h3a (J lagat : 30h30. L'At^ 
menwian:21h3a 

L’anor^ (43674969). UBa»:21 II 
lA BRtr^Ej4574-76-9q. Temps contre 
nnpa:3h30Ldm 15 Il 
l£ CÂRK BIANC (424147-14). Novodide, 
Nc w dna, Novocftnlo : 17 h. 


(47-2741-15). Sala Géiniir. IsMés, Ono^t 
Ain: 14 h 30. FAnans Mabeaw : 20 h Sa 
dtai 1Sh.SdaJBanViar.LaaFiuass3C0n5 


daieu:20h3a4bn.15h. 

TI^TRE NATIONAL DE LA COLUNE 
(43-66-43-60). GnnA sala. Demain, une 
tanin sv ma : 20 h sa dm 15 h sa Petite 


■.Tarasmansa:20h,dkn. 15 b. 


;TRE NATIONAL DE L’ODËON 


PARIS EN VISITES 


LUNDI 15 MARS 


c Le marché aux Pueaa ds Saint- 
Ouen a cant ans. ias rtouveilae ins- 
tallations. Conferenes déposés ». 
10 h 30, métro Porte-d«-Clignan- 
coitn. au farten Paris autrefois. 

«L'Ecoié nstionafa des bsaux-arts, 
un décor arehiteetural méconnu » 
(limiti i vingi-cinq personnes), 
14 heures. 14, rue Bonaparte (Memt- 
manis Mstoriqiies). 

«L'hôt^ des Beaux-Ans et son 
décor d’époque Censuiat» (Kmité à 
vingt-cinq personnes), 14 h 30, 
58, me d'HsutevBe (Monuments his- 
toriques). 

cLe quartier drinois at sas lieux de 
cuite an musique ». 14 h 30. métro 
Porta-de-Choisy (P.-Y. Jasiet). 

«Les nouvsBas saHea du Louvre, A 
David 6 Corot». 14 h 30, sous la 
Pyramide, panearte suditorium (Tou- 
rtsme oultuHd). 

«Exposition : Oa Goya 3 Mstfssa, 3 


des Vosges», 14 ft 30, sortie métro 
Sabit-f^ (Résurrection A pûsé). 

«Lea pMaagas couverts du Sentier 
où sa réaÂa la mode féminine. Exo- 
tisme et dépayeemant assurés » 
(deuxième parcours). 15 heures, 
3. rue de Pdestro (Paris autrefois). 

«L’hOtal Jean-Bart, ie maiien de 
Nicalas Ftamel at les hôtels A Tem- 
ple », 15 heures, angia de ta rue Cha- 
pon et de la rue A Temple (D. 8ou- 
eftard). 

«Le Musée Gustave Moreau, avec 
visita de son atelier et A ses appB^ 
tamants privés». 15 heures, entrée 
A Musée, 14, rue A La Rodtefou- 
cautd (PaA «t son histoire). 

«Cyeta Monunartra ; (ardns et at^ 
n«rs cachés 'A Blanche è Pigaile», 
15 h 30, métro Blancbe (Connais- 
sance d'id et d'adeuis). 


la Bibuothbqua naAriâle», 14 h 30, 
SS, me A ndielau (M. H^). 

« Cft«fs4'œuvra A la peinture du 
dix-hiBtihme alMa dans las nouveles 
salles du Louvre». 14 h 30, 2. place 
du pateta-floyal ff). Fleuriot). 

«Hôtels et jardins A Mvais. Place 


CONFÉRENCES 


23, quai Conti, 14 h 45 : «Le mes- 
sage écrit : l'émission», par H.-J. 
Martin (Académie des sciences 
morales et poÉtkpies). 


AGENDA 


(44-41464Q. &mA saHe. John Gabm 
Boribran.’ZDnSatSn- )3)i 
THEATRE NA'nONAL DE L'0DÉ08 


THEATRE NA'nONAL DE L'ODÉON 
{PETTrE 44iiq 14441-36-36). Les As A 
kirfte et d'amour : 18 h 3a 
TlffATRE DE NESl£ (466441-04). Jus» ta 
tonpsAvousBiiéxassar: 18h.Lsfidhd9 
férant : 20 Il Raiov, ratous : 20h4S. 
THEATRE OUVERT-JAROW D'HIVER 
M2-65-744(B.lunss;tasOBncbsBtttesLeRi' 
^ ; MhSa (taâi»IA ; »b3a 
THEATRE DE PARIS (48-74-2567). 
HériMe; 16hat20h3adm15h3a 
ThOtRE PARtS-PlAINE (49434149- 

Pstiua SAws peur SB pardra : 20 h sa An. 
16 b. 

THEATRE DU ROND-POnfr RENAUD- 
8ARIWULT (42-596970): GtWiA «Me. le 
Stage ANuiaica :20h^ An. 17 b. 
THEATRE SILVIA MONFORT 
(466M96Q. LmS, hét hBures : 20 h 30, 
An. 17 b. 

THÉÂTRE DU TBHPS (4365-1048). Adi- 


ctiÀInre et «aras eontts : 20 h 3a 
ri&TRE VALHUSERT (45444060). La 
Rois A rtaforéiN : 15h4l20h3a 
-THEATRE DE LA VILLE (4^-74-2^77). 
Jackate ou b Mdn sacAn : 20 h 30, An. 
ISh. 

TOURTOÜR (4847-82-48). Vwtaiw : 19 h. 
Las Petitas Femmes A Maupeseant : 
20 h SOCKm J’ai nta moi ; 20h. 
TRISTAN-BERNARD (4542-48-4(l|. Mare 
JOivttV^h. 

VAfÛÈ^ (42-334969. Tbé i ta fflBMhe du 
feidoon; 17h30einh4adkiL 15 b. 


S (42-334969. Tbé i ta fflBMhe du 
i;17h30ei»h4adkn.15h. 


RÉGION PARISIgNNE 


ANTONY (THÉÂTRE RRMIN-GÉHIER) 
(464642-74). Las Jsuavs : te Sonie (Tim 
ihétare:21lL 

AUBERGENVILLE (LA NACEUE) 
(306667-»}. Arta d Homa : h 3a 
AUBBIVailBlS (THEATRE DE LA COM- 
MUNS (494447-^ GranAeaBai Mactams 

Mata :20Îi30.dhL 1611 ^ 

AUSERVILUBIS (IKEATRE ÉQUESTRE 
ZINGARO) (4449-7949). Opéra équasn : 
20h3adm17h3a _ 

BEZONS (CAC4AUL-BUARD) (3942-29 
89JXm La Vba» MonA ; I6h30. 

BOBIGNY (MAISON DE CA CULTURE) 
(4961-1 1-49. GnnA sAe. Isa KéaretanA A 
doto:20ft30. An. IShSa . 
lONNBJItaSUR-MARNE (SALIE GÉRARD 
PHIUP9 (496937-49. Un fito A notre 

amps:20h30.An.16b30. 

CERGY-PONTOISE (THÉÂTRE DES ARTS) 
(39306343). Pim et Aan : 20 h 30. An. 
16 b. 

CNATENAY-MAIABRY (THÉÂTRE LA PIS- 
CINE) (46-83-4569- Le Grand Métoge : 
20h3adm1Sh3a 
CHEVULY-LARUE (CBtiTRE CULTUREL 
ANDfÆÂAALRAUX) (464954-48). la Dta- 

ëLA^MIT^ÉATRE DES ROCHERS) 
f46-42a^83LLaMaMSw:^1A.dhL fSh. 
COLOMBES pWJC) (474^42-7q. Quoi caM 
fttf*art:20h3aAn. ISIi^ 
CORBEIL-ESSONNES (M&RATHÈQUE) 
(546963-67), BoriMir at merefl ou Nim. la 
théâtre ne rarâpiMera jands la MéviAm : 


21lt dm 17 b. 

CRETEIL (MAISON DES ARTS) 


(496918-88). Pati» sdta. la Parc : 20 h 30, 
An. 15 h 30. 

ELANCOam’ d£ POU0I) (3962-8241). 
Avaiv ; 20 b 30., 

ENGHIBII (THÉÂTRE MUNiaPAL DU 
CASINO) Gi-12-8464. Cinq Foies en orque 

nvnew:2Ôh^ 

ERMONT (THÉÂTRE PIERRE-FRESNAY] 
(34-f54949.Dim. L'Amour Aa qratra aéo- 
neta : 16b. , 

F0N1^Y^UX4OSES (THÉÂTRE DES 
S0imCE9 (4841-3049- BDe at Moi.. : 
20h3a ^ _ 

PONTBUiy-Jf-FlHinY (THÊATR9 (3449 
2049Jlim L'Anticharnbre : 17b. 


U Tvrnla : 20 b sa An. 19 h sa Mmy VI 
fb(agadaafiaiis;20ft^dtiL fâliDimLe 
BaMÂra: ITh. Henry VUecerA dans reni: 
ISA 

LE KREMUN-BICÉTRE (ECAM) 
(49-6049-49. la Ptae Haureui des trois : 
21 h. An. 18 h. 


LE FERREUX (CENTRE CUITURB. DGS 
BOROS-OE-MARNEI (43244449. La 
SBcratd8aviaiB:20h3aAn. 16 b. 

1£ PI£SStS4K)BINS0N {AMPfimfËATRE 
PABLO-râ:ÜSO) (49394929). La MAon 
ABewMrAAfca;21ft, Ait. 17 b. . 
LEVAUOIS-PBa^ d£ PETTr THÉATR9 
(47-49197 1). L’Eprauve A tau : 20 h 39 
MAISONS-LAFFITE (CHATEAU) 
(3942436G- Lee Bémtt tmfetas : 20 h sa 
Aa 17b. 

MOiSSY-CRAMAYEL (IA ROTOND9 
(806(>0369 U BailD* * LM» ; 20 h 45 
An. 17 h. 

MONTREUIL rr^ (48496349. LTiatoira 

(tardta : ÛhSa An. 17b. 

MONTROUGE (MAtSW DE L’ACTEUR) 
(47-3S4S40L Choces bas : 20h tS, An. 
15b. _ 

MORSAMG4UR-ORGE (L’ARLEQUIN) (69- 
04-13-70|ian. lia Itanouviiit : 16K3a 
NANTERRE (TiSaTRE DES AMANDIERS) 
(46-14-7OO0I. Grande a*. On oa farata» pM 

8vaeranev:21h,dta IGhSa , 

NEUiUY-SUA'SEiNE (L'ATHLÉDC) 
(4924-03-83)- Le Naufrage du Tnraac : 
20h3a 

NOISajGRANO THÉÂTRE DE lA FSME 
DU BUISSON) (6442-77-77). Léonce et 
Léna:21h.An. ISh. 

NOISY-LE4EC RVIAIRIE SALLE LOUIS- 
JOUVET7 (49-42-67-17). Mémoira 
bagmanda : 20 h 30. 

ORLY (SALLE ARAGON-TRIOLET) 
(4862-69-29. La Guraie chs corbeaux at rtaa 
Mxxec : 21 h. 

PAVlUXW-SOUS-BOiS (ESPACE DES 
ARTS) (49491930). La Cemtrabasae : 
20h3a 

PORT-MARLY (ESPACE TQUTANXHA- 
MON) (344934-11). Gi» Badoa at Muriel 
Robin :20h4S. 

SAINT-DENIS «AUE DE LA LÉGION 
OnOlWEUfll (tt-4917-19. Llbdrigenca : 


20h45Jim. la Cruauté :17b.. 
SAINT-DENIS (TÏ^TRE 6ËRARD-PH1- 


CINÉMA 


LES FILMS NOUVEAUX 


BAO UEUTENANT. D PÜm améri- 
cain d’Abel Ferrars, v,o. : Gaumont 
Las HMIas, 1- (40-26-12-19 : Géu- 
mont Opéra, 2» (47-42-60-33) : Les 
Trob Luxembourg, S* (46-33-97-77 
3945-70-43) ; Gauniom Msrigmn- 
Concorde. 8* (4349-92-89 ; La 8as- 
tiDa, 1 1- (43-07-4840) ; Manvanoe 
Montpamassa. 15* (36497048) ; 
v.f. : Montpamsasa. 14* (4340- 
12-06) : Pathé CKehy. 18* (3648- 
2969. 

DROLES D'OISEAUX! Hlm français 
de PÔtar Kasscviîz : Forum Horizon. 1* 
(4908-5747 36-6970-83) ; Rex. 2* 
(4246-83-93 364970-23) ; UGC 
MontpamaaM. 6* (4974-94-94 39 
697914: UGC Oatriiz, 8* (4642- 
20-M 36497041); Persmount 
Opéra, 9* (47-4246-31 3645- 
7918) ; UGC Lyon Baatile, 12* (43- 
430149 39697944) ; UGC Goba- 
Ena, 19 14961-9445 39697946} ; 
RBstral, 14* (396970-41) ; Pathé 
Wapler II. 18* (3648-2922) ; La 
Gambetta, 29 (4936-1046 3646- 
71-44). 

FRIEND6 AND ENEMIES. Ptan amé- 
ricain â*AndraMi Frank, vui. : Sept Par- 
naasianc, 14* (43-2(^-2a). 

HOFFA. filin américain de Da Vito, 
V.O. : Fonicn Horizon, 1” (48-064747 
39697983) ; UGC Odéon, 9 (42- 
25-1930 36-65-7972) : UGC 
Rotonde, 9 (45-74-S4-94 3646- 
70-73) ; UGC Biarritt. 9 (46-62- 
20-40 3965-7041) : UGC Opéra, 9 
(497446-40 396970-40 ; 14 Juil- 
let Baeugrenele, 19 (4975-7979) : 
v.f. : Rex (la Grand Rax), 2> (42-39 
83-93 364970-23) : UGC Montper^ 
nasse, 9 (45-7444-94 3945- 
7914} : ParanxMjru Opéra, 9 (47-42- 
5931 36497918};LesN8iion: 12* 


(4343-044 7 36-65-71-33) i UGC 
Lyon Bastilla, 12* (43-4301-59 39 
65-7044) ; UGC GebeUns. 13- (49 
61-94-96 36497945) ; Mstral, 14* 
06-^7941} ; UGC Convention. 19 
(45-7443-40 3645-7947) ; Pathé 
CRchy, 19 (36-692922). 

LOIN DE BERLIN. ^ hance-aUe- 
mend de Kahh McNtaly, v.o. : Imp éri al, 
2* (47-42-72-62) ,’ Ciné Beeiriieurg, 9 
(42-71-52-36) : Gaumont Parrraess. 
14 < (43-36-30-40) : V.f. : Gaumont 
Gobalbu (ex Fauvette), 13* (4707- 
55-88) : Pathé CRchv, 19 (36-68- 
2922). 

LORENZO. Film américain de George 
MItar, V.O. : Gaumont Les Hallès, 1« 
(40-2912-12) ; Gauriiom HeutstauNe, 
9 (46-33-7948) : Gaumont Marf- 
gmnrConciûde, 9 (434942-82) : 
Gaumont Parnasse; 14» (43-35- 
30-^ : v.f. : FrançMs, 9 (47-79 
33-86) ; Gaumom Gobafins bis (ex 
Fauvette bis), 19 (470746-88) : 
Geumont AMata, 14* (36-6976-14) ; 
Gaumont Convention, 19 (48-28- 
42-27) : Pathé Waptar 9, 19 (3969 
2922) ; Le Gambetta. 29 (46-36- 
1996 36-6971-44). 

L'ŒIL DE VICHY, film français de 
Ctaude ChakuoI, commenté tüt par 
Midial Bouquet : Forum Horizon, 1* 
(45084747 3965-7043) : L'Aria- 
quin, 6* (45-44-28-80) ; Gaumont 
Ambassade, 9 (4349-19-08 3965- 
7508) ; 14 Jiûilet BastiDe, 1 1* (43- 
574041): Eseurial, 13* (4707- 
2904. 

UN UEU DANS LE MONDE. Film 
argentin (fAdolto Aristarain, v.o. : 
Latina, 4» (42-7S-47-86) ; Elyaéas Lin- 
coln, 9 (43-59-3914) ; Pamaa- 
stana, 14* (432042-20). 


LA CINÉMATHÈQUE I VIPÉOTHÉQUE DE PAMS_ 


nUAB DE CHABLOr (4704-24-24) 


SAMBX 

Cycle George Sadod : Flms Lumitae 
(18991838). da Augum at Louta Lumtare, 
16 h 30 ; Borom Serrât (1963), da Sembem 
(hKinoWb b Dainoiaela et h Vàyou (1918), de 
Evgoan’StaiitaeNecVbAidMribtoi^ fSft; 
Gara camala (1968, v.o. s.Li). de Youtsef 
a»hiim21h. 


DIMANCHE 

Cyda Gsorga Sadoul : ta Chevalv Mystère 
(1899). da George Méitas, ta Livre madquo 
(190G). ds Gewgss MéBs, ta OéshabBage 
meipque (1900), da Georges Mtfès, Jack 
JamraDumOiOT (190g, de Georges Mii ta», 
riaiKire ttnpossibla (1902), de Georges 
Méitas «Crades de Braitane (190n^ 
Georges MéMs. ta Qnbta an couvent (1893), 
daGeoeges ta Menuet Mp u dan (1904, 


Bande amonce : Farta nous appenient (1 ... . 
da Jacques RÂnûe, ta Bande des queee (1998) 
de Jacques nvstte, 20 h'SO. 


de Geoîw MéHs. tes Hknions tanwsies 
(190g, de Georges Méitas. TAIMre Dreyfus 
(1898L de Georges «lUtas, Un homme de (to 
(1898). da Geori^ MéRba. BatboBleue 


(1901), da Georges Méfbs, llmprasticnntatt 
fin de âbeta (1ra8)v de Georges MéEbs. Uns 


nét terraria (1896), de Georaos MéMs. Satan 
en prison (1907). de Georges Méfiés. 
rHomtneHmuehe (1902). da Georges MéBbs, 
Un cdoHMtfc mnrad (1903). d» Gaoigw 
NUns. un locanire dabeCqua (19Œ), da 
Garages MAs, 16 h 30 : ta Fbnw (1964, v.0. 
s.LfX rTOor loaaaltatx, Rribindranath Tagore 
(1961. VA raiglaise). de Saiyapt Ray. 19h ; 
1(9. Sbstii au SSm (1939. va s.lU, da Hank 
Ca^ZIb. 

PAUUSDETOKyO 

{47-0424-24} 

SAMEDI 

Batfin Atazandatpbtz : Berfin Ataxandar Flatz 
(1980). da Rainar Warner Fasebkxtar. 14h: 
Beifin Ataxraxter Ptatz (1980), da Ranar War- 
ner fàsibinitar, 17h 10; Brafin Airarandar 
Ptatz (1980), ds Rdner Warner Fasabkidar. 
20 h: 


LES EXCUISIVITiS 


DIMANCHE 

Beifin Alaxraidaqrieiz : Barfin Alexander Ptatz 
(1980). de Rainar Warner Fstsbinclar. 
M h 30 ; SaNn Ataxandar HsB (1980). da Rd- 
nar Warner Fassbindar. 17 h SQ ; Berlin 
Ataand» Ptatz 11960), de Rdoer Warner Rib- 
■tedar, 20 h 40 : Berlin AtoxMXtar Ptatz 
(1960. de Rdnar W«n» Faadrindv, 21 h 50. 

CENTRE 

GEOR6ES-POMWDOU 


A FLEUR DE MBI (Por.. v.o4 : Latinn, 4* 
(42-78-47-86) : Stiidk) des UrauSnaa, 6> 
(4346-1809). 

ABOUT LOVE. TOKYO (JRX, VA) : Épée de 
Bob, B* (434747-47). 

L'ABSENCE (Fr.-AiL) : Epée da Bois. 5* 
(4337-57-47). 

L’ACCOMPAGNATRICE (FrJ : ayaéec li»- 
cobL» (436935-14). 

AGANTUX LE VISITEUR Ond., VA) : Lucar- 
fWnk»(46444744)L _ 

L'ARBRE. LE MAIRE ET LA MÉDIATHÈQUE 
(RJ : Le Srant-Ginnain4aaPréa, Sala G. da 
Beaurewd, 6* (424247-23) : Lm Tnta 8N- 
aa » («Ù1-1060). 


ARIZONA DREAM^-Fr. VA) : Fonin Hori- 
zon. 1* (4548-57-57, 3665-7043) ; UGC 


aniiB GARANCE (42-7847-29) 
SAMBX 

Onén» duiéd : Tha fira «ritim (1999, <ta Jet 
Hrancet « Sknixi VWhta. Dtamtmdt kl a Véga- 
table Market (1Û2). da Ma VachanL 
14 h 30 : ftaonim' Mtadd (1983, d'Bdora 
Traÿkova Oar Sc ft wrara Kâten (1992), ds 


Jamnn Frindt, Tamara Ttampai. 17b30; 
MeJew (1989), da MehalJ. Yooig. Hm 
inaéier’a dqr |19fŒ. de E. iMoxk at J. Chi^ 


pn. Primuy {I960), da RUiard Lsaeoefc tt 
OA. PUmabNiar. 20h30; Patka atata : 
Gnéna du réel ; amas de eoaur (1992), de 


Vnrinia da Véricoixt, Partir aeeoinpâgpé 
(1^^ (fEmnanual Aixîrabi. 14 h : Demsr 


Roixid « T«na Syrara (19921, ds lann de 
Bennarive K JmtvPbuI Mietto, BabebéDa 
(19&). da FfMppe Baron. 17 h : Rumein 
iTanlers (1992). da JaairPraé Paneri et Bar- 
nrad Gma 20 h ; Skxis S : CMto du réel : 


Qrariota and Abi (1992), rf Aim Hanfia Steu- 
Jetzt gNu's lee (1992), de Thomas Hraaa. 
14h : Something vrittén ma (1992), rfEmna 


OaraxT. 8* (42-29-104a 3845-7068) ; UGC 
Champs-Elyséas, 8* (46-62-20-40. 

35454048) ; UGC Opéta 9* (45-7445-40, 
3545-7044) ; EacivtaL 1» (47-07-2844) ; 
v.f. : UGC Montpamina. 6* (45-74-94-94. 
3645-70-14). 

ATTACHEMOII (Eip.. VA) : Snido Gdande. 
5* (4S-S4-72-7I): Gmid PSvoia. 16* 
(IfrIii-IBffi) 

LES AVBVniRES DE ZAK ET CRYSTA 
DANS LA FO^TROPICAIE DE FBWE 
6UU.Y (À, v.f.) : Gaunont GobaRna (ex ftau- 
vatta). 13 (47474648) ; BtanMta Menqar- 
nsss», 15* (3645-7038) ; Grand Pavois, 15* 
(454446^. 

BASIC mSTINCTn lA.. Vyo4 : Sude 
GrimdA 6 JÇ3444»1) ; UGC Trianpha 6 
(46-7443« 3545.70-% 

BSOtiETS DE TCMATES VBVTES (A.. 
v:ej : Ckwehes. 6 (46-33-1042) : UGC 
Triomphe, 6 (46-74-93-6a 36-65-70-76) : 
Gnaid Panris, 16 (4644-4645). 
lA BBIE ET lA BÊTE (A., vl) : Onoches, 6 
(4633-1042) .-Oantait 14*(4331-4141); 
Grand Pavois, 16 (4544-464N ;Saint4jm- 
beit 16 {453241-69. 

BÛDY n (A., VA) : Forum Horizon, 1* 
(4548-67-57, 36-66-70-83); Gaumont 
6 (47-4240331 : UGC Onten, 6 
(42^1030 36Œ-7048) ; UGC Nonnan- 
do. 6 (4543-1616. 3646704»; vJ. : 




Q^IE. /U AEAANDIJI 

V. 6 (4S4241-45, 

UGC Lyon Onet if to , *2» (43-4341-M. • 

3645-/0^) UGC GobeRns, 16. 

UeMwBg- 

m^14* 0665-7042} ; SErOrLambart. 16 
(4542-91^); P»thé CRehy... 1^. 
B668-20-22); La Qwnbeica, -2P-: 
B536104a 3645-71-44). • 

LES COMMITMSnf P^ta^Jj^ 

Berry 2Miia 11* (W47414N; Qwrf hvoia 

16(46454SS6|. _ .• 


LA CRISE IfrO : Porom 0^ 
I42-33-42-&. „3646:Wm; jMmnrt 


(47^424033) ; U^ Brarit^ 
lSffii2040 36Æ-re41);UGCLypaBam 


MonUfiioR. 14* (S&’SS-TlMs) • 14 «hflit 
taSSa, 16 P^7679,^GM^ 

(4O4640-ia 3645-7041);P^ » 


«hy. 16^48-2032) : La Gambata. 26 
(48^1046, 364671-44. . 


OEUCATESSBI (Frj : Studo GN»da. 6 
143-54-72-71) ; ^bit-Lambart. 16 
(45324148). 


DES HOMMES : 

Georaa V. » (454641-46, 3646-7034). 

LA DEUDA BfTERNA (AiBv VA) : iMtaa, 6 

(42-78-4748). 

DRACULA n (Am v.oJ : UGC NormenrSe, 6 
I4643-I6ia 36ê-70^; Gramoncfïand 
Eem hMe, 1» (4540-^-00) ; v.L :.lss 
Monipamaa 16(38^7042). 
lES ENFANTS VOLÉS IL. v.o4 : Ctaoehes, 6 
(4633-1042). 

EPOUSES ETOONCUBINES fh-CMt; va) : 


Oté Bwéxxn » (42-71-6236) ; üicemai|A 
6 (46-44-5734; S8int-l»A»t, 16 


(45324148). 

ET AU MILIEU COULE UNE RIVIËRE 
V.O.) : UGC Odéon. 6 (42-^1030, 
3^70-72) : Gsuinont ChaiTigê«vaé«^ 
(43494447) : Gtamia Gr^fanâa^ 
(ax Khopanorama), 16 (*346S(^jyrJ. ; 
Satat-Laara-Puaqurar, 6 
36467148); Gwniont AJj^ 
06467614) ; Mâaraar, 16 (36467039). 
LES EXPERTS (A., va) : George V, 6 
|466241-4a 364670-74 
.FATALE (Fr.-SriL. v.oJ : Cbnehas, 6 
146^1042): Gaumont Ambassade, 6 
KÜb-IOOB, É6467548i : Las Monqwr^ 
m, 14* (36467042). 


Fonim des HaHas 
(40363630) 

SAfiéHM 

Amc vue nr la Seène : la tiiUtra è l’étain : 


HEMY V (Briu vAl : CW Seauboija 
(42-71-6236) : Drariart, 16 (4331-4141). 
HÉROS MAL8RË LUI (A., va) : Gnmtait 
Lae HMaa. 1- (40361612) ; puimO^ 

oSK 6 (4236103a 
35467672) ; Gaumont Ambasaide. -6 
(43461948, 36467648) .' Gootga V,.» 
(4542-41-46, 364670-74) ;UBaailla. 11- 


ta \na da ta traîne ; tasEnfan» du parada 
(1943-194S de iSiGti Crné. 14 h 30 ; ta Vie 


de ta traîne : to Théâtre des mattaiM (1977). 
cto jBMCfàucta eiena, 16 h 30 : ta Via da ta . 


traun : r&ivâv du déoor (1984) da Marcel 
GUtat, t8ft3Û;ftâtar les ptandM (1989 da 
GdxMGamm. I6h30; b Vto de ta «orn : 


(S^*4S40) ; Se^ Pe me adtana. T4^- 
(433032-20); UGC MaiDét, 17* 
(404^16. §6467041) ; vX : Req, 2* 
(4236-8593. 3646702^UGC Mnttra^ 
naaso, 6 (46744444, 364670-14j^nra- 
i^Opéra. 9* (47-424531. 364670-râ : 
Las 12 (45420447, 38467133) ; 

UGC LMn-4estilb. 12» A3iÆMU *69. 
3646^^); UGC. 

(4541-94-%. 36467d49iMMnii^ 
(366670-41): JIGC C onvràiUiMi. .IS-' 

^74S3^,â6-ë67O4:0lm 

15(35€520m 

HOOK (A.. v.(.) : 14 Jidtof ItaiTiMM, 6* 
(42264500) ; CtaochM. fr (46321042). 


DIMANÇH5 - 

Awecvuowria ScèiM : lé théélreé Téoan : 
Portrd» : De rOdfion k TElyeée-Moramartre 
(1969) da JaanChude Dôammps, Jean4joies 
Barao. un horimeda thlMtre (198^ rtaMinat 
Batarii, 14 ft 30 ; Ponrd» : Jor^ LavelG 
(1977) de Gértad Goilea Jont LaveE (1989) 
da Biût» Ctarraau. 16h30; raiia» : Ehôe 
J»ivk 40 (1967) dto Baixft Jecm 18 h30 ; 
Ponrai» : Pniïak de Chéraau : éprarwe 
rfarimB (199G) de Peaod Adbiar, Cheraau Ten- 
vara du diUira (198^ de Arnaud Sef^naa 
montega <i4 Airtanina CMzeNa 2) h 3a 


HORS SAISON jSiéa.4r.-AI} ; Pttaicta Sitat- 
GraméL 2 (42-2232^ 

HYÔ4EB taénéaahtaSitar.JT.. vnj : 14 JuHet 
RM«ea & (46283900) ; RmIw Odéoft, fr 
(42261948). 

fNDOCHWE(FrJ:FontnOrtantB(prMa; 1» 
(42-3242-26, 35467037) ; kijoM 2* 
(47-42-7232); Gaoiga V, » (46^1-45, 
3636767^: 8Mrt4jnre-PasquMr, 6 
(42873643, 394671-88) ; Gaunont Alé- 
afa, 16 0665-7614): Mauner, 14> 
(35467039) ; 14 Juilsc BeaugranaOa, 16 
(4676767IQ ; Gaunont Convention, 16 
4628-42-27); Grand Pavois, 16 
j45-&4-463S) : Saint-Lambert, 15» 
(45323l-8q. 

mNOCENT BLOOD n (A.. V4iJ : Gaumont 
Ln HaBes, 1* (40-2612-12 ; AunorriMni- 
gnanConeorde, 6 (43-5942-821 : v.f. : Fiiih 

gdÿb^(47-7033-8q ; Montpta naai e. 16 

LTNSTINCr DE L'ANGE (Fi'J : Sept FbmBs- 
dens. 14* (4330323Q. 

J F PARTAGBIAIT APRAmBMBtir n (A, 
v.o4 : CM Beauboin, > (42-71-6236) ; 

GmkI Purata, 16 (4544-46-89- 

JBJX EYADULTES (Am VA) : Gaumont MM- 

gnonConouda 6 (42593242). 

■KM4 (séidgritais, vnj ; L*Entaop6t, 14* 


.-Fr.; va) : 14 JuEet 
9;RMâwOdéon,6 


L 627 ffir.j : F at u m Orient Ezpresa, 1» 
(42-33-42-26, 36667047) ; Ôtodias, 6 
(46361042). 


l£S LIAISONS DANGEREUSES (A., v.oJ : 
CM eaadboura, 2 (42-713236); &and 
PavotaL 15 (45344648L 


UOUBOV kusaa. va) : Gaunont HauHÀuia, 
5(46327938). 

LUNES DE F1EL(*) p., VA) : CM Baadbouig. 
3*. (42-71-5236) ; Lueamaire, 2 


MAlCOUji X (A., luu ; Garnxvtt Ln Hriaa 
1* (40-2612-12) ; 14 JuNet Odéon, 6 


UPfi (42-43-17-17). Gtwda aaita. U Procès 
da Jaatna d'Arc : 20 h 4a diiv 17 h. 
SAINT-GERMAIN-EN-LAYE (THÉÂTRE 
ALEXANDRE-DUMAS) (304737-07). Us 
Rvous da TafeOva : 1S h. L'A mielu mbfe ; 
20h45. 

SAWT-RMUR (THÉÂTRE BONDPOINT-U- 
BERTÈ) (45a9^1Q. Qh tas beauc joivs : 
20h45. 

SAINT-MICHEL-SUR-ORGE (ESPACE 
MAnætCARNQ (69043839. UMatade 

sâfmÔÛVILLE (THÉÂTRE) (3614-2277). 
L’Amonea Ma a Marie : 21 fv <Btl ISh. 
TREM8lAY-ai-HUUICE (CeUTRE CULTU- 
REL AMGOM (4963-7060). Llubi Ctatti- 

^IcâlINES (TNÉATIK OAim30RAN0) 
(4274-727^.Dim. La Dama au patt dwn ; 
)8h. 

V1TRY*SUR-8EiNE (THÉÂTRE JEAN-VI- 
. UUQ (4542-85^J)iRL Y Mé des bgraa au 
Cuoo?:17h. 


Joan Morris, The Doubla Burdan (1992), da 
«iWkM Boodi. 17 h ; Tiw Torvlat (1991). de 
flobb Mbat, The Fmiy Abum (1588), tfAlm 
8w9w.20fti 


(47-423631.363670*18}: 


DMAWXiE 

Gnéraa du rérf : TaNan Klttiaiir (1992L da 
Kl ajpata ii Bn uJ.iMtoHra\. 14h:Bsw^ien 
Kepv (1982), de John Varr Oar K«^. 
W; autow da h Ma (1992). da 

Fada Mura) M BeriiMd da SoRusi, 19 h 30 : 
Raiita sMa : eWma du réel : fiaiair an Rance 


(«2494437. 35467133) ; UGC Lmn ta- 
tRe. 12* (424341-59. 36367043 :.UGC 


(1992). de Bénard CUki, Mtanoire du voM 
(1992). de (3wldi OiaiML 14 h : Réerésaona 
(1992), da Oara Sknoa Dtanane ôéiMidM 
n9S2).dliMippadaPjâpnt. t7b39;la« 
JudkwB dniyaens (19921* Deiéi Génüt, 
ta Otaise, ta vache «t ta chsm (1992), de 
Jean LeCeucai JkequasRérnir, 20 h ; Studo S : 
CMr» ita Jéd : Ibase Hindr (1999. (ta Roi» 


Mlribugu Schalng. Taeter attende dagea 
1(1992). da Bo Pusson at Joenna HatanoM'.- 
(l4h; Savertaka Ve : iha vtow from haie 


Gobaina 1> (4531344a 35467045) ; 
MaoaL 14* (36^7041) ; MonqMmnsa, 14* 
(43-20-1246) : UGC Convention. 16 
(45-743240, 36467047) : Pathé Wépiar, 
12(36453032). 

BODYQUAHO (A,, va] : Ontm V. 2 
(454241-46, 35e-70-73 Ly.f. : (taramount 
C(ién, 2 (^423631, 8^70-18) ; Gau- 
mont lùbalina (ax Fauvette), 13* 
(474736-88): las Mompunos, 14* 
(35667042). 

C’EST ARRIVË PRÉS DE CHEZ VOUS n 
(Bal.) : Epéa de Bota. S» (43373747) ; 
Gawga vT» (45ëM146. 363670-74) ; 
Shdo 2a 15(45053647). ' 


. (433539^ ;(taunnrtMarigrnnCuicorda, 
2 (43-594242) ; Ganga V, fr (454241-46, 
36-6670-74) : Mac iSidir Prawiwna, 2 
(48-243838}; U Baatilfa, If* 
(43474830) ; Graanont Grand Eoan Ma. 
12 (4680-77-00) ; Gaunxvn ftamaasa, 14* 
(43-^3040) : v.f. : PaeBinouR Opéra, 2 
(47423531. 354^18) ; UGC Lm Baa- 
dta. 12 (424341-69. 35467044 : Gau- 
mont GoboRns tria (k Feuvatta tM, 12 
(47-07353^ ; GaumORt AJésia 14* 
(353675-14) ; MentpamaeM, 14* 
(43-20-12-06) ; Gaunont Convention, 12 
IM-28-42-27) ; Pathé Waplar, 12 
Q6-622622) ; U Gambetta. 22 
(4^1046354671-44). 

MAMAN J'AI BICOIIEJIATËL'AVIQN (A.. 
y.f j : CM GtaJtnom (MÀM Mattoran), 2 
(42-58-52-78); Saint-Lamba^ 12 
(463231-4Q. 

MARIS ET Faunes (A., va) : Action 
Efiotas. 2 (43-267247^ 36367044) ; 
(nameka, 2 (464437^ : UGC TritaturiN, 
2 (46743330. 383670-76) : SainHnft- 
(tsri 22(453231-85). 

; LES MEIUBJRES INTENTIONS (danota, 

! VA) : Epéa de Bote 2 (43373737). 
MENSONGE (FrJ : Brétagna, 2 
P6-K-7037) ; Gaumom Anbaasatta, 2 
«3361848. 354675-oq ; 2 

«7-703348) ; Gaumont GobaRtta InTpau- 
van), 12 «7473548). 

LES MILLE ET LRIE FARCES DE MF ET 


(1993), de P. Rtadmait. 17 h ; Zoo (1992), da 
'Frederick Wsaman. 20K 


CHAPUN tA.3rit.. va) : Foivm Ottant 
Exproaa. 1* (42-33-42-26, 35467037) ; 


HERCULE (ftj : Sept Pamaaelena, 14* 
I (43-2042-U) ; &and Pavais. 12 


V, 2 «54231-48 35467674) ; 
kamar. 14* 05457038). 


! tlRiK44ÂaSL ■ ..... 

I L£lSil£S : CM Beauboun 1 
«^7^6236};0Mfatt I2«6213m 
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BATNA DANS LE VERTIGE DES PEURS ET DES FRUSTRATIONS 

par Florence Beaugé. L’Algérie paralysée par l’absence de perspectives. 


LES IRRECEVABLES POSTULATS DU PLAN OWEN-VANCE 

par Svebor Dizdarevic. Contre le découpage ethnique de la Bosnie-Herzégovine. 


LES TSIGANES BALLOTTÉS A TRAVERS L'EUROPE 

pax Alain Reyniers. Un peuple victime du racisme et chassé par les guerres. 


M. CLINTON ABANDONNE L'ULTRALIBÉRALISME 

par Serge Halimi. Comment reconstruire l’Amérique ? 


LA DEPORTATION 

par Daphna Golan. Vnt porte ouverte aux expulsions massives en Israël ? 


L'OTAN ET LA PRÉPONDÉRANCE DES ÉTATS-UNIS EN EUROPE 

par Paul-Marie de La Gorce. Le Vieux Continent face aux nouvelles crises de l’Est. 


SONDAGES ET MENSONGES 

par Pierre Martin. Comment manipuler l’opinion. 


En vente citez \'oîre marchand de journaux - 20 F 
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Donnant satis&ction au Syndicat national 
i de l’induslTie pharmacentique et à Topposition 

j M. EoDchner coo&me p les compétences 
I de rApce dn médicament seront 
; dMe purement scientifîp et teclinip 


Le Syndicat natkmal de l’indus- 
nrie phonuaceutique et une partie 
kle ropposition ont été entendus. 
|Les informations relatives aux 
ÿrix et à l'inscription des médica- 
bnents sur la liste des produits 
iremboursabies ne seront pas 
{transmises à l’Agence du médica- 
iment qui ne pourra pas, du même 
jDpup, lier rottribution d’une auto* 
Irisation de mise sur le marché 
i(AMM) à des critères économi* 
jques (le Monde du 12 mars). C'est 
jen substance ce que nous a 
jdéclaré, samedi 13 mars, M. Ber- 
nard Kouchner, ministre de la 
ISanté et de l'action humanitaire. 

I eJe tiens à préciser, indique* 
y-il, que l'Agence du médicament 
jte traitera que des questions scien- 
tifiques et techniques qui conter- 
aient le médicament. Les informa- 
tions concernant Hnscription sur 
Ja liste des médicaments rembour- 
sables et l'évaluation du prix de 
pommereiaiisation envisagé seront 
déposées eu ministère de le santé 
et ne seront pas transmises à 

\ 


l’Agence du médicament puisque 
la procédure de fixation des prix 
relève exclusivement des minis- 
tres» . 

M. Kouchner rappelle que le 
décret statutaire de l'Agence une 
prévoit rien d’autre • et qu'il ne 
modiHe d'ailleurs pas l'article R. 
3128 du code de la santé publique 
qui dispose que le dossier d'AMM 
est adressé au ministère de la 
santé. « C'est le texte d'adaptation 
du code de h santé pubiique h le 
création de l’Agence, en cours de 
préparation, qui précisera les 
modalités adminitnstives de dépôt 
des dossiers, poursuit le ministre. 
// prévoira notamment que la par- 
tie scientifique du dossier d'AMM 
est déposée A l'Agence, (^ant aux 
deux informations économiques 
prévues par le décret du 8 mars 
I99J, elles seront toujours dépo- 
sées au seul ministère de la 
santé» . 

F. N 


Un comjnaoiqné da Syndicat 
de Piadostiie phannaoeatî* 

, - Dans un communiqué rendu 
ibUc vendredi 12 mars, le Syndi* 
national de l'industrie phartna* 
eutique (SNIP) a réagi à l’article 
iitré «L'opposition et l’industrie 
^armaceutique mettent en cause • 
l'appartenance politique des diri* 
géants de l’Agence du médiea* 
nent», publié dans le Mande da 
32 mars. Le SNIP tient è préciser 
pqu'il n’est pas dans son rôle, et 
encore moins dans ses intentions, 


d'entrer dans des Jeux politiques en 
commentant telle ou telle nomina- 
tion». Le SPÂP rappr^e que son 
communiqué concernant l'Agence 
du médicament emoemait e exclu- 
sivement les disposHions te^iques 
du décret constitutif de l’Agence» . 

{Il sUttk wBimwff dus an tatarâm 
d« duacr à psascr, CMtr^ruuxt i ce 
4M le iHn de cet ertldc ponslc lefaur 
enteadn, qae le SNIP cridéaelt f^fpsitr- 
■eaee pdSatp» de id oa tel éSAptsm de 
l’Afeace de aiddkuKM. Scafa des res- 
poMsbles de Paetoellc ohosUIm est 
dsBS ce eus. - F. 
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Les législatives en région paÉienne 


La Monda publiera lundi 
{numéro daté 16 mars) la pro- 
mîar d'une série de trais articles 
sur la préparation des élections 
léÿslatlves en Ile-de-France, où 
le Parti sodaSsta joue sa survie 
face aux écologistes. Devancé 
per ces derniers dans presque 
toutes les circonscriptions légis- 
latives aux élections régionales 


de l'an dernier, le PS péilt de 
son incapacité tracHtkinnelle à 
a'irrrplanter loerriement b Paris 
et dans sa banlieue, ainsi que 
de son échec, au gouverne- 
ment, devant les proUèmes de 
le vflle ; ha brtet. Insécurité, for- 
mation de ghettos, dégradation 
du cadre de vie. 


S 0 M M 

DATES 

AIRE 

Aes, de Francia Poulenc, eu Grand 
Théâtre de Genève 12 

H y a vingt-cinq ans : la purge anti- 
sémite en Pologne 2 

ÉTRANGER 

Cinéma : Lararao, de George Mil- \ 
ter. Orôtoa d'oiaaaux I, de Peter 
Kassovrtz. Bad Uoutanent, d'Abel 

ÉCONONltE 

Vague d'attemats sans précédent 

èBombay 3 

«Loin «tes capitaless : Toyota-Qty, 

cchêteair-viesdanndustrie. 3 

Réunion du Parlement chinois le 

Bu^t da rigueur è rordre du jour 

en Grande-BmtagrM 15 

Desenfsnttdepiusenptesterd. 15 
CEmattettducffeatespAcheura 15 

Regain de >tiolence dans la banda 

Crédits, changes et grands mar- 
chés 17 

Pourauhe des bombarttemants en 

Un entretien avec le chef de t*op- 
pœttion québécoise 6 

HEURES LOCALES 

POUnCHIE 

• Poftou-Charentes prépera son 
plan O MontpeHier : la maison de 
rétat rajeunie • Ile-de-France : 
un SVP-Riétiars pour tes jeunes 
e Dossier : tes jeux en ville 

• Cités : Thionville, loin des 

La campagne pour les élections 
législatifs : La longue attente de 
François Léotard : Raymond Barra, 
le député du lundi; Mtehel Noir an 
situation difficile 7 6 9 

Uvrea politiques, par André Lau- 
rens : «De <;^efques formes d'ab- 


Sames 

Abonnements 2 

Carnet.... m 14 

Météorologie 14 

Mots erraeés 14 

Téléviaion 14 

C0MMUNICAT10N 

Un joumeiiste de Ver-Msdn est 

licencié pour avoir violé le secret 
professionnel 9 

SOCIÉTÉ 

L'affaire des écoutes téléphoni- 
ques 10 

L'enquête sur te meurtre de Jac- 
quesRoseau 10 

Spectactea 18 < 

La tétématique du Monde : \ 

361SLEMON0E 1 
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Théâtre : Un chapem de paiPe 
d’ItaBe, d'Eugène l^bieha, au TNP 

Musiques : Dialogues des esrnid- 


Un toumnnt dans Taf^ire Botton 


Le magistrat instructeur demande 
un réquisitoire supplétif visant M. Noir 


Un réquisitoire supplétif 
visant la mise en examen de 
M. Michel Noir, maire de Lyoo, 
du chef de erec^ d'sbus de 
biens sociaux», a été demandé 
au parquet de Lyon, vendredi 12 
mars, par M. Philippe Oourroye, 
le magilstrat chargé d'instruire le 
dossier Botton. Lee récentes 
révélations de l'homme d'af- 
faires (/s Monde du 13 mars) 
expliquent sans doute cette 
démarche, qui marque un tour- 
nant dans l'instruction de l'af- 
faire qui a débuté à la mi-no- 
vembre 1992. 

LYON 


d'hui, arguments et éléments de 
preuve à l’appui, qu’une grande par- 
tie de raigent détourné des comptes 
de ses sooétés a éM uuiUisè à pro- 
mouvoir un homme politique». U 
diiRre même cet uiinestissertmt» à 
plus de dix millions de hases. 

M. Pierre Botton a beaucoup de 
mémoire et dispose sâcemenC de 
Qondffcuaes «archives» prêtes è être 
versées au dossier > voire diUbséet à 
la presse, comme Fa été le «projet de 


protocole d'accord de rembouise- 
ment». Comme il semble être 
aqjourd'hui résolu à démontrer le 
esemetère systématique, et de moins 
en HMwM spontané au (il des ans, de 
ses gioéteuses oontrSxxtiofis k la pro- 
motion de M. Mkfad Noir, on voit 
mal eomment nnstitntion judiclaiie 
ponnait une telle détenni- 

ruttinn. 

ROBERT BEUfRET 


dé notre bwemi rdgionaf 

Comme cela avait été le cm pour 
Patrick PiMvie d'Arvor, c’est au par- 
quet de Lyon que revient la décison 
d ’a ooonter ou de refiiser ce «atppU- 
tifs. in^spensaUe è la mise en exa- 
men d'une personne jXMir des faits 
aofl vâés par les ehes de 
ioitiain. ^ est d’autant |»us dUB- 
die i prendre i huit jours du pre- 
mier tour des élociioRs lémdatives 
auxquelles se présente M. Nmr. 

M. Pierre Botton a-t^l choisi d’at- 
tendre la proximité de l'échéaiiee 
électomlc pour porter une manière 
d'estocade à son beau-père, dont il 
lut le directeur de eampapie pour les 
élections municipales de 1989? Le 
versement au dossier, le 10 mars, 
d’un projet de protoeoic d'accord 
écrit de la mmn de M. Michei Noir 
et concernant te remboursement de 
dépenses oigagks au bénéfice de son 
inuM et de sa trajectoire prditique 
par M. Pierre Botton et ses entre- 
prises est en tout cas détermutaoL 
Cette pièce, accompagnée d'auircs 
dnaimMK, fit précédée d'une kvi^ 
fettie aocuaatoiic, datée du 22 
matérialise l'élaigisscnicnt de l'ins- 
truction vers kl sphère politique, jis- 
qn'ld sçiiIeniaK cSlcuréc. . ' 

L'homme d'afiâircs lyonnais, qui 
est ''Soupçonné d'avoir largement 
puisé dw les' comptes de scs nom- 
breuses sociétés pour mener un train 
de vie fastueux et en Eure profiter 
ses «anus» du monde des médàs et 
de la politique, fitait-U vraiment, 
OMnme il s'en «st souvott vanté, un 
«fiuseor de main:»? Le juK Cour- 
rqye; qui a «bémnné» le vdet pure- 
ment firumdcr du dosaer en multi- 
□fiant les inveitigatioiis, les auditimis, 
les oonfromations et là expertises, i 
un rythme très soutenu, peut déjà 
i'appuyer sur une base solide pour 
s'intéresKT à sa dimention pditico- 
médiatique. 

Dans sa odlule de b prison Saint- 


ir jusqu'au bout d'une lo^que 
ipfication en atiirmaiu aujour- 


Apràs la défflgnation de M. Joxe à ia Cour des comptes 

Une note du cabinet dn pretnier ininistre 
sur les nominations 


La polémique sur les nomtna- 
tioas i des postes-dés dépendant 
du gouvememertt, en préviriofi de 
la rrôhabîtaüoQ, dont l'oigxisition 
.fait ses dioux gru depuis la dési- 
gnation de M. Pierre Jmc comme 
premier président de ia Cour des 
comptes, attire l'attention sur ces 
pracMures. Une note interne éma- 
nant du cabinet du premier minis- 
tre et datée du 12 janvier 1993 
semble indiquer que le gouverne- 
ment a pris soin de pourvoir les 
postes soumis à renouvellement 
avant 1 m électi o ns lé^latives. 

Signée par M. Mare-Antoine 
Autirêmaii, directeor du cabinet de 
M. Hene Bérégovoy, et adressée à 
ses cdlaborateuis. cette unote aux 
membres de cabinet • indique : 
U Pour chacun des ministères dont 
vous assures le suivi. Je vous 
demande d'établir la liste texheus- 
tive del nominations à la diseréiion 


du gouvememeni qui restent à faire 
avant ta fin mars (directions a’od- 
ministrattons eentritto, inspeetkms 
générales, président et direction 
générale détoMissements publies, 
de sociétés nationales, 
d’offices, 

«r Vous préciserez, poursuit le 
document, ies intentions du minis- 
tère compétent pour chacun des 
postes à pourvoir. 

sJl est lAdÀrpeRS 0 b/a que je dis- 
pose de ees renseignements pour 
vendrmii 15 DanvierJ au soir. » 

Interrogé par le Monde, 
M, Autiiemaii a oooCtmé fauthen- 
tidté de cette norê^ dont U est Tai>- 
teur. Il a affirme que de telles 
demandes sont faites epiriodique- 
ment» dans le cadre de la pro- 
grammatiou des réunions du 
conseil des ministiet pour la partie 
réservée aux nosninatioos. 

O. a 


Préavis de grève dans le 
anfliiid en référé 

Situation confuse 
à la RATP 

n pourrait ne pas y avoir de 
grève, lundi IS mars, dans le métro 
iparisieii, bien que les syndicats de 
'eoaducteurs poursuivent leur 
épreuve de Ibrcc pour obtenir 
.primes et amâlorations de carrière 
eoocrqmrtic. En cfTct, le tdbu- 
inal de grande instance de Paris star- 
tuant en référé a annulé, vendredi 
12 mars, le prkvis de grève déposé 
par les Indépendants pour la jour- 
née de lundc Le juge a estimé que 
ce »ndicai n'avait pas rcqiecté le 
délai de cinq jours francs entre 
deux préavis d'uiw même oiganis»- 
tioQ. ma revam^ la grève pourra 
reprendre mardi après nn 
Week-end de suspension. 


La ODofusion se prolonM donc 
du côté syndicaL L'AFP a nui ^ 
'obtenir ae M. Bâton, secrétaire 


par 


général du SAT-autonome, des 
chiffrea précis snr les deux scrutins 


portant sur les projets de ta direo- 
tioB en matière de prime et de 
can^ et que les ^dicats avaient 


(dit avoir été massivement rejetés, 
IjeudL En lait, les conducteuis ont 
Accepté le projet d’extension de ia 
prime de sécurité jpar 1 Û57 voix 
contre 1 024 et refW la réforme 
des carrières par 1 131 voix contre 
963. M. Bâton a reconnu que les 
^ndieats avaient additionné les 
ehiffires des deux consultations 
pour déclarer que le non l'avait 
leinpotté_ 

) Dans ce contexte, ü est vraisem- 
blable qu'une guerre de tranchées 
va se pounuivre tout au long de ta 
semaine prodiaiae entre les quatre 
.syndicats (CGT, SAT, QATC et 
Indépendaiùs). déridé i gêner les 
usa^rs pour obliger le gouverne- 
ment Bérégovoy finissant à céder, 
et la direction de la RATP, qui 
entend temporiser jusqu'au leuoe- 
main des élections pour pouvoir 
compter sur un gouvernement 
mmns sensible à ce chantage. 


A la demande de la Banque de France 

Quiiize ii^ip&vpoiir sapN lei Comptoir des entrepreneius 


Le^feuiUecos '^'-'iàûviBt^ du 
Compteur des entrepreneurs (CDE) 
approche de son terme. Après le 
m de recapitalisation de 1 mU- 
rd de francs auquel participeront 
les actionnaires du CDE et notam- 
ment les AGF et le Crédit fonder 
de France (le Monde du 3 mari}, 
c'esc toute la pbm bancaire fran- 
çaise qui a été mise à contribution 
pour assurer ia trésorerie de réta- 
blissement mise i mal par la crise 
immobilière. 

Coavoqi^ veudredi il mars 
dans la mâtiné par M. Jacques de 
Larosière, gouverneur de la Banque 
de Fraoce, (es responsables des 
quinze plus grands établissements 
de crédit sout convenus d’assurer 
les besoins de tiésoroie du Comp- 
toir. Une opération indispeosablc 


pour assurer la siicvU de {'établis- 
sement abis que les modalités de 
a recafKtalxsation ne seront conm» 
que mercredi 17 mars à l’iuue 
d’un conseil d'administration. 

La défiance dont était nctime le 
CDE depuis l’annonce de sa défidj- 
lance dans le rembounement de 
créances à court terme rendait son 
refinancement sur le marché iotBr- 
bancaire très problématique. La 
Banque de France n'a fourai aucun 
détail sur les étabfissancnis et lei 
sommes engagés dans l'opération, 
n pourrait s'agir de plusieurs mil- 


IîbtcIs de francs. Mis, semble-t-il, 
brutalement devant te &it aocon- 
pU, certains banquiers étaient 
amers. 

Vendredi S mars, la Caisse des 
dépôts et consignations, action- 
naire à hauteur de 1,6 % du CDE, 
avait déjà «anoocé qu'riJe portial- 
perait au nnancement à court 
tenue du Coniptoir par une o p é m - 
tion de nantissemeDt de 2 mîUiards 
de francs de créances permettant 
d'apporter 1,6 milliard de franc» 
de liquidités. 


Les Etats-Unis vont évacoer vingt-hnit 
nonvelles bases militaires en ârope 


Le département ainéricaia de la 
èfeose a l'intention d'évacuer 


?«. a indiqué vendredi 
us à Stutlgaix te commando- 
dé» forces américaines en 


Sur les 28 sites touchés, 14 se 
roovent en Allemagne, 2 au 
X)yaume-Uni, 4 aux Pays-Bas et 8 
> Grèce. La date do cvacuations 


de lecommaeder la fermeture de 
31 bases militaires sur le soi des 
Elats-Uais, et le réduction des octi- 
vnés de 122 autres. 

En Europe, les fennetores les 
plus spectaculaires unæheront l'Al- 
leoiagne et Ja Grèce. Ea Alle- 
magne, elles concenrent noum- 
meut ies sites de MQncbweiler 
militaire), de Fiscfabach es 
srosiiions de Daho. 


(htoital mili 

le dépôt de 

Depuis te réunification, près de te 
moitié des quelque 800 000 soldate 
étrangers (esentiellement améri- 
cains^ ex-aoviétiques, français et 
anglais) stationnés en Allemagne 
ttîtes ou suspen- pendant la guerre froide ont a§* 


I lailîtaires améri- 
rope où les activités 
redi 


[ue. Alors qu'ils entretenaient 


unoa^e, te président BiQ Clia- 
s'était prononcé pour une 
notion des efiectifs américains 
Europe à moins de 
000 hommes à l'horizon 


Z 200 militaires et ISO civils 


ui affectent 
loyés civils 


Selon des documents du Pema- 


quittf le pays, et le mouvemeDt se 
pouemt a grande vitesse. 

Ea AJhnugae 
etea Grèce sartaet 

En Gièoe^ te base aértenae d’Ké- 
raUion sera supprimée, ainsi que 
Gmunèa, égalefflêni en Crète, Tun 
des, plus vastes centres d’écoofes 
uülitmies de 1a Méditerranée orien- 
tale, hérissé d'immenses r»düs, 
fhee aa Froefte-OrwoL Après cette 
fermetiBC itutitendi» de te statioA 
de Gouroès, prévue pour 1994, tes 
Etats-C/nte ne dtepoKront plur en 
Grèce que d'une grande base 
aérienne cl navale, sur la baie cti- 
toise de Souda, assez vaste pour 
héberger te VI* fiotte. 

De nombreuses manifestations, 
ont été otgaaisées ces. dernières 
années, y compris lors de te guerre 
dn Golfe, contre ces bases de 
Crète. - (AFP.) 


EN BREF 

'O Un anden conseiller innnîefpHi 
d*CMésss est condnnwé peor ingé- 
rence. - M. Roland Rolando, 
conseiller général (UDF-PR) du 
.Loiret (canton d’Oriéans-S^nt- 
Mareean) dqNiâ 1982, a remis sa 
idémisrion du conseil général, roci^ 
credi 10 mars, aprâ avoir été 
condamné par la cour d'appci de 
Versailles à tmize mois «le prison 
avec sursis .et 117 600 francs 
d ' a men d e pour ingérence; dans sa 
'fonction de conseiller municipal 
d*Oiteaxis, entre 1980 et 1983. 

'c Un avocat de Dijon écroné. - 
M* Gilbert Bournery, avocat au 
barreau de Dijon (Côte-d'Or) 
depuis 1970, a été mis en examen 
et placé en détention, vendredi 
12 mars, pour «faux e» écritures 
privées, usage et abus de 
.confiance». Il Ini est reproché 
d'avoir otUisé, à des fins person- 
joeUes, des fonds reçus en sa qualité 
'd’avocat pour le compte de scs 
Seltents cl de u'nvoir p» tenu avec 
'sincérité sa comptabilité profes- 
siooocUe. n y a on an et demi, une 
antre afihire avait abouti à rincul- 
'pation «d’abus de coonance» do 
M* Robert Bcrnicr, cx-bêtonnicr de 
rOrdre dç Dqon. > (CorrespJ 

a CQ1X)MBIE : assassinat d'on 
dirocteHr de jounaL -- l,e directeur 
et ptopriêtaire du quotidien l-a 
Opinion du nord de la Cdombi^ 
Eustorgio Colmcnanre, âgé de 
soixante-sept ans, a été assassiné 
vendredi 12 mare par des inconnus 
A Cucula (nord-est), ville limi- 
(roftite du Veueznda, a annoncé la 
poliot - (riF/y 

3 ÉTATS-UNIS : deux membres 
de in secte 'des davidiMS qaittant 
tenr landL - Deux msa^res de la 
secte des Davidiens ont quitté ven- 
dredi 12 mars le ranch où ils sont 
jretranebés dqwb trmze jourSk 
(de Waeo, au Texas, a annmîcé le 


FBI. M** Kutbryn Schroeder, 
tiento^iuatre ans, est sortie dans 1a 
matinée après avoir exprimé le 
désir de s'occuper de scs quatre 
enfiints libérés la semaine deni^ 
Dans la soirée, M. Olivtir Gyarfas, 
dix-neuf ans, est sorti à son tour. Il 
.s’agpt du quatrième adulte à quitter 
le ranch depuis le 28 février, date 
du dânit du siège par les autorités 
Ndéralcs qui tentaient d’arrêter le 
chef de la secte, M. David Koresh. 
La fusillade qui a alors éclaté a 
causé la mort de quatre agents 
fédéraux et d'une quinzaine de 
membres de la secte. Le corps du 
mari de M”* Sebroedor avait été 
retrouvé la semaine dernière à 
proximité du raueb. Celui-ci a 
apparemment été victime d'une 
seconde fusillade survenue 
sept heures environ après la pre- 
mière. ~ (Reuter.) 

a UAXTI : çntestaGoa américaine 
après l'anestation d'nn militaire 
demamleiur d'a^ poUtiqne. - Un 
porte-paiote du départtûnent d’Etat 
a indiqué vendredi 12 mars que 
Washington avait protesté auprès 
de Port^u-Princc après l’arresta- 
tion jei^i d'un militaire haïtien 
qui avait obtenu l'asile politique 
aux Etats-Unis et s'apprêtait à 
embarquer dans un avion en par^ 
tance pour Miami (Floride). Un 
colonel de l'armée haTticnne a 
affirmé vimdredi que ce militaire, 
te matdot Cotacelin William, avait 
été condamné en décembre ^rnier 
a deux ans de travaux forcés pour 
désertkm. - (AfPd 
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HEURES LOCALES 


POITOU-CHARENTES PRÉPARE SON PLAN 

Comme dans d'autres régions, les élus locaux 

et les représentants de I Etat définissent dans un contrat leur stratégie pour les cinq années à venir 



D epuis queUiues mois, la prépara- 
tioa du ooDtcBt de plan Etat^éÿon 
est devenue la grande afTaire en 
Poitou-Charentes. Cette convendon est 
d’importance, car elle doit définir les 
actions que TEtat et la réf^on s’engageront 
à mener coqjointement pendant une durée 
de ci^ ans, de 1994 à 1998. Elle pourrait 
représenter l’équivalent de cinq bud^ts 
rtgionaint En Poitou-Charentes, la prépa- 
ration du contrat est précédée d’une 
réflexion prospective, de la pan de l*Eat 
et de la légi^ Le contrat de plan, pro- 
gramme pluriannuel d’actions communes, 
sera fondé sur une strai^e de développe- 
ment à long terme. Cette méthodolo0c> 
prévue par les lois de décentralisation et 
de planâîcation. a rarement été re^iwctée 
au cours de la dernière décennie. Bien 
qu’en 1982 îes ré^mis aient reçu une mis- 
sion de planification, elles n’ont pas tou- 
jouts eücoé cette compétence. Ce fut le 
cas de Poitmi-Charentes, gui, al ors prési- 
dée par Louis Fruchard.OCDS), h’a pas 
préparé de plan régional pour la période 
1989-1993. 

La sngnature d'un contrat de plan sans 
féanification (une cuiioùté intellectuelle) 
ÿest souvent traduite par des caUdogues de 
co-fînancOTents tous azimuts. Les princi- 
paux acteurs de la région Poitou-Charentes 
se refusent à critiquer ausû sévènemenc le 
contenu de leur préoédeoi contc^ mais ils 
souhaitent que le suivant hiérarchise 
aifùeux» ses priorités. 

Jean-Pierre RafSarin (UDF), président 
de ia région, n’iqspiécie gu^ le terme de 
«jrian», dont les connotations lui paima- 
sent dirigistes, et lui préfère «lui de «pro- 
jet». Voici trois ans qu’il mobilise de 
nombreuses énergies autour du «projet 
régional». En 1990, des éha lo«ux, uni- 
versitaires, chefs d'entreprise et parte- 
naires sociaux ont été invités à envisager 
l'avenir de la région i l'horizon 2000. Us 
ont d^agé quatre (viorités : « Valaisation . 
de la matière grise, modernisation des 
irtfixistrucatres de communication, divelop- 
p&neni de ia maiiire verte, rer\forcemeni 
(k la cohésion sociale. » Ces orientations 
ont été approuvées par le Conseil écono- 
mique et social et ont servi à une vaste ; 
cot^tation des collecüvités infia^r^o- 
nales et des partenaires socio-économi- 
ques. 

Les principaux Interlocutenrs du 
coos^ r^ional ont été les quatre prési- ' 
dents de conseils généraux, ainsi que les , 
Disses des principales villes. Mais en tout, 
miiic trois cents personnalités ont £sit des , 
pvûrositioffs. Leurs réponses ont été exa- 


minées par un comité de pilotage, com- 
posé de^conseiUefs régionaux et de mem- 
bres du omseil économique et social régio- 
nal. Des assises, réunissant un millier de 
participants, ont mis un point d’oigue à 
cette concertation, début février. 

Bruxelles 

troisième partenaire 

Cette démarche est oriÿnale. Par le 
passé, des riions ont signé <tes contrats de 
plan sans consulter les collectivités infra- 
i^ionsdes, auxquelles elles imputaient des 
flnancements. La région est compétente 
pow la ngnature de ces contrats, mais elle 
doit respecter le principe de non-tutelle 
d'une coUectivité sur une autre. Par la 
voix de Jean Puedt (UDF), les présidents 
de conseils généraux ont vigourausement 
pngesté et TAssociaticm nationale des élus 
t^ânaux a appdé ses membres & pim de 
oourtmae envers les pcésidmts de départe- 
ments. Côté Etat, la pr«pective relève 
aussi de l'innovation. Il revient é Edith 
Cresson, alors premier ministee, d’avoir 
demandé aux ixéfSets d’établir une estraié’ 


gie de l'Etat en région». Cette opération, 
cmiduite en 1992, a donné lieu à une 
«petite révolution en matière de déconcen- 
tration ». Au lieu que les instructions vien- 
neot des administrations centrales, « sont 
les services de l’Etat pr^nts sur te tenaîn 
qui ont fait des propositions. Leur docu- 
ment, peu «retouché» par les ministères, a 
été validé en février. H doit maintenant se 
traduire en termes financiers. Un «plan 
d’action» chiffré devra être achevé 
en avril, afin que le gouvernement en dis- 
pose dès son installation. 

Ce gouveraement devra alors répartir 
l'enveloppe financière de l’Etat. Cette 
affectation devrait être un «moment essen- 
tiel de l’aménagement du territoire», 
estime Jean-Pierre RafTarin, président 
d’une région fragile, qui préconise un véri- 
table effort de solidarité. André LaigneL 
aauei secrétaire d’Etat chargé de « dos- 
sier, a aimoocé une péréquation, afin de 
corriger les déséquilibres régionaux. Cei 
objectif figure aussi dans la {daie-fonne de 
rUnioD pour la France. « Ceci dit, jusqu’où 
tes régions riches, notamment l’Ile-de- 
France, accepteront-elles d'aller?», s’in- 
quiète Jean-Piene RafTarin. 


Une fois les enveloppes attribuées, les 
préfets pourront engager la négociation 
avec les présidents de région. En Poitou- 
Charentes, elle ne devrait pas être trop 
aitfue, la stratégie de l’Etat et le plan de la 
région étant fort proches. Comme le préfSrt 
et le président de la région entretiennent 
des relations cordiales, leurs administra- 
üons ont pu, de fltçon officieuse, travailler 
en commun. 

Aux enveloppes de l’Etat et de la 
région s’ajouteront des aides communau- 
taires. devant couvrir la même période 
que les contrats de plan. Etat et région 
choisiront des objectifs sus«ptibtes d'être 
soutenus par la Gommunauté économique 
européenne. Bien que la né^ciation du 
contrat de plan fasse, en fait, intervenir un 
troisième partenaire, elle ne sera pas tri- 
partite. Elle aura lieu entre Bruxelles et 
PEtat français d’une part, entre l’Etat et les 
régions d’autre part. « Les contrats 
devraient être signés à trois», proteste 
Jean-Pierre Raf&rin, qui réclame «plus de 
cohérence». 

de notre envoyée spéciale 
à Poitiers 
Rafaêle Rivais 


Détresse 


L es difficultés du monde 
agricole sont aujourd'hui 
connues. Eues font craindre une 
déserlifi«tion des «mpagnes 
qui serait nuisible à réquilibre 
de ia nation. Des campagnes 
abandonnées, des viDages sans 
habilants, la menaœ «ciste. Elle > 
est rnênne devenue une réalité ^ 
dans certains départements et 
se profile dans plusieurs 
. régions comme le montre la ; 
; carte publiée en page 22. 

Paca h cette situation, des . 
élus ns restent pas inactifo. ! 
Maires ou conseillers munici- | 
peux de bourgs ruraux, ils ten- > 
' tant de mobilisBr leurs conci- 
, tofyens pour la déférée de leur : 
identité. Ils rassurent les uits, ; 
encouragent les autres è rester : 
au pays et chen9«nt. par tous 
les moyens, à attirer de nou- 
veaux habitants dans des mai- 
sons (font les volets demeurem 
depuis trop longtemps dos. 

défenseurs du terrôr 
luttent aigxès des sdmirastia- 
tions pour éviter la fermeturE 
de ser^rices ou de dasses dans 
des écoles déjà soumises au 
regroupement sedare. Hs dter- 
chent des reprenwrs è leurs : 
commerces abandonnés ou 
investissent de margres deners ' 
dans la création de plans d'eeu 
ou de campings susceptibles 
d'attirer les touristes en pays ' 
vert. Oiffîciles combats 
d'hommes et de femmes qui se 
sentent abandonner de la com- 
munauté nationale et dont ia 
conviction se heurte aux dures : 
réaEtés de la «rentabité». 

il n'est pas étonnant, dans 
ces conefitions, que 46 % des 
rnair« de corivnunes de rnoens > 
de 500 habitants jugent le bilan 
de la décentralisation négatif 
pour leur village. (ïe sondage, 
pubié per te Journal des maras 
du mois de février, illustre la 
détresse de ces élus ei te cou- 
pure qui s'opère entre eux et 
leurs collègues de cités' plus ! 
peuptees. Leurs rsvendcations 
ne mettent pas en avant une ' 
augmentation de leurs pouvoirs i 
mais une aide de l'Etat, une , 
vigoureuse politique de l'anté- 
nagetnent du territoire, qui tien- 
nent compte de leurs spécifici- ' 
tés, qui leur évite uns mort 
lente. 

Serge Bolloch 


HAUTS-DE-SEINE 

LES CAMÉRAS ESPIONNES DE LEVALLOIS 

Le système de vidéo-surveillance 
installé par le maire suscite des protestations 


D ’ICI à la fln de l’année 
1994, une centaine de 
caméras devraient ftre 
installées dans les rues de 
Uvâllors-Perret. Elles seront 
reliées, via le réseau câblé, aux 
locaux de la p(^« municipale. 
Déjà, une première tranche de 
irecte et une caméras est opéra- 
tioTtnelie. Mais, en complétant 
ainsi son arsenal sécuritaire, 
Patrick Balkany (RPR), maire 
de cette commune des Hauts- 
de-Seine, a provoqué un débat 
sur la protection de la vie 
privée. 

Le but afflebé par ia muni- 
cipalité est double : le système 
doit d’abord permettre d’assu- 
rer une meilleure relation de 
la circulation (Levallois est vic- 
time d’un certain nombre de 


«nœuds» routiers inexcri«- 
bles), en favorisant l’envoi plus 
rapide de policiers sur le ter- 
rain. En cas d'accident sur la 
voie publique, les secours 
devraient aussi pouvoir inter- 
venir plus efficacement. 
Ensuite, l’équipe municipale 
espère rtduire la petite délin- 
quance, comme les vols à la 
roulotte, les tags et autres 
dégradations, en misant avant 
tout sur l’efTet dissuasif des 
caméras. Elles sont situées le 
plus souvent â des coins de rue 
ou à proximité de bâtiments 
publics. 

« Mon but n’est pas d’épier 
les ^its et gestes des Levallol- 
siens, promet Patrick' Balkany. 
Les entrées d’imnieubles, et a 
fortiori rintérieur des apparte- 


ments, sont censés échapper à 
l'ail des caméras. La plupart 
d’entre elles sont fixes et celles 
qui sont pivotantes ont un 
champ d’action limité. » 

La mise an place des eam^ 
ras a cofoddé avec le déména- 
gement de la poli« municipale. 
Dans les locaux nenfs, son 
directeur adjoint François 
Spazzola présente le cœur du 
dispositif ; une salie occupée 
par six écrans de contrôle sur 
lesquels défilent les images 
recueillies par les caméras. 
« Elles ne restent à l’écran que 
quelques secondes, explique 
François Spazzola, mais un 
autre moniteur permet de lés 
grossir et de s’y attarder si la 
prise de vue présente un 
intér^ » L’ensemble est relié à 


un écran informatique où 
toutes les caméras en servi« 
apparaissent sur un plan de la 
ville. D'un geste, i’opîhateur en 
choisit une et l’image désirée 
apparaît. 

«Avec cent caméras pour 
un peu plus de 50 000 habi- 
tants, note le responsable de la 
police, Levallois disposera d’un 
maillage vidéo particulièrement 
dense. » A titre d'exemple. Rou- 
baix (100 000 habitants) pos- 
sMe un système comparable 
mais avec une quinzaine de 
caméras seulement, con«ntrées 
en centre-ville. Seule, sans 
doute, ia principauté de 
Monaco, pionnière en matière 
de surveillance électronique, 
dépasse Levallois. 

<r Ce dispositif est l’aboutis- 
sement d'une lon^e action au 
service de la sécurité», explique 
Patrick Balkany. Sa police 
municipale emploie cinquante- 
sept hommes et femmes et il a 
demandé au préfet l’autorisa- 
tion d’armer ses policiers. 

Laurent Doulsan 
Lira la suita page 25 
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STATISTIQUES 






1 I de 16.7 à 22.8 


! •n d923.3 à25^ 


de 25^ à 28.9 


de2S.2à31.2 


La France des moins de dix-neuf ans 


La répanhion des jeunes âgés de moins de 19 ans par rapport 
à (a popubtion totale révèle trois phénomènes. Au nord, à l'est et 
à l'ouest on retrouve le c croissant fertile > des campagnes cathoK* 
ques et des zones ouvrières. Au centre, la faible proportion de 
jeunes est te con^quence de la désertification de oes régions. Il 
n'y reste souvent que des retraités, comme d'ailleurs dans tes 
Alpes-Maritimes. Le phénomène de la région parisienne est dû au 
déménagemem des famines vers les bertûeues. 

Source INSE£. 


AIDE INTERNATIONALE 


LES COLLECTIVITES 


AU SECOURS DU LIBAN 


Pour aider ce pays, le conseil régional 
Midi-Pyrénées fait appel à la générosité 


A rinitiative du conseil 
régional de la région 
MIdi-Pyrénées et à la 
suite d*une visite à Beyrouth, en 
septembre 1992, du président de 
celle-ci, Marc Censi (UDF), 
ridée d'une aide des collectivi- 
tés locales au Liban est née. Un 
ronds a été créé, intitulé 
Reconstruire le Liban-L'aide des 
collectivités de France. 

Le principe de base ayant 
présidé à la création de ce fonds 
est, comme le soulignent scs 
promoteurs, que, a dans ce 
Liban où les communautés de 
toutes natures - villageoises, 
familiales, religieuses ~ sont 
essentielles, l’aide des collectivi- 
tés de t'rance apparaît une des 
formes les plus humaines, les 
plus directes et les plus effi- 
caces». Elle épaulera l'aide de 
l’Etat français, déjà présente, et 
s’ajoutera aux actions privées, 
donnant à l'intervention de la 
France en faveur du Liban une 
dimension à Péchclle des villes 
et des riions. 


BLOC-NOTES 


Agenda 


Reconstruction de 
la mairie de Beyrouth 


Le fonds est destiné à rece- 
voir les aides financières de l’en- 
semble des collectivites territo- 
riales françaises. Chaque 
dotation doit correspondre à 
une opération dairement identi- 
fiée et suivie. Cette personnali- 
sation peut contribuer à établir 
des liens de caractère humain 
entre la collectivité en France et 
l'école, rhôpital ou le centre 
social situé au Liban. 

Une première liste de pro- 
jets a été dressée, avec des dos- 
siers complets à la disposition 
des collectivités françaises. Un 
hôpital à Kabr-Chmoun en zone 
dru»; et un autre à Kobayaie en 
zone mixte, une. caisse mutuelle 
hospitalière et un projet de 


■ L'Etat et la décentralisation. - 
L'Association des anciens 
scieness-po organiss un dfner-débat 
public, mardi 16 mars, avec pour 
thème ; cL’Etat et la décentralisation : 
bilan et perspectives è l'^)proche des 
élections». Pierre Delapone, ancien 
pnSsident d'EOF, Alairt Hoeffel (Union 
centriste), présidem du consdl général 
du Bas-Rhin, Ai^ Lancelot, directeur 
de nnstitut d'études politiques de 
Paris, et Robert Lion, inspecteur géné- 
ral des finances, doivent donner leur 
point de vue. 

^ Renseignements auprès de 
M" Bertfn, tel: (16-1) 

45-48-91 -6^ 


ReedScatrfs. - Les responsables 
de l'association charitable parisienne 
La mie de pain (le Monda daté 
14-15 février} nous agn^mt qu'une 
erreur s'est gissée dans le numéro de 
téléphone que nous avons pié^tié. H 
faMt Une ; (16-1) 4S-89-43-1L D'ê- 
tre part, une erreur de transnwion 
nous a teit écrire que la superficie du 

centre d'affÿies Maffles Horfeori è Noi- 

sy-le-Grand (Seine-Salnt-Oenis) était 
de 350 m* ite Monde daté 7-8 mara) ; 
y fanait lire 350 000 


■ Directeurs d'établissements 
pour personnes âgées. <- La Fédéra- 
tion nationale des associations de 
directeurs d'établissements et ser- 
vices pour personnes âgées {PNA- 
OEPA}, qui rassemUa dnq cents 
directeurs de maisons de retraite, 
organise son congrès è Angers, jeudi 
18 et vendred) 19 mare. S'esdmanr 
t oubliés» par le fdière sociale de la 
fonction publique tem'toriale. ces 
directeurs rédsmem un statut spédh- 
que. 

P' Renseignements au (15] 
91-54-15-60. 


■ La vide expKquée. » La Cité des 
sciences et de nndustrie onanise une 
série de conférences sur la ville, du 
mercredi 31 rnars au samed 3 avril au 
centre de congrès de La Villette. 
Durant cene sesdon seront abordés 
de nombreux aspects : l'urbanisme, 
renvirormentem et la santé dans la 




REPÈRES 


COMMUNICATION 


LES AFFICHEURS 


MESURENT LEUR AUDIENCE 


Trois sociétés se groupent pour développer 
un nouvel outil d'évaluation d'impact de leurs panneaux 


A venir. Dauphin et 
Giraudy ont de quoi 
pavoiser. Malgré la 
concurrence qui les oppose, ces 
trois sociétés d'alHchage sont 
parvenues à unir leurs forces. 
Pourtant, toutes trois se parta- 
gent 90 % du même marché, 
«grosso modo à parts égales» 
prôtendent-clles pour ne pas 
entrer dans les détails. 

Leurs efTbits, qui ont finale- 
ment abouti à la création d'un 
groupement d'intérêt économi- 
que, leur ont permis de dévelop- 
per un outil de mesure d'au- 
dience de leurs réseaux 
d'affichage publicitaire, baptisé 
Affiméirie. Jusqu'à pré^nt, une 
campagne mobilisant, par exem- 
ple, dans une ville donnée, cin- 
quante panneaux pendant sept 
jouta, était évaluée à un prix 
moyen. Grâce à ^ nouveau sys- 
tème, les afficheurs vont pou- 
voir déterminer les meilleurs 
réseaux en fonction de la visibi- 
lité des pancartes et non plus 
simplement de leurs emplace- 
ments. Pour mettre au point 
rAfTimétrie un échantillon de 


60 000 peisonncs a été interrogé 
sur ses itinéraires quotidiens par 
l’institut BV A, d'octobre 1989 à 
décembre 1990. D'autre part, 
dans bon nombre de villes, la 
portée de chaque ^nneau a été 
évaluée. Celle-ci prend en 
compte à la fois la distance et 
l'axe de passage dans lequel 
l’annonce est réetlemcnt visible. 
Ensuite, il a suffi de s'en remet- 
tre aux ressources de nnforma- 
tique pour croiser rensetnble de 
CCS données. 

Logique, mais coûteux : les 
premiers investissements s'élè-' 
vent à IS millions de francs, 
mais le système nécessitera à 
l'avenir une mise à jour perma- 
nente. En outre, les afnchcurs 
estiment qu'ils n'auront pas 
achevé ce travail,, entamé il y a 
trois ans, avant 1994. Leur 
objectif est un recensement 
exhaustif de toutes les agglomé- 
rations' françaises de plus de 
100 CKXI habitants. 

Avenir, Dauphin et 
Giraudy, actuellement à la tête 
de près de SO 000 e^ces d'affi- 
chage temporaire en milieu 


urbain, se devaient de réagir. 
Car l’heure est à la «dédensifica- 
tion», affirme Marc Dutcuil, 
directeur de marketing chez 
Avenir, sans être contredit par 
ses confrères. En France, l'affi- 
chage représente une paît 
importante du marché publici- 
taire : environ 12 %, contre 5 % 
à 6 % dans le reste de l'Europe 
communautaire, à l’exception 
de ta Belgique. 


Irritation 
des élus 


Seulement, le boom des 
années 80, lorsque le manne- 
quin Myriam enlevait le haut et 
le bas à la gloire de l’afficheur 
Avenir, est passé. L’essor de la 
consommation cl l'engouement 
pour l'imAÿnation d» créateurs 
publicitaires s'étaient accompa- 
gnés à l’époque d’une floraison 
de pancartes de quatre mètres 
sur trois. Les abords des villes, 
en particulier, s'étaient hérissés 
d'annonces publicitaires au 
point de brouiller la vue du 


construction de logements dans 
le cadre d'un fonds social maro- 
nito, deux centres médico-so- 
ciaux au nord et an sud du pays, 
des projets éducatifs (soutien à 
l'enseignement supérieur franco- 
phone, bourses, sqlaÎFes d’insti- 
tuteurs, bibliothèques) ainsi que 
des projets de développement 
économique et social. 

Enfin un «projet migra- 
tions » en faveur des personnes 
réfugiées et déplacées. Le champ 
est vaste, et les montants requis 
variables, allant de 40 OQO et 
60 000 francs à plusieurs mil- 
itons, ce qui pennet aux collecti- 
vites françaises de toutes tailles 
d'intervenir. 

Pour sa part, la région Midi- 
Pyrénées a déjà consacré en 


quatre ans, de 1989 à 1992, 5 
millions de francs aux actions 
de reconstruction et d'aide 
humanitaire au Liban. 

Un projet hautement sym- 
bolique a été retenu pour le lan- 
cement du fonds, concrétisant 
l'extension à toutes les collecti- 
vités de France de l’initiative de 
la région Midl-Pyiénées. il s'agit 
de la reconstruction de la muni- 
cipalité (l’équivalent de la mai- 
rie en France) de Beyrouth-. 
Situé en pleine ville, le bâtiment 
en question, vestige des 
années 30, donc de l'équipe 
mandataire, mais d'inspiration 
architecturale arabo-andalouse, 
fortement détruit par la guerre 
du Liban, est néanmoins récupé- 
rable. 


FINANCES 


PARTAGE 
DES RESSOURCES 


L'utilisation de la dotation 
de solidarité urbaine se révèle bonne 


de notre correi^ondant 
à Beyrouth 
Lucien George 


> Les régions et les collectivi- 
tés iméreêsées par cette initia- 
tive peuvent s’adresser soit à 
Paris. 1 0, rue Pergoiàse, dans 
le seizième arrondissement 
(téi. : (16-1) 44-17-90-00} soit 
au conseil régional à Toulouse 
(tôl. : {16} 61-33-52-47). 


L e gouvernement a pré- 
senté ail ..comité des 
fînances locales, le 
25 février, un rapport sur Putl- 
lisatiott de la dotation de soli- 
darité urbaine (DSU). Créée 
par la loi du 13 mai 1991, 
cette dotation constitue un 
volet essentiel de la politique 
de la ville. Destinée aux com- 
munes «pauvres», ayant un- 
faible potentiel fiscal mais un 
quota important de logements 
sociaux, elle est prélevé sur la 
dotation globale de fonction- 
nement des communes qui 
possèdent les caractéristiques 
inverses. 

En 1991, la masse de la 
DSU a repré^mé 4(X) millions 
de francs, partagés entre 492 


communes. En 1992. elle s’est 
éiovéo â JOQ., mUlions. En 
1993, elle oevrélt atteindre un 
milliard.. . 

La loi prévoit que les com- 
munes bénéficiaires de la DSU 
dôiv.eiit rendre des comptes 
sur rutilisation de cotte 
recette. Leur premier rapport, 
relatif à l’année 1991, était 
fort, attendu des collectivités 
contributrices, qui. souvent 
furieuses de «perdre» de l’ar- 
gent, s'inquiétaient de l'usage 
qui en était fait. 

La presque totalité des 492 
bénénciaircs ont répondu. La 
DSU a bien servi à flaanccr 
des opérations de développe- 
ment, social urbain. Comme 
elle n’est pas affectée budgétai- 


cité, les enjeux pour fa irille, les 
réseaux urb^s [de l'eau aux trans- 
ports, en passent par les télécommu- 
nications}. Cette session s'adressa en 
priorité eux enseignams. 

^ Renseignements au {16-1} 
40-05-72-46 oa 40-05-74-11. 
Minitiel: 361 5 Valette. 


■ Transports uibains. ~ «Affieux se 
déplacer, moins polluer», le titre du 
colloque qu se tiendra â LiHe, mardi 6 
et mercredi 7 avriL résume les préoc- 
cupations actuelles des décideurs 


dans ce domaine. Biocarburants et< 
véhicules électriques : l'enrironne- 
ment sera au cosur de ces deux jour- 
nées, organisées par t'AOEME, (a 
conseil légional du Nord-Pas-de-Calais 
et l'association SEAL (InfdmBtion sur 
le dévefoppament, l'environnement et 
l'aménagement locaQ, Des contribu- 
tions doivent permettre des conqtarai^ 
sons avec les stratégies de d^laœ- 
ments adoptées par quelques grandes 
viHes européennes. 

^ Renseignements au (16-1> 
45-15-09-09. 


ILICATIONS 


Propos 


■ TOURISME 

ff /Votre oà/ectif est. non pas de plaquer un tourisme de messe 
dans queiquBS &idmit$. nais de l'int^rer à te vie ioc^. » 

Pienre Splrito, 

directeur du Comité du tourisme de la Lozère, 
te Nouvel Ecortonûste du 5 mars. 


■ MUNICIPALES 

ff Bordeaux est une villa immobile qui vit dans l'attente de te 
succession de Jacques Chaban-Debnas. Et las hommes gui la 
préparent se déchirent entre eux. » 

iio& Mamère {6E}, maire de Bèÿes, 
/êfîwitduSmars. 


■ Bâtir la culture. - Près de 
6 000 écoles de musique, 2 700 salles 
de spectacle, 2 000 ‘musées. Et pour- 
tant, ooiaines régions françaises man- 
quent encore d'équçMments eufturefs. 
Les éditions du Moniteur proposent 
aux membres de eoRectivités locales 
qui souhaitertient franchir le pas un 
ouvrage techr^e qui peut les aider 
dans leur dédâon. L'auteiir, Claude 
Mollard, passe en revue de façon 
rapide, mais atiiaustive, les questions 
.prériables à la création d'une saâe de 
rock OU;., d'un opéra. Quels publics 
viser, comment analyser tes bescéns, 
comment s'organfeent iss dfRiéreiites 
éta|^cteteréaSs8tion,piiisdelapro- 
modon du nouveau Sau? 

V Concevoir un éqt^remeot adtu- 
tel. 199 p.. 350 F (plus 45 F de 
frais d'expédîtloni, librairie du 
Moniteur, 15. rue d'Uzès. 75002 
Paris. Tél : (16-1} 40-13-31-10. 


■ PRESSE 

tL'autocélêbration grossière et massive des élus et des choix 
pofitiquBs de te collectivité a peu à peu célé la place à une 
écriture plus neutre, plus strictemMi informative dans les jour- 
naux des collectivités. Là où c'est possible, le développement 
dW pages magezûies - rqponages sur te paoimome local, te vie 
éetmomiq^B ^ ctAureB^ les personn^tés - a aussi perai^ de 
relativiser te place accordée aux teitiatives de la coSectivité ou à 
ses poBoques publiques. » 

Jean-Marc OhneL délégué généra! 
de l'Institut de la décentrallsaiion, 
Entrepresse de février. 


■ Monétique. - L’Assoc'iarion des 
mares de Fiance (AMF) fait le poèit sû- 
tes usages ds la monétitpie dans un 
ouvrage intlEufé b Carte su sarnee des 
eoBeetivités hestes. Ce guide dresse 
rnvemairs des besrins et des 
tions de te monétique. ainsi qu'un 
mode d'empld des diverses canes, n 
décrit succinctement teu tebricaifon, 
évoque tes précautions à prendre avec 
la Commtssiim nationato de Pinfonned- 
que et ries Bbertés, la Banque de 
France QU ta Direetion de ta 
Bté publique. 

> la Cuia eu service des eoBecM- 
tés foestes. 87 p.. 150 F. Assoda- . 
tion des res de Fiance.41 . quai 
d’Orsay, 79)07 Paris. 


consommateur. Au point aussi 
d’irriter curtains élus locaux. 

En deux ans, les afficheurs 
ont supprimé volontairement 
10 % de leur parc, allant ainsi 
au-devant des souhaits des 
municipalités. Ils y ont intérêt, 
car certains maires n'bésicént 
pas à adopter des règlenents 
très défavorables à leur encontre 
{le Monde du 19 août 1992). A 
Nîmesi par exemple, il leur a 
fallu démonter dans l'urgcacc la 
moitié de leurs panneaux. Accu- 
sés de polluer le paysage, la 
chambre syndicale de l'afilchage 
a signé en mai 1 992 une sorte 
de code de bonne conduite avec 
Ségolènc Royal, ministre de 
l'cnviranncmcnL En outre, le 
W avril devraient être publiés 
les décrets d’application de la 
loi Sapin, qui doit clarifier les 
pratiqués de rétribution dans oc 
secteur, comme dans tout le 
milieu de la publicité. 

Face à tous ces bouleverse- 
ments, les sociétés Avenir, Dau- 
phin et Giraudy ont préféré 
prendre les devants. Le système 
Afilmétric va leur permettre de 
soigner leur image en affichant 
moins, mais mieux. Elles vont 
pouvoir proposer des réseaux 
plus performants en fonction 
des mesures d'audience effec- 
tuées... et Justifier de nouveaux 
tarifs. En somme, les membres 
du groupement d’intérêt écono- 
mique vont pouvoir se faire 
concurrence sur des bases plus 
objectives. 


Martine Valo 


rement, clic a perrais d'aller 
de multiples dépenses : réno- 
vation ou construction de 
logements pour les jeunes tra- 
vailleurs, de centres de loisirs, 
de centres culturels, de 
crèches, de bibliothèques, de 
logements de quartier, de gym- 
nases, de piscines, d’aires de 
jeux, embellissement de l’envi- 
.ronnement, démolition d’im- 
meubles insalubres, aménage- 
ment d’cspacos verts, de 
terrains de sport, travaux de 
voirie, amélioration de i'éciaî- 
rage public... ' 

L’aide en faveur des popu- 
lations défavorisées a pris, elle 
aussi, de multiples formes : 
acquisition de manuels et de 
fournitures pour les écoles, 
cours d’alphabétisation et de 
soutien pour les enfants, recru- 
tement d’éducateurs, journées 
d'information sur la toxicoma- 
nie, aide au démarrage d’en- 
treprîscs d'insertion, création 
de prêts locatifs, aide au fman- 
ccmcnt de contrats emploi-so- 
lidarité, finaaccmeat d'op^- 
tions été jeunes, organisation 
de spectacles et fêtes... 


«ONCOURS 


■ Communication. - Pour son cin- 
quième grand prix, CAP" COM. ta fonim 
de ta communiestion des institutions, 
des edlectlvités iocatas et des étabfis- 
sements pubiîcs. chsnge les règles du 
jeu. Cette année, tes canAtais doivent 
chçMrtasthèmesdansteaqueteSssou- 
hattent présenter leura actions de com- 
munication : social, économie, environ- 
nement, culture, egrandss causes». Les 
vies, dé p a r tements, réÿofisftéiabfe- 
semants publics intéressés doivent 
s'inscrire avant ta vendredi 26 mars. 
Les années précédentes, toutes estégo- 
ries confondues, c’est ta Bretagne qui a 
été te ptas souvent prènéa Le 
1993 sera proclamé lors du proriiain 
CAP’COM, qiri a ieu è Lyon cài mercredi 
12 au vendred 14 mer. 
te Renseignements au 1161 
78-62-33-62. 


.■ Dotation de fétu. -Le Jbume/oAî- 
ctef B publié, te 28 février, un décret 
d'appfenion «ÆBnrr tes oàite» dhnrF 
Ixiriori eux petites oornmunss naatee de 


du 3 févner 1992, «r les conditions 
d'exercice des mandats locaux. Cette 
dotation, qui s'élève è 250 ndTiards de 
.francs- en 1993, doit permettre de 
financer une partie de ta revalorisation 
des indemnités des mairea .et atiQoinis 
de petites communes rurales. Elle ve 
être douée aux 20 000 communes de 
moins de 1 000 habitants ayant un fai- 
ble potentiel fiscal. .Chacune devrait 
recevoir la somme forfaitaire de 
.12 000 francs i/e Monde daté 
10-11 jamw}. 
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LA MAISON DE L'ÉTAT 
RAJEUNIE 

A Monpellier, la rénovation de la préfecture a permis 
aux fonctionnaires de relever le défi de la décentralisation 


L ORSQU’ELLE s’est rani- 
mée, ies commerçants du 
quartier ont poussé un cri 
de soulagement En plan oœur de 
Montpellier, sur la colline qui 
domine la vill^ quatre cents per- 
sonnes ont féinté^ les locaux 
rénovés de la préfecture de 
r^on, après deux ans de ferme- 
ture pour travaux. Avec le retour 
de certains, mais ausn l’arrivé 
d’autres fonctionnaires, jusqu’ici 
éclatés sur une dizaine de âtes, 
non seulenient les boutiques se 
sont senties sécurisées par une 
nouvelle présenœ. policière, trdie 
caméras baUq^t les lieux en per^ 
manence, mais elles ont bénéficié 
d'un afilux de consommateurs 
dans une zone où la ctientèle fait 
l'dbjet de oonvohises. 

Du odté de la rue de l’Uni- 
versrté, très étroite, la feç^e de 
l’hôtel de Ganges, construit à la 
fin du dix-septième siècle, 
demeure intacte. Place des Mar- 
tÿrs-de-larRésistanoe, rirameuble 
qui lui a été ^ffé au dix- 
neuvième^ lots de son acquisition 
par l’Etat, conserve également 
l'imposante feçade que caressent 


des palmiers. Son porche voô^ 
surplombé par des colonnes et 
une horloge, témoigne de la pré- 
fecture typique de l’époque, à 
l’image d’autres départements. 
; Mais, du côté de la çtaet du Mar- 
' ché^u-Fleots, un vieux bétiment 
a été casé au profit d’un nouveau, 
destiné notamment à PaocueiL 

Marier trois architectures dif- 
férentes pouvait paraître une 
gageure. Rénover un côté du 
bfttimeitt (des fresques, des boiso- 
ries et un balcon du dix-neu- 
vième y ont été découverts) et 
éoostruire un immeifele neuf sans 
trahir rintégration de rensemble 
dans le vieux quartier de la ville 
est pourtant aiçjoutd'bui un pa^ 
gagné, pour un coût de 107 mil- 
lÛKis de fiaxKS. 

Devant la cour d’accueil du 
public^ les gi^es de métal gris et 
le drapeau tricolorB balisent clai- 
rement le domaine de l’Etat et 
fixent une fiontièic. Mais le dal- 
lage semble prolonger celui de la 
plaee du Marché, comme pour 
rendre plus douce rimmetsian du 
piéton, daiu le hall piincipaL 
41 Avant, VBtat voulait mettre une 


barrière, montrer çue ce lieu 
n'était pas celui du citoyen. 
Aujourd'hui ^tte volonté s'est 
inversée. Nous voulions signifier 
qu'on entre chez soi», explique 
Philippe Bonon, on des archi- 
tectes de la rénovation. 


Privilégier 

['accueil 


Une fois è rintérieitr, l'usager 
a le choix entre trois hôtesses 
d'accneil sur sa gauche ou un 
énonne cône bleu, une sorte de 
totem central, au sommet duquel 
des panneaux indicateurs Porien- 
tent vers les guichets. Au pied de 
ce curieux portier sont fixés des 
dérouleurs de tirets. Les cou- 
leurs du hall sont feutrées, Pam- 
bianœ y est studieuse, Pceil attiré 
par une exposition sur d’image 
de l'Etat » et par un écran sur 
lequel défilent des diapositives. 

ell V a, avec ces nouveaux 
locaux, beaucoup moins de près- 
sion qu'auparavanl, précise Fran- 
çois Doyen, le secrétaire général 
de la préfecture. Les gens étaient 


LORRAINE 


DES ÉTUDIANTS 
REFUSENT LE DÉCLIN 

Des élèves de grandes écoles imaginent 
un projet de laboratoire européen 


Ü N'pàvé dans la màra, l’À- 
piwi'ô'd'''èst"fôraéinrâ^ 
excessive. Mais comment 
procéder autrement pour faire 
entendre ses idées quand on est 
jeune. Le Kfouvement pour la 
social-démocratie en Lorraine 
(SDL) n'a pas trouvé mieux. Des 
étudiants (Centrale, Sup de Co 
Paris, Sup Télécom, EDEC, 
HEC..), tous Lonaina d’oriÿne, 
ont décidé de lancer leur mani- 
feste en {rieine période électorale. 
Et ils n’y vont pas par quatre 
chemins pour montrer qu'eil 
existe enctfre- des foyers de 
tifietàon et des citoyens de bonne 
^onté prêts à se mobiliser pour 
promouvoir le renouveau d'une 
certaine idée régionale empreinte 
d'ouverture et de tolérance». 

Leur constat est catégori- 
que : e ll y a quelques années, 
rappelle Jeal^-F^ançois Amod, 
vit(gt-deux ans, secràaire général 
de SDL et étudiant en troisième 
année à i’éoée des hautes études 
commerciales à LQle, la Lorraine 
devait devenir le Texas français 
puis fa SiUcan VaUey européenne 
Tout cela semble bien loin. 
Aujourd'hui, il est temps de voir 
l'envers du décor. Les handicaps 
de la Lorraine sont nombreux : 
un tissu iruiustrtel à JoMe valeur 
ajoutée faute d'une véritable 
diversification des activités,' un 

taux diâmage proche de 16 %. 

Voilà la réalité. Ayons te courage 
de le reconnaître. » 

Analyse 
au vitriol 

' Selon les animateurs de 
SDL, ia Lorraine est distancée 
chaque jour un peu plus par les 
grandes régions septentrionales 
au risque de se voir très vite 
marginalisée, e Lentement rruiis 
sûrement, elle devient un atelier 
de sous-traitance au service des 
nantis européens. Etre à-Ja péri- 
phérie de récorumtie quand on a 
une position géographique cen- 
trale, n'est-ce pas paradû.xal?» 
intenoge Jean-François Arnod. A 
la chute sp ec taculaire d'il y a 
an« succède uun déain qui s u\fi{- 
tre sournoisement dans les moin- 
dres recoins de notre région». Et 
d’ajouter : « Les dirigeants ri^ 
naax r^Usent ce constat carcest 
celui de leur échec et de leur incor 
paeiié à prendre en main notre 
destin. Sur fond de paillettes et 
d'êffas de manche, leur politiqw 
vise de manière immuable la 


même fin ; l'entrée de la Lorraine 
. dans le ràng' èùropéen. » 

Le mouvement SDL ne se 
contente pas de cette analyse au 
vitriol. 11 a un projet tout aussi 
décapant : la ccéariôn d’un labo- 
ratoire européen de Lorraine 
c’est-à-dire d’institutions expéri- 
mentales lui permettant de tirer 
pleinement parti de sa situation 
géographique et historique origi- 
nale. La région et tes quatre 
départements seraient Téraplaoés 
par le laboratoire européen de 
Lorraine. irLe cadre ainsi fixé est 
destiné à relancer la démocratie 
au niveau régional, explique 
Alexandre Bouchez, étudiant en 
histoire. Sur le dossier de l'envoi 
par exemple, SDL veut en finir 


avec la logique du licenciement 
comme seule réponse aux dijficul' 
tés de l’entreprise. » 

Au plan fiscal, des états 
généraux devront prendre en 
oonsid^tion à b fois «fe néces- 
saire compétitivité des entre- 
prises. le coût social de la 
recherche, de la productivité à 
tout crin et la dichotomie entre 
secteur protégé et secteur comp^ 
tiüf». L’amfoageraent du terri- 
toire, le sodal et le culturel ne 
sont pas oubliés dans leur projet. 

eOn a rêvé ta Lorraine», 
lance Jean-François Amod, qui 
attend avec Impatience les élec- 
tions monicip^es de 1995 pour 
tester ses idées à Bar-le-Duc. 
Quel daeffiin parcouru depuis ia 
victoire des pionniers aux élec- 
timis du conseil de runiversité de 
Metz en janvier 1991 1 SDL a 
porte sur les fonts baptismaux la 
Fédératimi des étudiants de Lor- 
raine, q\ù a noLamment à son 
actif le nettoyage, au printemps 
1SI92. des 17 hectares du campus 
universitaire messin, ils réveoL 
mais savent aussi garder les pieds 
sur terre. 

(jq noüa corre^ondatt 
èMetz 
Jean-Louis Tliis 


souvent te nez collé awc vitres-, 
dans une atmosphère lourde.' 
Dêiiûrmaîs, ils ont plus de place et. 
plus de guichets à leur disposition.. 
Nous envisageons aussi de rendre 
permanentes les e.xpositions pour 
que l’attente soit mieux vécue eL 
pmtrqmn pas?, bientôt, de diffuser, 
de la musique. » Pour le guichet 
d’accueil des étrangeis, on a sup-' 
primé les vitres: eCeki pamet de. 
rendre plus humaine la réception- 
de personnes qui ont souvent dei[ 
situations comple.xes à e.xpli-. 
quer.» \ 

Au dernier étage du bâtiment 
s’aflàirent les services de tran»-; 
missions et de l’informatique' 
(STI). lU veillent sur une petite< 
salle bourrée d'ordinateurs où se 
trouve le nœud du dispositif de 
communication de la piréfiusure.; 
Ici convergent notamment lesj 
appels de b police, des pompiers! 
et du SAMU, grâce à quatre fais- 
ceaux de liaison rteayés par deux 
antennes d'une vingtaines dei 
mètres et vmgt lignes terres tr es. ; 

Dans te local adjaceixt, une 
valise téléphonique par satellite 
se tient prête eau cas cdt». «r Tout 
a été dentUé, même le groupe élec- 
trogène, explique Camille Sintasj 
le chef du STI, cela n’esi pas 
absurde en cas d'inondations,' 
comme dans le VatKhae, ou d'au- 
tres catastrophes; une préfecture- 
ne peut pas se permettre d’être 
sourde ou muene. » 

Llnnovation réride dans des 
meubles métalliques garnis de fils 
électriques : ils permettent de 
commuter n'importe quelle prise 
riftna la préfecture vers n’importq 
quel nérêau de communication. 
Un fonctioniraire qui désire se| 
déplacer avec son ordinateur et 
conserver sa ligne dans un autre; 
lieu n’a qu’à le signaler au STI 
pour obtenir son branchementj 
Un sygttcae téléphonique interne 
permet également de joindre 
n'importe quel pièce depuis les 
couloirs. 

Lieu • 

stratégique 

Parmi les autres réalisations 
du service, U y a un réseau Lnfbr-^ 
raatique parallèle à celui qui ali- 
mente le ministère de rinterieui; 
les soirs d'élections, et qui permet 
au cabinet du piéfk de consulter 
en direct le traitement des résul- 
tats, sans interrompre la trans-< 
mission des données vers Paris. 
Le STI a aussi conçu un logiciel 
de traitement des cartes d'iden- 
tité pwr les réaliser et paiement 
produire des statistiques réactua- 
lisées et consultables à tout 
momenL 

Dans les sous-sols duj 
bfttimeDL, protégé par un ^ème 
de contrôle à badges magnéti- 
ques, le «centre opérationnel de 
défense» attend les premières 
Esituations de crise pour tester 
son efficaeîte. Un lieu strat^îque 


d’où se gèrent toutes les manifes- 
tations ou catastn^hes. Dans une 
salle de réunion, les chefs des 
états-majors pourront consulter 
des cartes murales tout en restant 
en contact avec le terrain gteoe à 
des box de transmissions, instal- 
lés sur les côtés. Leurs proposi- 
tions seront transmises au PC du 
préfet, situé dans une pièce adja- 
cente. A proximité se trouvent ia 
salle de déclenchement des 
rirènes d'alerte, une chambre 
forte pour stocker les dossiers* 
confidentiels et une salle de 
repos. 

Ici règne un climat de séré- 
hhé. Ls tons gris dair des murs 
et le bleu pâle des chaises sc fon- 
dent dans la chaleur de la 
moquette. «C'est la principtüe 
innovation de celle salle, précise 
Guy Creck, le directeur de la 
défense et de la protection civile. 
Le calme qui se d^age du lieu ne 
peut qu'être propice à la gestion 
jde situations par définition ten- 
i^tes.» Dans un coin, une table 
en plan iitcUné ne doit servir 
qu'en cas d'accident nucléaire: 
«Là seraient, si nécessaire, tes 
personnes charges de faire des 
dessins etfin de visualiser la pro- 
grasuon des zonas oMaminées. » 

Les respon sa bles des services 
de la préfecture de Montpellier 
ne cachent pas leur satisfeciion 
d'avoir conçu des équipements 
de pointe en s'appuyant sur une 
part importante d’initiatives 
locales. Il y a comme un esprit 
d’entreprise dans ce navire de 
l’Etat. Un souffle inspiré du privé 
que revendique et justifie Jacques 
Michelot, le directeur de cabinet 
du préfet Bernard Gérard: «La 
période des effectifs et des bmigets 
en auffneniaiion étant terminée, 
nous avons déjà appris à réjlédür 
à nos méthodes de travail et à 
rationaliser t'utïTisaiion de nos 
moyens. Et puis on a été stimulés 
par ta situation de concurrence 
née de la déoentralisaiion. » 

Ces nouveaux locaux ne 
résoudront pas les fnistratlorts 
naturelles d’un public qui aspire à 
toujours plus de rapidité. La pré- 
fecture sera encore considérée 
comme un lieu clos et inaccessi- 
(ble. Son personnel aura sans 
doute des gririsâ formuler contre 
l'étroitesse de certains bureaux. 
Des ajustements seront peut-être 
nécessaires. Mais la résurrection 
de ce bâtiment aura permis aux 
«hommes de TEtat» de retrouver 
une fierté passablement émous- 
sée. Face à des collectivités aux 
jrouvoirs accrus, qui s’érigent de 
.véritables palais, les fonction- 
^res des services publics culti- 
vaieut jusqu’ici leurs états d'âme 
dans des locaux vétustes et écla- 
tés. Ils ont le sentiment qu'à 
Montpellier un certain équilibre 
vient d’être ré^bli. 

de notre correspondit 
à Monwellier 
Jacques IWonin 


BASSE-NORMANDIE 


LE CENTRE INTERNATIONAL 
ANIME DEAUVILLE 

Cet établissement permet à la cité balnéaire 
de recevoir des manifestations pendant l'hiver 

L 


'AÉROPORT inteniational 
de Deauville s’enorgueillis- 
sait déjà d’être le premier 
pour \t transport de chevaux. 
Tous les haras du Calvados, de 
la Manche et de rOme tranritent 
en effet par les équipements 
vétérinaires de l’aéropent avant 
d’emprunter les vote charters 
hippiques et même les avions- 
taxis en direction des émirats do 
Golfe, du Japon ou des Etats- 
Unis. Oiaque aiuiée 50 0(X) che- 
vaux empruntent les pistes de 
décoUage et d'atterrissage, aux- 
quels s’aoûtent 20 000 per- 
sonnes. 

Or cette année, pour le seul 
mois de janvier 1993, gctoe au 
nouveau centre international qui 
'abritait ia convention Peugera, 
40 000 voyageurs ont transité 
par Deauville. Une aubaine pour 
une cité balitéaice en sommeil 
pendant Thiver. La totalité du 
réseau coininercîal de la firme 
automobile, 22 000 concession- 
naires et vendeurs, ont passé un 
mois à Deauville. Et qud mois 1 
L’un des plus tranquilles de l’an- 
née, du 13 janvier au- 13 février, 
celui où, habituellement, les 
hôtels et ies boutiques sont fer- 


més, celui (A les 5 000 habitants 
soupirent après les fêtes de fin 
d’année et attendent avec impa- 
tience criles de Pâques. 

Les 1 200 chambres d’hôtel 
ont fait le plein, pour une fois 
le Rojml et le Golf sont restés 
ouverts. La plupart des 300 com- 
merçants ont accueilli les 
congressistes et n’ont pas sacrifié 
au rite séculaire de fermeture 
hivernale. Bars et restaurants ont 
affiché complet. Le chiffre d'af- 
faires du commerce a été estimé 
à 20 % supérieur aux périodes 
les plus fevorables. 

Un bâtiment 
sous ie sable 

Cette manne est due au nou- 
veau centre international de 
Deauville. Discret, invisible, U 
est amarré dans un port de sable 
et d'airile, à sept mètres au-de»- 
sous du niveau de ta mer et se 
noie dans la perspective du 
casino, du Ntxmandy et des céiè- 
bres planches. Jean-Pierre 
Reyns, son directeur, est arrivé à 
Drauvüle en 1969 avec Michel 
d'Ornano. H était alors directeur 


de l'office du tourisme. Il se soui 
vient : «La ville évoquait le htxè 
et l’élégance. Tennis, polo, golf, 
courses amenaient en saison un 
tourisme chic. Nous avons cher^ 
ché les moyens de développer cé 
tourisme toute l'année. La sotu* 
lion est venue toute seule : le tou- 
risme d'tsffaires.» 

La décision fut prise de 
construire un palais des congrès. 
Mais l'argent manquait ; par 
chance, l’installation, dès 1988, 
de machines â sous dans une des 
plus jolies salles du casino rai>: 
porte, bon an, mal an, entre 1 1 
et 13 millions de francs. Les 
taxes (50 % du total des bénéi 
r\ces) ont été consacrées au 
financement du centre interna- 
lional. «Nous avons évité 
terme dévalorisé de palais des 
congrès, explique Jean-Pierre 
Reyns. Le centre ne se positionné,^ 
pas comme un loueur d’espace 
mais comme un prestataire de 
services. » 

Avec ses trentoeinq salariés, 
le centre a aussi apporté à Deau- 
ville des emplois variés. Il a failli 
recruter une équipe teduiqne de 
douze personnes, avec une expé- 
rience en retransmission vidéo. 


lainsi que quatre diplômés de 
, l’école hôtelière. Quelques 
dizaines d'architectes ont 
concouru pour le projet Mais 
c’est un cabinet local qui l'a 
■epipcwt é, séduisant ie jury par sa 
.capacité à intégrer un bâtiment 
de 36 000 mètres carrés dans le 
décor de la promenade en bord 
.de la plage. Des entreprises 
.locales ont participé à la 
'construction. Mais le fonctionne- 
ment du centre continue à don- 
.ner du travail à cette cité nor- 
mande, ne serait-ce qu’aux 
teinturiers pour le nettoyage des 
tenues des hôtesses et aux trans- 
porteurs pour assurer les dépla- 
cements des coiiipessistes. 

La convention Peugeot, à 
.l’occasion du lancement d’un 
.nouveau modèle, a conduit à 
accélérer la réalisation des équi- 
pements définitifs : aménage- 
ment de l'aéroport, afin 
d'accroître la capacité de récep- 
tion des Boeing et des Airbus; 
goudronnage des parkings de 
l'hippodrome pour les essais 
automobiles. A Deauville. on 
juge que l’objectif à atteindre 
pour que le centre soit en équili- 
bre est de 180 jours d'occupation 
par an; pour 1993, année de 
l'ouverture, on compte sur 160 
jours de fonctionnement. Pour 
l’instant, tout le monde se dit 
jtrès fier de l'immense verrière du 
hall qui permet à la lumière du 
ciel pâle de la Manche en hiver 
de pénétrer jusqu’au cœur du 
bâtimenL 

efe notre enwyée spéciala 
à Deaiivae 
Liliane EJelwasse 


AUVERGNE 

Les socialistes 
proposent 
la solidarité 
entre régions 

En rendant pubBques ses pro- 
positions concernant le pro- 
chain contrat de plan Etat-ré- 
gion, le groupe socialiste du 
conseil régnai d'Auver^e (3 
y est minoritaire) a plaidé en 
faveur d'une meilleure solida- 
rité nationale. Albert Chau- 
bard, président de ce groupe, 
a expliqué que ecatte soiida- 
rité a fart cféfaut fors des deux 
précédents contrats». Il s'en 
est expliqué : «C'est le prin- 
cpe iui-même qui est feutiï, 
puisque l'Etat n'aqg/nente son 
aide à une région que si 
cel^ci augmente son pn^re 
apport.# 

Les collectivités défavorisées 
comme l'Auvergne en souf- 
frent, et les socialistes esti- 
ment qu'ffâ faut donner fAts à 
ceux qui ont te /noms #. Ils pro- 
posent donc un «cathe hnan- 
cier nouveau» contenu dans 
une proposition de toi de Mau- 
rice Pourchon. qui demande la 
création d'un fonds d'interven- 
tion réservé aux régions cdonr 
le pbtentiel fiscal moyen par 
habitant est inférieur d'au 
moins 15 % au potentiel 
moyen par haUtant de vingt- 
deux régions françaises». 
Entrent Æins cette catégorie 
Auvergne, Bretagne, Corse, 
Limousin, Midi-Pyrénées, 
Nord-Pas-^e-Calais, Poitou- 
Charentes. Sur la base de ces 
propositions, V Auvergne 
bénéficierait d'un doublement 
des crédits d'Etat par rapport 
aux précédents contrats ds 
plan, soit 1,5 mifliard. 


BOURGOGNE 

Talant s'occupe 
de ses chômeurs 

Après avoir organisé 244 
consultations individuelles 
auprès de chômeurs de longue 
durée au cours du dernier tri- 
mestre, pour les aider dans la 
recherche d'un travail ou d'une 
formation et les informer, la 
mairie de Talent, au nord de 
regglomération dijonnaise, a 
décidé d'Àendre l'opération à 
tous les demandeurs d'enpioi 
de la commune. Au total, 
799 personnes ont été recen- 
sées sur une population de 
près de 13 000 habitants, 
parmi lesquels 482 sont 
dépourvus de diplômes et 93 
ont des diplômes supérieurs. 
Depuis le mois de jamner, 9s 
sont reçus tous les après-mid. 
Parallèlement, un système de 
parrainage vient d'être créé. 
Cinquante personnes, mem^ 
bres d'associations, chefs 
d'entreprise et cadres, s'enga- 
gent, à titre personnel, à par- 
rainer chacun un filleul, afin 
d'aider ces drômeurs è trou- 
ver un emploi ou une forma- 
tion, les foisant profiter de 
leurs réseaux de rations. 


CENTRE 

Les banlieusards 
d'Eure-et-Loir 
et du Loiret 

Les habitants de Chartres et 
d'Orléans deviennent de plus 
en plus des grands-banlieu- 
sards, alignant des heures de 
transport quotidien impres- 
sionnantes. Selon une étude 
de la direction régionale de 
l'équipement, parmi les six 
départements de ia région 
(^ntre, c'est celui d'Eure-et- 
Loir qui compte ie plus de 
migrants en direction de l'Ile- 
de-France. Vingt-quatre mille 
personnes vont travailler tous 
ies jours dans la région pari- 
sienne ; ce mouvement s'est 
accru de 51 % entre 1982 et 
1990. 

Le même phénomène est 
observé dans le Loiret 
(+ 42 %), ob plus de 12 000 
personnes empruntent quoti- 
diennement la route pu le train 
pour aller travailler dans ta 
région parisienne, alors que 
3 000 Franciliens seulement 
viennent travailler dans le Loi- 
ret. Ces flux migratoires res- 
tent supérieurs è ceux que l'on 
peut observer avec les villes 
du couloir Egérien. 
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Les animaux 
victimes 
de la science 


Les leçons 
dé l’après- 


communisme 

PogMiahao 


L’Inde 
en péril 


e^snm MiSmof ^KBiKUe»<n<i(Mki{rub««.i<nicnfaMi*eB 


#n wam uwan iMren toaiit tokieu. 


Au moment où les Français s'expriment par 

* ret y» . n — . 


leurs voies, il faut s'interroger, sur la façon 

:fon 


dont les plus jeunes d'entre eux sont formés 
à la vie politique. Constat accablant : l'école 
? la volonU 


n'a plus la volonté ni la possibilité de dispen- 
ser un minirnum d’éducation dvimie qui tra- 
£tionnellement assurait les fondements de 
la République. Les témoign?^ de récri- 
vain Cavannaj du cinéaste Jean-Claude 
Brîsseau, du professeur Patrick Eveno ; 
l’analyse de la sociologue Anne Muxd ; les 
points de vue de Jean-Pierre Chevènement 
et des porte-parole religieux Paul Valadier, 
Mohammed Arkoun, du philosophe Patrice 
Canivez ; la description du « modèle » hol- 
landais. 


LES LEÇONS 

DE L’APRÈSOOMMUNÏSME 


Quelle leçons peut-on tirer des années qui 
ont suivi la fin des dictatures communistes 
en Europe de VEst et franquiste en 
Espece ? Le compte rendu de la renconlK 
organi^ entre riustorien polonais Bronis- 
law Geremek et Técrivain espagnol Joige 
Sempnm, 


FIN DU PEUPLE JUIF? 


La stabilisation de l'Etat d’Israël, les boule- 
versements de l’Bîirope de i’Esti ks^prè^èS 

de Vasdmiktion anmncérfkil^ikd^^ 

inéluctable de h diasporà juive ftm dMo- 
gue entre Thistorien Elle Barnavi et le 
sociologue Shmuel Trigaho. 


L’INDE EN PERIL 


L'Union indienne est gravement menacée 
par la montée du fondamentalisme hindou 
et le ressentiment de la communauté musul- 
mane. L’analyse de notre correspondant 
Bruno Philip, les prises de pçsition oppo- 
sées de Vinod Mehta et de Girilal Jain. 


LES ANIMAUX VICTIMES DE 
LA SCIENCE 


EN VENTE EN KIOSQUE 
LE 10 DE CHAQUE MOIS / 30F 


Peut-on et doit-on éviter d'utiliser les ani- 
maux pour la recherche médicale et scien- 
tifique ? Les points de vue des chercheurs 
Pierre Tambourin, Georges Chapouthier, 
de l’avocat Jean-Marc Varaut, du théolo- 
gien allemand Eugen Drewermann ; les 
leçons de l’expérience britannique. 


ABONNEZ-VOUS 1 AN (11 NUMÉROS) : 270 F, SOIT 18 % de RÉDUCTION 


Oui, je m'abonne au Monde des dânds pour l an ( 1 1 numéros) : 270 F au lieu de 330 F, prix d'achat au numéro, et bénéfîrie ainsi de 1 8 % de réduction. 
Pour les abonnements et ^étranger nous consulter au 49-60-32-90, pour les ventes en nombre au 49-60-32-68 


Nom 


Prénom..... 


Adresse 


Code postal 


J Ville 




301 DB02 


Vous trouverez ci-joint mon règlement : 

D Chèque joint 

O Carte bleue n?’ I i i i I I I - I I _L 

□ Carte Amex n® I I _ I _ l_ I I \ I ! I I I — ! ! — ! — I 


I I I i J 


Expire fm 


J I Date et sigoatuie obligatoires : 


Bq)ire fin L I L._l 


Bon à renvoyer à : 

«Le Monde des débats», service abonnemems, l, place Hubert-Beuve-Méiy, 94852 ïvry-«ur-Seine Cedex } SUR MINITEL 3615, LEMONDE code ABO 


-W 















HEURES LOCU£S 


m Le Monde • Dimanche 14 ~ Lundi 15 mars 1993 25 


ILE-DE-FRANCE 


PARIS 

UN SVP-MÉTIERS 
POUR LES JEUNES 

Le CIDJ est aussi connu des Franciliens 

que la tour Eiffel, et il a su essaimer dans les régions 


A vec son architecture 
cubique des années 60. le . 
bâtiment ne. paie pas de 
mine. Au-dessus de rentrée, 
assez rébarbative, quelques let- 
tres définissent les lieux : Cen- 
tre d'information et de docu- 
mentation jeunesse (CIDJ). 
Pourtant le CIDJ est aussi fr^ 
quenté par les jeunes d'Ile-de- 
Fiance que la tour EifTel, sa voi- 
sine. Plis d*un million de visi- 
teurs par an. Huit heures par 
jour, filles et garçons, de seize à 
vingt-cinq ans, poussent la porte 
vitrée et viennent, parfois des 
confins de la région, préoccu- 
pés, souvent même anxieux. 

La plupart cherchent leur 
voie professionnelle, s'interro- 
gent sur l'avenir et parfois 
même sont en quête d’un pre- 
mier empIoL 

Que trouvent-Us au CIDJ 1 . 
D'abord quelqu'un i qui parler. 
Des documentalistes-informa- 
teurs attendent le «client» der- 
rière des comptoirs, disposés sur 
le pourtour du balL En matière 
de métier, ils ont réponse à 
tout. Certains, en poste depuis 
vingt ans, ont répondu à plu- 
sieurs générations d'adolescents. 

Ecoutons la dernicre cou- 
vée. Une grande blonde : «Je 
suis en terminale et la matière 
qui m’intéresse e’est l’histoire. Ÿ 
a-t-il des débouché en dehors de 
l’enseignement? Par exemple 


dans les entreprises... » Un Mar- 
tiniquais, très soucieux : «J’ai 
mon CAP de chaudronnier, mais 
je me demande quel va être mon 
métier, les horaires, le salaire... » 
Un autre : « Le ehqf du person- 
nel me demande un curriculum 
vitae. Que dois-je y mettre ?» 

Rigueur 
et objectivité 

A l'bistorienne, le documen- 
taliste indique les présentoirs où 
se trouvent les catalogues des 
métiers : cinq cents fidies, dont 
chacune dît à peu près tout ce 
qu'un jeune devrait savoir avant 
de s'engager vers une profes- 
sion. Ces documents d'une 
dizaine de pages constituent le 
vrai trésw du CIDJ et sa justifi- 
cation. Ils sont rédigés par qua- 
rante-cinq documentalistes-in- 
fonnateuis à partir d'une masse 
de renseignements émanant de 
multiides sources. 

Comme tous les rédacteurs 
prennent leur tour de perma- 
nence au comptoir et se fnaccent 
aux questions des visiteurs, 
leurs textes sont nourris de cette 
expérience. 

Mot d'ordre de la maison : 
rigueur et objectivité. Les fi<iies 
ne dissimulent rien ; ni la 
médiocrité de certaines forma- 
tions ni les taux de chômage. 


Tous les ans, les fiches sont 
mises à jour ou complètement 
réécrites. Elles sont vendues 
entre 10 et IS francs et elles 
«partent» à raison de cent cin- 
quante mille par an. 

Celles qoi concernent les 
métiers manuels, cent cinquante 
enriron, sont plus courtes, aussi 
pratiques que pr^tble et rédi- 
gé en langa^ simple. Elles ne 
toissmit rien ignorer des réelles 
conditions de travail. C'est l'une 
de ces cartes-métiers que l'on 
oonsdlle, par exemple, au futur 
chaudronnier martiniquais. 

Celui qui achoppe sur la 
rédaction de son CV est dirigé 
vers le fond du hall où l'atten- 
dent, dans des boxes, les béné- 
voles de l'association Avenir 
Promotion Emploi des jeunes 
(APEJ). En quelques instants, 
oc va lui apprendre les Hcelles 
du curriculum, et, ^tuLtement, 
les conseillers l'initient aux 
piè^ des entretiens. 

Le haU du CIDJ est sur- 
monté d'une mezzanine où sont 
installés quelques services sup- 
plémentaires. Une antenne de 
l’ANPE, par exemple, propose 
des emplois temporaires ci des 
jobs d'animateur dans les 
domaines du sport ou des acti- 
vités sociales. Dans un box voi- 
sin $e. tient une conseillère 
d'orientation. 

On ne propose pas seule- 


ment aux Jeunes des fiches ou 
des conseils. Une fois par mois, 
une conférence-débat permet à 
des professionnels d'ouvrir des 
perspectives sur des emplois, 
par exemple liés l'Europe ou 
aux collectivites locales. Des 
manifestations qui attirent cha- 
que fois une centaine d'audi- 
teurs. 

Enfin, une récente innova- 
tion rencontre un grand succès. 
II s'agit de mini-salons i^lisés 
par trois mousquetaires passion- 
nés : Lilia-Françoise Alckari, 
Maryse Plomhause et Michel 
TardiL La dernière en date a eu 
pour cadre la vaste salle des 
fêtes de la mairie du treizième 
arrondissemenL 

Fiches (t nationales» 
enrichies 

Thème : la maintenance du 
matériel domestique (téléphone, 
appareils électro-ménager, 
micro-informatique). Une ving- 
taine d'entreprises et d’orga- 
nismes de formation avaient 
installé leurs stands dans les 
salons donnant sur la place 
d'Italie. Quatre cent cinquante 
jeunes venant du quartier et de 
la banlieue sud ont, durant une 
journée, posé des questions aux 
spécialistes. 

Deux autres salons, l'un sur 
la maintenance industrielle et 
immobilière, l'autre sur la 
maintenance des grandes sur- 
faces, se tiendront en d’autres 
points de la capitale avant la fin 
de l’année. Une ouverture pour 
des jeunes vers des secteurs qui 
peuvent encore offrir des 
emplois dans une conjoncture 
difTicile. 

Créé discrètement il y a 
près d'un quart de siècle, le 
CIDJ est devenu, avec la crise 


de l'emploi, un organisme 
essentiel pour les jeunes Franci- 
liens. Il tourne grâce à une | 
équipe de cent six personnes et ' 
avec un budget de 33 millions , 
de francs dont 33 % versés par ; 
le ministère de la jeunesse et 
des sports et 63 % provenant de 
ressources propres. 

Son «fonds de commerce » 
est constitué des fameuses 
fiches-métiers qui sc vendent 
très bien. Six mille organismes et 
entreprises payent un abonne- 
ment pour les recevoir dès leur 
pamion et tors de chaque mise 
â jour. L'impression et le tirage 
des fiches a d'ailleurs obligé le 
CIDJ à installer dans scs sous- 
sols une imprimerie doublée 
d'un service d'cxp^iüons. 

Au premier rang des abon- 
nés figurent les trente et un cen- 
tres d'information jeunesse 
(CIJ) qui se sont ouverts dans 
les régions, le plus souvent avec 
l'aide de conseils municipaux 
ou régionaux. Ils profitent de 
l'expérience accumulée depuis 
1 969 par leur grand frère pari- 
sien. Aux fiches «nationales» 
chacun ajoute des informations 
locales. La décentralisation a 
donc fait essaimer le CIDJ dans 
l'ensemble de l'Hexagone et 
même aux Antilles et à la Réu- 
nion. Mais la «grande maison», i 
située au pied de la tour Eiffel, ' 
est restée la centrale de docu- 
mentation et le cerveau du 
réseau national. Après les Fran- 
ciliens, ce sont aujourd'hui tous 
les jeunes Français qui en pro- 
fitent. 

I 

Marc Ambroise-Rendu . 

Centre d'information et 
de documentation jeunessa, 
101, quai Branly, Paris 
Cedex 15. Tâl. : (16-1) 44-49- 
12 - 00 . 


YVELINES 



Le maire de Louveciennes s'inquiète pour 
la propriété de la du Barry menacée de ruine 


C 'EST une bâtisse blanche 
blottie entre les arbres. 
Les volets sont clos. 
Quelques lézardes courent le 
long des murs. Des vitres man- 
quent aux fenêtres du pigeon- 
nier. Le château dans lequel la 
maîtresse de Louis XV, U 
comtesse du Barry, s^ourna 
durant vingt ans, est à l’aban- 
don. Dans le parc, les arbres 
menacent un petit temple de 
l'amour, œuvre de l'architecte 
Ledoux. 

Pour Pierre Lequiller 
(UDF), maire de Louve- 
ciennes, c'est un crève-cœur. 
« Un élément de notre patri- 
moine est menacé de ruine», 
estime-t-il. Au mois de mars 
1992, le premier magistrat de 
cette commune de 7 300 habi- 
Uints a lancé une p^ition qui a 
recueilli 3 200 signatures pour 
demander l'intervention du 
ministre de la culture. 

Le château et le parc, qui 
n'étaient pas classés «monu- 
ment historique», mais figu- 
raient seulement à l'inventaire 
complémentaire, ont alors été 
mis, en octobre 1992, en «ins- 
tance de classement». Cela 
signifie que pour une période 
non renouvelable d’un an, le 
bâtiment est protégé : il ne 
peut être détruit ou modifié 
sans un accord de radministre- 
tion. -Mais rien n'obligé les 
actuels propriétaires à engager 
des travaux de restauration. 

Amour de Tait 
oü spéculation ? 

Jusqu'en 1990, le château 
appartenait à la famille Horn, 
des annateurs grecs. Lors de sa 
vente, il a été racheté par la 
Nippon Sangyo Kaisha, une 
soci^é japonaise dont les acti- 
vités s’étendent du transport 
maritime à la photographie, en 
passant par l'hôtellerie et les 
salles de jeux. A cette époque, 
cette entreprise semblait forte- 
ment intéressée par les 
châteaux français, au point 
d'en avoir acquis, en quelques 
années, une dizaine : le 

château de SuUy, à Rosny-sur- 


Seine, dans les Yvelioes, celui 
des Sourches, dans la Sarthe, 
de Besset, dans l'Ardèche, de 
Millemont, en forêt de Ram- 
bouillet (le Monde du 9 octo- 
bre 1992), notamment. 
Volonté de spéculer en période 
de flambée immobilière, ou 
simple amour de l'art? La 
société nippoue ne s'est guère 
préoccupée, en tout cas, de 
faire fructifier son patrimoine. 


«Une arme 
lourde» 

A Rosny-snr-Seine, une 
pression continue des élus sur 
la Nippon Sangyo Kaisha a 
permis la signature d'une 
convention. Des travaux de 
restauration, pour un montant 
de deux millions de francs, ont 
débuté au mois de février sur 
le château bâti par Solly. Les 
propriétaires ont accepté d'en 


payer une partie, à hauteur de 
1,2 million de francs. A Louve- 
ciennes, aucun accord de cette 
nature n'a pu être conclu. Le 
château inoccupé continne de 
se dég^dér. «La demeure de 
la corntèsse du Bàrry hénijlcie 
actuellement du régime Maxi- 
mum de protection », ihdique- 
t-on au conservatoire ré^onal 
des monuments historiques. 
«La mise en instance de classe- 
ment est une arme lourde. Elle 
est déjà une forte limitation du 
droit de propriété». 

«La loi actuelle est insuffi- 
sante, dit pour sa part Pierre 
Lequiller. Aujourd'hui, pour 
que l’Etat puisse obliger le pro- 
priétaire d’un bâtiment à y exé- 
cuter des travaux, il faut que 
celui-ci soit classé. Mais d’une 
part, le classement prend du 
temps. En l’absence d’accord 
du propriéttùre. il faut un avis 
du Conseil d’Étai. D’autre part, 
la procédure des travaux d’of- 
fice est elle-même iris lourde, 
et ne peut s'appliquer que dans 
des cas extrêmes : par exemple 
lorsqu’un bâtiment est menacé 
par les eaux. Ce n'est pas le cas 
ici.» L’élu ne voit donc son 
saint que du ^é d'un renror- 
cement de la législation. La 
pr^ervatioo du patrimoine 
muterait bien que la loi soit 
plus coercitive. Pour l’amour 
de la comtesse. 

Alain Guinemoles 


HAUTS-DE-SEINE 


LES CAMERAS ESPIONNES 
DELEVALLOIS 


Sufra de fa page 21 

Le maire a aussi généralisé 
l'usage de la télé-alarme : d^uis 
1 987, tous les locaux privés ou 
commerciaux peuvent être reliés 
au poste de la police municipale 
qui est automatiquement alerté 
en cas d'effraction. Patrick Bal- 
kany en est persuadé : «Dans 
les villes de plus de dix mille 
habitants, les affaires de sécurité 
doivent être du ressort de la 
municipalité, pour pallier les 
défaillances de la police natio- 
naJe.» 

-Militant inlassable de la 
cause sécuritaire, il raconte' qu'il 
a réussi à convaincre son voisin 
et compagnon du RPR, le maire 
de Neuilly-sur-Seine, Nicolas 
Sarkozy, des bienfaits de la 
police municipale, alors que 
celui-ci étut plutôt réticent. 


En dix ans de gestion Bal- 
kany, le débat politique levalloi- 
sien a le plus souvent tourné 
autour de ces questions de sécu- 
rité. 

L'affaire des caméras 
redonne de l’énergie aux oppo- 
sants. Jean-Pierre Henry, 
conseiller municipal socialiste, 
dénonce un dispositif «déme- 
suré. mégaiomaniaque et exces- 
sivement coûteux». La mise en 
place des trente et une pre- 
mières caméras a d^à coûté à la 
commune 4 millions de francs. 

Françoise Seligmann (PS), 
sénateur des Hauts-de-Seine, 
s’est également émue. Elle a 
écrit successivement au procu- 
reur de la République et à Jac- 
ques Fanvet, président de la 
Commission nationale de l'in- 
formatique et des libertés 


VERDURE 

DIX ARBRES 
POUR CHAQUE BÉBÉ 

Le conseil régional prévoit 

d'en planter 40 millions en vingt-cinq ans 


D IX arbres devraient être 
plantés en Ile-de-France 
pour chacun des quatre 
millions d’enfants qui vont y 
naître pendant le prochain quart 
de siècle. Ils vont s’ajouter aux 
160 millions existants. 

Mercredi 10 mars, un pro- 
gramme de plantations a été 
présenté par Michel Giraud 
(RPR), le président du conseil 
ré^onal et par Pierre-Charles 
Kri^ de l’Ai^nce régionale des 
espaces verts. Le jour même, le 
premier arbre a été planté au 
KremUn-Bicctre (Val-de- 
Mame). 

Ce programme « qui équi- 
vaut à quatre fois la forêt de 
Fontainebleau - consiste à ré^ 
nérer les 273 000 hectares de 
forêts d'Ile-de-France, â planter 
3 500 hectares de nouveaux 
bois, et â créer 2 300 hectares de 
parcs et jardins dans les villes de 
la région. 

Lycées, hôpitaux, bordures 
de routes, autoroutes ou voies 


ferrées et grands ensembles 
seront plantés de 6.5 millions 
d’arbres ; deux millions reboise- 
ront les anciennes carrières. 

La région financera la moi- 
tié de cette opération qui 
coûtera plus de 600 millions de 
francs chaque année. Le reste 
sera pris en charge par les autres 
collectivités locales et des orga- 
nismes comme Aéroports de 
Paris ou des sociétés d’exploita- 
tion des autoroutes. Un projet 
de plantation est prévu dès cene 
année autour de l'aéroport de 
Rmssy. 

Le conseil régional adres- 
sera aux maires, conseillers 
généraux, grands aménageurs et 
établissements publics une étude 
pour sensibiliser les acteurs de 
l'aménagenient à la nécessité de 
«reverdir» l’IIe-de-Francc. Il 
incitera également les élus 
locaux à réaliser des contrats de 
culture avec des pépiniéristes. 

C. de C. 


(CNIL), pour dénoncer « un sys- 
tème qui risque de porter 
atteinte à la protection de la vie 
privée». Enfin, un comité anti- 
caméras, réunissent des Leval- 
loîsiens de toutes tendances, fait 
circuler une pétition en ville. 
Les pétitionnaires ont choisi 
l’arme de l’humour, avec un 
texte qui fait référence au feuil- 
leton «Le Prisonnier» : eJe ne 
suis pas un numéro. Je suis un 
homme libre», proclame leur 
texte... 

L'intimité 
des administrés 

Patrick Balkany feint quant 
à lui d'ignorer ce remue-ménage 
et souligne qu'il est en confor- 
mité avec la loi. Dans un pre- 
mier avis rendu en décembre 
1991, après le vote du conseil 
municipal en faveur de la vidéo- 
surveillance. la CNIL s'était 
prononcée pour une mise à l'es- 
sai des caméras durant six mois. 
Elle s'inquiétait de certains 
aspects du système, notamment 
la possibilité d'enregistrer 1rs 


images et de les conserver grâce 
à des m^ens informatiques. 

En raison du retard pris 
dans l’installation des caméras, 
Patrick Balkany a dû demander 
début janvier une nouvelle 
autorisation provisoire, mais il 
a pris soin, cette fois-ci, de 
renoncer à tout prqjet d’enr^is- 
treraent d’images. 

Résultat : dans une délibé- 
ration du 12 janvier, la CNIL, 
qui agit dans le cadre de ta loi 
de 1978 relative â l’informati- 
que, aux fichiers et aux libertés, 
SC déclare incompétente pour 
juger cette nouvelle configura- 
tion et se borne à prodiguer ses 
conseils au maire. 

Elle lui recommande de 
n'utiliser le procédé «que dans 
le cadre strict de sa compétence 
en matière de police », d'infor- 
mer kl population de l'existence 
des caméras et de s'interdire 
toute intrusion dans l'intimité 
de ses administrés. Mais une 
responsable de la CNIL 
prévoit : « // faudra bien que ta 
loi s’adapte. » 

Laurent Doulsan 





SCHÉMA DIRECTEUR 

Pas d'extension 
de Cergy-Pontoise 

Le projet de schéma direc- 
teur d'Ile-de-France du gou- 
vernement ne préconisera 
aucune extension de la ville 
nouvelle de Cergy-Pontoise 
au nord-ouest de l'agglomé- 
ration. Le préfet de réjgion l'a 
écrit à Alain Richard (rê), pré- 
sident du Syndicat d’agglo- 
mération nouvelle (SAN). Ce 
dernier avait alerté le préfet, 
le 22 février, sur l'émotion 
suscitée par ce projet d'ex- 
tension {/a Monde du 
28 février-1*mars|. 

Le préfet précise : «J'ai 
décidé de modifier ie prqjet 
de schéma directeur en sup- 
primant les possibilités d’ex- 
tension de l'urbanisàdon au 
nord-ouest de cette aggtomé- 
ration. conformément au sou- 
hait des ^js : H n'y aura donc 
pas de nouvelle zone d'urba- 
nisation sur le territoire de la 
commune de\Sagy\dans{ie 
prochain document.» Mais 
rien n'est indiqué sur les trois 
autres communes qui avaient 
quitté la ville nouvelle an 
1 983 et qui étalent de nou- 
veau pressenties pour être 
englobées dans le périmètre 
de Cergy-Pontoise. 

URBANISME 

Les associations 
au créneau 

Les comités parisiens de 
quartier • ils sont une soixan- 
taine réunis autour de la 
Coordination et liaison des 
associations de quartiers, la 
CLAQ » ont tenu leurs 
assises dans le cinquième 
arrondissement, avec pour 
thème : changeons l’urba- 
nisme {le Monde daté 
7-8 mars). A la quasi-unani- 
mité, les militants du mouve- 
ment associatif demandent 
qu'à la- politique de rénova- 
tion à ct^s de ZAC se subs- 
titue la réhabilitation douce du 
tissu urbain ancien. Pour la 
première fois, des représen- 
tants d'associations de Stras- 
bourg, de Lille et de Lyon - 
qui avancent la même reven- 
I dication - assistèrent aux 
' débats. 

L'objectif est d'obtenir une 
réforme du code de l’urba- 
ntsme pour le rendre plus 
démocratique. Une sorte de 
front commun se dessine 
aussi entre la CLAQ et les 
mouvements régionaux de 
Provence-Alpes-Côte-d'Azur, 
de la vallée du Rhône, de 
Franche-Comté, du Val de 
Loire, de Poitou-Charentes et 
des Pyrénées. Si la majorité 
issue des élections reprend le 
pre^et du ministre de i'éqiâpe- 
ment de réforme du code de 
l'urbanisme, il lui faudra 
compter avec cette force de 
proposition 

SURVEILLANCE | 

Les nouveaux <r flics » 
de Paris 

Blouson bleu clair, pantalon 
gris, casquette de cop à 
l'américaine, rien dans les 
mains, rien dans les poches, 
les nouveaux t flics» de la 
ville patrouillent depuis peu 
sur la Butte Montmartre. Nom 
offictei : inspecteurs de salu- 
brité et de sécurité des 
espaces piétons (ISSEP). Offi- 
ciellement, ils n'ont le droit 
de verbaliser que les citoyens 
négligents qui contreviennent 
aux règles de propreté de la 
ma. Pratiquement, ils mettent 
la main su collet de tous les 
voyous... puis appellent la 
police, la vraie. 

Les fSSEP constituent l'une 
des solutions imaginées par 
la municipalité pour rassurer 
les Parisiens qu'inquiète la 
montée de la menue délin- 
quance. Quatre brigades op^ 
rent déjà ou vont démarrer : 
dans le quartier Montorgueil, 
aux Halles, autour du âcré- 
Cceur et dans le secteur de 
Saint-Séverin (80 hommes au 
total). Leur corps s’ajoute 
à celui des inspecteurs 
des parcs et jardins 
(200 hommes) et à celui d^ 
agents de sécurité des HLM 
de la ville (250 agents). 
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HEURES LOCHIES 


BRETAGNE 


Paimpol 
veut garder 
son hôpital 

Cinq milia personnes ont 
défilé, samedi 27 février, 
dans les rues de Paimpol 
pour réclamer le maintien 
des services des urgences 
et de la maternité de 
l'hôpital de ia ville 
(8000 habitants). Déjà très 
touchée par ia crise de 
l'agriculture et de la pâche, 
la population de la neuvième 
ville des Côtes-d'Armor 
entendait faire savoir par 
cette opération « ville 
morte > que la fermeture de 
ces services dans l'hôpital 
€ constituerait une catas- 
trophe sociale et économi- 
que 9. Virtgt-hult communes 
se sont mobilisées pour par- 
ticiper à cette mani^tation, 
qui voulait rassembler toute 
une région qui refuse de voir 
transformer en « désert 
médical» cette pointe de la 
baie de Salnt-Brieuc. 


PICARDIE 


Plantes 

protégées 


L'utriculaire vuigara, plante 
palustre de 15 a 50 centi- 
mètres de haut, ainsi que le 
genêt d'Angleterre, qui 
donne des fleurs jaunes, 
poussent encore dans les 
trois départements de la 
région : Aisne, Oise et 
Somme. Le chou marin, qui 
donne aux levées de galets 
un attrait particulier en avril, 
ne se trouve, lui, que sur ta 
côte, à Cayeux-sur-Mer et à 
Onival. Ces trois plantes 
font partie des cent qua- 
rante et une espèces végé- 
tales protégées de Picardie. 
Elles figurent dans un 
ouvrage de 96 pages réalisé 
par (a Société Tinnéenne 
Nord-Picardie, avec le 
concours d'universitaires et 
de la direction régionale du 
ministère de ['environne- 
ment. Le président du 
conseil régional, M. Chartes 
Baur (UDF), et le préfet affir- 
ment dans un éditorial com- 
mun : « Conscients de la vuf- 
nérabîHté du patrimoine 
naturel régional et de la 
nécessité de ie protéger 
effîcecemenr, l'Etat et la 
région se sont associés 
frnandièrement à la réalisa- 
tion de cet ouvrage. » Cha- 
que plante est présentée par 
une photo en couleurs voisi- 
nant avec une cartographie 
des endroits où l'on trouve 
les végétaux. Le livre, publié 
à trois müte exemplaires, est 
en vente au prix de 
120 francs à ia Société lln- 
néenne Nord-Picardie. 


midi-pyrEnénes 

Voia/res 
électriques 
à Toulouse 


Une étude, demandée par 
la mairie, est actuellement 
menée sur un système de 
voitures électriques en libre- 
service. L'objectif est 
d’améiiorer les transports 
dans un centre-viUe engorgé 
et de limiter la pollution. 
Cette étude vise les entre- 
prises dont les activités et 
l'implantation obligent è 
multiplier les déplacements 
quotidiens dans l'agglomé- 
ration. La chambre de com- 
merce et d'industrie de la 
Haute-Garonne a été asso- 
ciée è cette enquête, qui 
devrait s'achever dans ie 
courant du mois de mars. 
Ce projet est aussi lié è l'ou- 
verture, fin juin, de ta pre- 
mière ligne de métro VAL. 
Dans une viiie qui voue à 
l'automobile un véritable 
culte, le métro n'est pas 
certain de changer les com- 
portements. 

Ces voitures électriques 
fonctionneraient avec des 
cartes è puce remises aux 
entreprises clientes. Les 
cartes serviraient de clés de 
contact et permettraient 
d'emprunter dans n'importe 
quei parking les véhicules. 
Le coût d'utilisation com- 
prendrait le stationnement 
et la location de la voiture. 


DOSSIER 


LES JEUX EN VILLE 


Indispensables, les espaces de loisirs pour les enfants 

représentent un marché pour les industriels et un enjeu pour les aménageurs 


C ONSTRUIRE des cabanes 
en pleine ville, faire du 
feu, jouer avec de vieux 
pneux, scier, couper, casser... Au 
début des années 70, les » ter- 
rains d'aventure» offrent un 
nouvel espace de jeu aux enfants 
des villes, chassés de la rue par 
la voiture. Mai 68 est passé par 
là. Les mouvements d'éducation 
populaire et les milieux de l'ur- 
banisme fustigent la ville, ina- 
daptée aux enflants. Le jeu est 
reconnu comme moyen de déve- 
loppement harmonieux. 

Contre la disparition du 
gamin des rues, si bien photogra- 
phié par Robert Doisneau, les 
terrains d'aventure veulent oflrir 
des lieux où l’activité spontanée 
de Ten^t soit possible. Mais la 
liberté qui y r^e fait peur aux 
adultes. La spéculation immobi- 
lière leur donne un coup fatal. 
Ils disparaissent les uns après les 
autres. 

Cependant, la demande 
sociale subsiste; on réclame tou- 
jours des espaces de Jeu pour les 
enfants des villes. Les industriels 
y voient un marché intéressant 
et se jettent dans la bataille. 
Venu d’une revendication éduca- 
tive. l'espace de jeu devient un 
cqjeu économique. Les cités 
HLM se dotent de tourniquets, 
toboggans et cages à écureuil. 
Des espaos réservés aux enfants 
apparaissent dans les princiimux 
squares des villes. Des équipe- 
ments encore assez modestes. 
e Le marché a véritablement 
explosé H y a cinq ans, estime 
Denis Felter, président de l’As- 
sociation des professionnels des 
équipements d'aires de jeu 
(APEAJ). Non seulement de plus 
en plus de communes sont sensi' 
bilisées à la place des enfants 
dans leur ville, mais elles y 
consacrent des investissements de 
plus en plus importants. » 



Le manque 
d'entretien est 
la principale cause 
d'accidents 


Le marché français du maté- 
riel de jeu est largement dominé 
par le numéro un européen, le 
danois Kompan, et par Plastic 
Omnium. A eux deux, ils assu- 
rent plus du quart d’un marché 
annuel de 300 millions de francs 
environ. Entre 70 et 80 sociétés 
modestes vivent, plus ou moins 
bien, â leur côté. Quantitative- 
ment, la France rattrape enfin 
son retard sur ses voisins nord- 
européens. Au détriment, par- 


fois, de la qualité ludique ou 
esthétique des jeux. 

n L'engouement des collecti- 
vités locales s'est traduit dans un 
premier temps par un développe- 
ment désorganisé, reconnaît 
Denis Felter, par ailleurs diri- 
geant de Kompan France. Les 
communes commandaient leur 
matériel sur catalogue et le 
posaient un peu n'importe où et 
n 'importe comment, » Peu à peu. 
les fabricants s'organisent. L'es- 
thétique des équipements s’amé- 
liore, ainsi que leur fonction 
ludique. Les matériaux évoluent 
et ie métal est supplanté par le 
bois, plus rustique, mais plus 
difna'ie d'entretien. Depuis quel- 
ques années, le plastique gagne 
du terrain. Les couleurs vives 
font, une entrée fracassante sur 
les aires de jeu. 

Les communes, de leur côté, 
deviennent plus exigeantes. Elles 
font appel à des paysagistes ou à 
des urbanistes pour réfléchir à 
l’aménagement de leurs espaces 
de jeu. De plus en plus, elles 
demandent aux fabricants d’as- 
surer ta pose des matériels et 
leur entretien. 

Cette demande de services 
s'accroît en même temps que 
l'exigence de sécurité. En cas 
d’accidents, heureusement peu 
nombreux, les collectivités 
locales en sont tenues responsa- 
bles. Or il apparaît que le man- 
que d'entretien est ia principale 
cause d'accidents. Des boulons 
dévissés, un toboggan déstabi- 
lisé, des échardes de bois, un 
filet déchiré, autant d’occasions 
de blessures. Sur les quatre 
normes de s^urité existant en 
France, l'une concerne justement 


la maintenance. Des projets de 
normaiisatioa curop^ne insis- 
tent également sur l'installatton 
et l’inspection des matériels. 

Deuxième cause d'acci- 
dents : les chutes. Le traitement 
du sol eâ donc de la plus grande 
importance. Si le sable amortit 
bien, il doit être renouvelé sou- 
vent pour des nùsoQs d'hygiène. 
Les «souillures canines», en par- 
ticulier, sont des sources impôts 
tantes de maladie. La plupart 
des fonçants proposent aujour- 
. d'hui d'épaisses dalles de caout- 
chouc, plus faciles d'entretien, 
mais qui peuvent multiplier par 
deux le prix d'une aire de Jeu. 
Un nouveau marché s'offre là 
aux industriels. 

ell est dommage que la pré- 
occupation sécuritaire accapare le 
débat sur les aires de jeu, r^rette 
Jacques Marzllaud». prudent du 
Comité pour le développement 
de l'espace pour te jeu (wDEi). 
Il y a beaucoup moins d'acci- 
dents dans ces espaces qu'à la 
maison, et les enfants doivent 
apprendre à mesurer les risques 
qu'ils prennent.» Né dans (es 
années 70, le CODEJ fédère 
fabricants, amén^urs, mouve- 
ments éducatifs, bailleurs 
sociaux. Il est le grand ancêtre 
de la bamiUe i»ur les espaces de 
jeu. «Les fabricants ont gagné la 
bataille, estime Jacques Maril- 
laud. Mais ils ont détourné l'aire 
de jeu de son objectif revendi- 
qué : l'épanouissement de l’en- 
fgju. »• 

Lui et d'autres aimeraient 
que les besoins des enfants 
soient mieux pris en compte 
dans les aires de jeu. Ils s'^veot 
contre la domination du jeu 


standardisé proposé par les 
fabricants. Des formes trop sim- 
ples, des couleurs trop pri- 
maires... «La plupart dès équipe- 
ments ne font appel qu'au 
mouvement, oubliant le repos, la 
sociabilité, l'imagination, les 
sens, l'esthétique, l'action sur les 
choses», r^rette Alain Montagu, 
un jeune urbaniste travaillant au 
CODEJ. 


« Les pré-adôs 
et les jeunes adultes 
sont les grands 
oubliés» 


■ Quelques francs-tireurs, 
architectes, arris|qs, pajfsagi^cs. 


(^ïent d’offrir autre' chose aux 
enfants des villes. Inévitable- 
ment, ces concepteurs coûtent 
plus cher aux collectivités 
locales. Mais leur démarche est 
toute différente, et beaucoup 
associent les habitants à leur 
réflexion. Normalement, cela 
évite de voir des équipements 
neufs inutilisés, parfois inadap- 
tés à l’âge te plus représenté dans 
le quartier. Ibs pcuv<uit aussi êcie 
mal situés, dans un endroit trop 
éloigné des «outres». L'aire de 
jeu doit aussi remplir une fonc- 
tion sociale et mélanger les.gén^ 
rations. Pendant l'hiver, tes bas- 
sins vides servent de piste de 
patins à roulettes ou de v^. 

Aqjourd'hui, les regards sc 
tournent vers une tranche d'âge 
peu ou mal traitée jusque-Iâ ; tes 
adolescents. «Les pré-ados et les 


Une mémoire 


pour Genneviiliers 


Le voyage imaginaire de Biibo 


jeunes adultes sont les grand’i 
oubliés de la ville, estime Michel 
Fize, sociologue de ia jeunesse 
au CNRS. Il est vrai qu’ils sont 
réticents à l’organisatiorL » U est 
donc difTicile de leur proposer 
des espaces de jeu bien délimi- 
tés, quoique Kompan propose 
un catalogue pour les lO-lS ans 
depuis 1988. 

La planche à roulettes a mit 
une arrivée remarquée dons les 
quartiers de banlieue. « Les com- 
munes y ont fait de gros efforts 
pour créer des rampes», remar- 
que Michel Flzc. Mais tout est 
affaire de mode et, aujourd'hui, 
oelle-ci est au basket. Depuis 
deux ans, il fait fureur, surtout 
les banlieues. Il s’agit d’un 
basket de rue, au Jeu beaucoup 
plus libre que le b^ket des féd^ 
rations sportives. Il peut se jmier 
à trois contre trois ou seul. U est 
surtout un nouveau ^pectade de 
rue. où l'on exécute de jolis 
gestes devant un public. 
«Comme le deate. c'est une pra- 
tique, individuelle de groupe», 
analyse Micbd Fixe: C’est en 
tout cas plus qu'un sport. Des 
paniers ont fleuri aux quatre 
coins du Val-Fourré, à Mantes- 
ia-Jolic (YvcUnes). E^ur Michel 
Piza, c'est une maniète de «par- 
ticiper au traitement social de 
t'eêelusion». 

Ironie du sort, face à ces 
nouvelles préoccupations, on 
voit réapparaître te bon vieux 
terrain d’aventure, antithèse de 
l’aire de jeu au mobilier acheté 
sur catalogue. «Nous canalisons 
les énergies, les munidpaütés ont 
Unit à y gagner.» Midiel Cossen 
CSC directeur a<tioint du centre 
social Giraudeau, à Tours, et 
gère un des derniers terrains 
d'aventure de France. Ouvert en 
1984, sur un terrain vague, il a 
dû déménager pour faire place à 
une . rocade. Personne n'a alors 
songé à le laisser dÛM^araître. 

Le Champ Bouboute II n’a 
plus rien à voir avec te fouillis 
du précédent ell est. plus cana- 
lisé, rooonnaît Michel Cosson. fl 
a- fallu- faire des concessions.» 
Faire du fou. y est toujours auto- 
riséomais sur ÿn-;en:)lriacemcnt 
prévu pour cdte..pës animateurs, 
un^^tjipza^c, .^a’occvygent, du 
tenaiii, à ùn"5nance'ment 
dé la Caisse d'allocations fomi- 
liàtes. Bricolai^ construction, 
mécanique, mais aussi aide aux 
devoirs et publication d'un jour- 
naL Le Champ Bouboute a foit 
des émules, et trois terrains 
d'aventure ont récemment, été 
créés dans la périphérie de 
Tours. 

Mais lè plus beau terrain 
d’avcnturc, celui qui présente le 
plus d’attraits pour un. enfant, 
c'est la ville ellc-raême. Quand 
elle sera conçue pour eux, les 
enfants pourront à nouveau 
jouer dans les rues et sur les 
places, avec toutes les décou- 
vertes que cela suppose. Et 
Robert Doisneau pourra repren- 
dre son appareil phota 


Cêdle Maillard 


Il y a quelques mois, une 
jeune femme s'est rendue avec 
sa petite fille au parc des 
Sévines. à Genneviiliers 
(Hauts-de-Seine). Dans un 
amphithéâtre de pierres et de 
pavés, die lui a montié une 
mosaïque représentant une 
main de fatma qu'elle avait 
créée elle-même, dix ans plus 
tôt. La scène a eu lieu sous les 
yeux d'Henri Marquai, le sculp- 
teur à l'origine de cet aména- 
gement du parc. A l'époque, 
en 1981, il avait tenu è asso- 
cier 250 enfants de la ville è 
son travail. 

La démarche sera poursui- 
vie. Henri Marquet puis d'au- 
tres plasticiens vont doter 
Genneviiliers d'espaces de jeu 
pour enfants conçus et réalisés 
avec eux. r C'est une manière 
de donner une histoire à des 
Aist/x qtd n'en onr aucune pour 
des habitants transportés ici 
dans des quartiers d'habitat 
social», explique Roland 
Muzeeu (PC), premier adjoint 
de (aennevHliers. 

Au cœur du grand ensem- 
ble du Luth, un square a été 
aménagé en 1S85. Deux cents 
enfants ont mis la main à la 
pâte, au sens propre puisque 
des céramiques ont été 
conçues dans les écoles avant 


d'être posées sur les murets. 
Us ont créé un dreuit de biOes, 
ainsi qu'une petite cascade. 
Aujourd'hui, les tillettes jouent 
à la maîtresse darts la tourdle 
du «château», un recoin calme 
du parc. 

Un peu plus loin, le square 
Mozart a été aménagé comme 
un grand manège, avec ses 
différantes «montures». Des 
matériaux de récupération - la 
ville â peu d'argent pour ces 
équipements - lui donnent un 
aspect Maison du facteur Che- 
val. «Le travaé avec un artiste 
permet aux enfynts d'écre 
satisfaits de teur réaBsation», 
note Serge Leguyader. coor- 
donnateur de toutes ces réali- 
sations â la mairie de Gennevil- 
liers. «C'est valorisant pour 
eux que tout le quitter trouve 
ça beau/» 

L'aspect (udiqire des jeux 
a parfois mal vieilli. «Pour les 
toboggans, nous aurions dû 
faire appel aux fabricants». 


reconnaît aujourd'hui Serge 
Leguyader. Mais toute une 


génération de la ville a parti- 
è son animation. Gennevii- 
liers s'est fabriquée une par- 
celle d’histoire autour de ses 
aires de jeu. 


C.M. 


Un jardin de sculptures. 
Des morceaux de bois tarabis- 
cotés, aux formes étranges, 
eux teintes chaleureuses. Des 
enfants qui s'enroulent autour 
de Smaug te dragon ou par- 
ient è l'assaut de la Montané 
solitaire, sous l'œil attentif de 
leurs parents, assis sur les 
sièges Trolls... 

A Nancy, la clairière de 
Biibo le Hobbit est une aire de 
jeu vraiment spéciale. Elle a 
été entièrement conçue et 
réalisée par rAtelier De Lau- 
nay, une petite société créée 
par un sculpteur, Jacques 
Xerri, désireux de mettre son 
art au service de la ville plutôt 
que de l'exposer dans les 
galeries. 

Tout est parti de la 
volonté de la ville de restruc- 
turer 1e parc de la Pépinière. 
Un parc prestigieux de Nancy, 
è deux pas de la place Stanis- 
las, dont tes plus vieux arbres 
datent de ia fin du dix-hui- 
tième siècle. 

«Le parc vietlUssait, sur- 
tout les jeux d'enfants, remar- 
que Laurent Drutai. responsa- 
ble du service des parcs et 
jardins. Alors nous avons 
voulu innover. Mais Je parc 
fait partie du secteur sauve- 
gardé de la ville, on ne pou- 
vait pas faire n’importe quoi. » 

La ville lance un appel 


d'offres avec des directives 
précises : beaucoup de bois 
et pas de couleurs criardes, 
un intérêt ludique et pédago- 
gique, et un thème original 
permettant un réel travail da 
création. 

Un budget de 1 million de 
francs est prévu pour cet 
équipement prestigieux, 
«qu'une ville ne réalise qu'ime 
fois», estirne Laurent Drutel. 
Dix-neuf candidats se mani- 
festent, i'Atelier De Launay 
est retenu. If propose un 
espace ludique, autour des 
aventures du héros de John 
Ronald Reuel Toîkiep, Klbo 1e 
Hobbit. 


Tolkien 
aurait apprécié 


S'engage alors un travail 
avec les enfants, ceux des 
écoles et ceux du conseil de 
quartier. La tecture du Itere se 
fait en présence de tous, les 
éléments-clés du voyage de 
Biibo sont choisis. Les 
enfants participent ensuite è 
te réalisation de certaines des 
sculptures. Toutes ces pièces 
uniques sont en bois, avec 
des œuvres exceptionnelJes, 
comme un morceau de chêne 
de 7 tonnes provenant d’un 
arbre de deux cent trente^iuit 
ans pour la Montagne soli- 


taire, devenue fieu d'escafade. 
Les fonctions du jeu sont pré- 
sentes : mouvement, mais 
aussi repos. Les cavernes du 
Hobbit offrent de petites 
tables où jouer è plusieurs. 
Des « cloisons sensibles », 
panneaux da bois gravés, per- 
mettent des découvertes tac- 
tiles, en particulier aux 
enfants handicapés. 

Actionnée par le. public. 
Une borne d’eau fait couler te 
rivière... Et pour finir, c'est 
beau ( L'art fait son entrée 
dans l'espace public de 
Nancy. Inaugurée en juillet 
1992, te clairière de Biibo ne 
désemplit pas. 

Chaque pièce fait appel à 
rimaginatlon, mais peut aussi 
être détournée de son usege 
prévu. «Les adultes sont dés- 
orientés par des formes qu'ils 
ne connaissent pas et ne 
savent pas. utiliser, remarque 
Alessandra, de i'Atelier Oe 
Launay. C'est très bien ainsi : 
Us ns donnent pas d'inteidits 
aux enfants, qui se servant 
des différents éléments d'une 
menteire très aléaaà^. » 

Tolkien aurait certaine- 
ment apprécié ce voyage ima- 
ginsire. . 
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PARIS-PROVINCE 1900 

SOUS la direction 
de Madeleine R^rioux 
eLe Mouvement social», 
m 160, septembre 1992. 
Editions ouvrières 
170 p., 70 F. 


L 'Hégémonie culturelle 
de Pms, les réactions pro- 
vinciales qu'elle engendre, 
les revendications r^onalistes, 
les polémiques autour de la 
décentralisation, ces débats, si 
actuels, ne datent pas d'hier. Ils 
faisaient fiireur à la fin du siècle 
dernier autour d'un mouvement 
qu’on appelait alors vcle réveil 
des provinces». Un numéro, 
entier de la revue le Mouvement 
sociale fondée par Jean Maitron 
et publiée avec la collaboration 
du Centre de recherches d’his- 
toire des mouvements sociaux et 
du syndicalisme de l'université 
Paris-I, est consacré à cette 
rétrospective. 

L’historienne Madeleine 
Rébérioux, qui préface la livrai- 
son, rappelle que, tout au long 
du dix-neuvième siècle, la pré- 
éminence intellectuelle de la 
capitale n'avait cessé de s'accen- 
tuer. Pourtant Togre parisien 
n’avait pas réussi à dévorer la 
France. Dès le dâ>ut du Second 
Empire, sous le découpage 
départemental hérité de la 
Révolution, les braises des 
vieilles provinces d'ancien 
r^ime couvaient encore. 

Les projets de découpage 
régional de l’Hexagone flambè- 
rent. On ' n’en comptera pas 
moins de 22 jusqu'en 1912, note 
Anne-Marie Thiesse, sociologue 
du CNRS. Avec la Troisi^e 
République et l'élection des 
maires oiganisée par la loi de 
1884 ce mouvement prit du 
corps. En 1.895, des homiiiés 
politiques de toutes nuances et 
des syndicalistes agricoles 
créaient une ligue nationale de 
décentralisation. Cinq ans plus 

DÉBAT 


tard, le félibre montpelUérain 
Jean-Charles Brun fondait la 
Fédération régionaliste fran- 
çaise. Déjà, il réclamait pour les 
régions davantage de pouvoir 
administratif, économique et 
culturel (notamment l’autono- 
mie budgétaire des tmiveisités). 
La critique du centralisme fran- 
çais devient un leitmotiv. 

Ce réveil politique s'accom- 
pagne d’une véritable efferves- 
cence intellectuelle. A -^ris 
d’abord, où les amicales de pro- 
vinciaux - Auvergnats, Limou- 
sins, Girondins ou Bretons - 
connaisseat à partir de 1890 une 
croissance explosivè. Du 
«pays» leur répondent des 
jeunes qui ont refusé de Jouer 
les Rast^ac. En pays d’oc, par 
exemple, entre Toulouse et Aix- 
en-Provence, les revues de lan- 
gue française foisonnent de 
1895 à 1905. 

La Ville rose en est le foyer 
le plus ardent. C’est à l’ombre 


LA GRANDE PEUR 
DE LA PROVENCE 

Editions Autres Temps 
Marseille. SO p.. IW F. 


Ces ruines-là ne sont pas de 
la Provincia antique. En 1909, 
le Petit Provençal écrivait amè- 
rement : eLe i^ii de nos désas- 
tres n'encombre guère les 
colonnes de la presse améri- 
caine. » Le tremblement de terre 
du 10 juin venait de ravager une 
trentaine de bourgs et de vil- 
lages aux alentours d'Aix. 
Bilan : quarante morts, des cen- 
taines de blessés et des milliers 
de sans^rL 

Sans TGV, ni avion, la Pro- 
vence était aloirs une -terre loin- 
taine. Aujourd’hui, on peut- 
encore aller sur place découvrir 
les stigmates - au sol et dans la 
mémoire collective - de ce 
drame méconnu. A Vemègues, 


du Capitole qu'Albert Vidal, à 
peine bachelier, lance, en 1900, 
la Revue provinciale, qui va 
devenir la locomotive du régio- 
nalisme littéraire. En Provence, 
Charles Maurras, qui n'est 
encore qu'un jeune poète, parle 
de «régionaliser la nation». 
Jean Jaurès ne rougit pas de 
signer pendant des années la cri- 
tique littéraire de la Dépolie du 
Midi. En Armorique, deux éru- 
dits politiquement opposés, 
Anatole l.e Braz et Charles Le 
Gofflc, fondent ensemble 
l'Union régionale bretonne et 
posent iiu pertinemment la ques- 
tion : «Peut-on être un intellec- 
tuel provinciai?» 

Le cliché 

d'une France béotienne 

Les jeunes Lillois s’agitent 
autour du Bçffroi, des écrivains 
picards et flamands s’expriment 
dans la Revue septentrionale, les 
gens du Val de Loire font cam- 
. pagne dans la Vie blêsoise pour 
un musée r^onaU et, en 1900, 
les Normands publient au 
Havre la Province. Cette revue 
aura jusqu'à vii^-trois corres- 
pondants en divers coins de 
France. Partout on s'accorde sur 
les conditions minimales d'une 


notamment, témoignent le 
château écroulé, un piton dislo- 
qué et la colline trouée comme 
gruyère par des alvéoles noires 
qui furent des caves à hautes 
voûtes. 

Préfacés par Haroun 
Tazieff, textes et documents de 
1909 relatant la tragédie vien- 
nent d’être rassemblé en album 
par Jean-Oaude Rey. Une carte, 
alors établie par Camille Flam- 
marion, reproduit les courbes 
d’intensité du séisme, tandis que 
photos, bilans, reportages, tous 
d'époque, explorent « à chaud » 
les dééstres, vüla^ par village. 
Ce «guide» en main, le visiteur 
découvrira sur le terrain, auprès 
des habitants, qu'ici on n'a pas 
oublié. D’autant que, selon 
Tazieff, la zone demeurè-à ris- 
ques, et peut-être même à court 
terme. 


vie culturelle locale : un centre 
universitaire, une revue, un 
salon de peinture, un concours 
littéraire, un musé légionoL 

Justement la question des 
musées est évoquée par l’un des 
auteurs de la livraison. Chantal 
Georgel, conservateur au Musée 
d’Orsay. Elle rappelle comment 
les Jacobins, voulant créer un 
grand musée national à Paris, 
ont tenté d'agglomérer autour 
des ex-coIlcctions royales les 
chefs-d'œuvre saisis en pro- 
vince. Une quinzaine de villes 
seulement furent autorisées à 
conserver des pièces de grande 
valeur «r au nom de l’Etat ». 

Vers 1900, le renouveau de 
vitalité des musées régionaux se 
heurta à la volonté républicaine 
de conserver la haute main sur 
le patrimoine artistique. Se ser- 
vant des musées comme d'un 
instrument politique, Faris n'ac- 
cordait subventions et œuvres 
qu'aux villes votant dans le sens 
souhaité par le gouvernement. 

D’ailleurs, comme le 
démontre l'bistorien Frédéric 
Moret, tous les guides touristi- 
ques de la Belle Epoque façon- 
naient à Paris une image de 
capitale de la culture face à une 
France rurale et passablement 
béotienne. Les chansonniers du 
terroir qui se produisaient dans 
les cabarets de la capitale, 
comme l'Orléanais Gaston 
Coûté et le Breton Théodore 
Botrei, contribuent eux-mêmes à 
renforcer ce cliché. Quant aux 
militants politiques, comme les 
socialistes de la SFIO, ils trai- 
taient la province en terre de 
mission. 

Aussi, malgré un demi-siè- 
clc d’efforts, le mouvement 
régionaliste n'a-t-il pas débou- 
ché. Le centralisme est demeuré 
à ce point inébranlable que, en 
1947 encore, Jean-François Gra- 
vier pouvait écrire Paris et le 
désert fra/^is (1). Tous ceux 
qui s’échinent aujourd’hui à 
promouvoir la régionalisation 
de l'Hex^ne seront heureux de 
découvrir, à travers ce numéro 
de la revue le Mouvement sociaL 
leurs grands ancêtres de la ^Ile 
Epoque. 

Marc Ambroise- Rendu 

(i) Et ensuite publier des réédi- 
tions actualisées jusqu'en 1972. 


LES BÉNÉFICES 

DE LA CONCENTRATION PARISIENNE 


par Rémy Prud'homme 


L 'AGGLOMERATION parisienne est 
l'une des plus grosses du monde. En 
termes de production, c'est peut-être 
la deuxième de la planète, derrière Ttricyo, 
mais devant New-York, Los Angeles, 
Osdca, Londres ou les mégalopofes du tiers- 
monde. Cette agglomération, Paris pour 
faire bref, concentre près de 1 8 % de la 
population franç^se. C'est beaucoup. Trop, 
disent des provinciaux et quelques Parisiens. 
Et de mettre l'accent sur les coOts de cette 
concentration : emboutœHages et pollutions. 
Ils ont raison. Mais il ne faut pas oublier les 
bénéfices. Hs sont mesurables et considéra- 
bles. 

L'agglomération parisienne produit par 
habhait beaucoup plus que le reste du pays. 
En 1989r pour la production marchande, 
c'est-à-dre pour les txens et les services qui 
se vendent sur le marché international ou 
national, b régkm parisienne fourrwt 31 % de 
la production nationale, soit deux fois plus 
par halûtait que le reste de la France. 

Ces chiffres exagèrent l'efficacité de 
Paris. Cette performance reflète en effet ur» 
surdotation en facteurs de production. Paris 
rassemble 23 % de l'èmpIcM total. 26 % du 
ceprtèl privé et 18 % du capital public. Par 
habitants, l’agglomération parisienne a donc 
davantage de travailleurs (lo d'emploi y 
est plus élevé), nettement plus de capital 
privé, et è peu près autant de irâpital publie 
que les r^ons. 

La productivité du travail est de 38 % 
plus élevée en ré^n parisienne qüe ebins le 
reste de la France. Pour la productivité du 
capital prM, ce pourcentage est de 30 % et 
la surpi^uctivité du capital publie atteint 
80 %. Pour produire 1 miiriard defrancs de 
Nens ou de services, D fout moins ds caf^tal 
privé à Paris qu'ailleurs, encore moins de tra- 
vailieurs, et considérablement moins de 
capitaux publics. Un calcul savant permet 
d’estimer la surproductivrté de l'ensemble 
des focteurs : elle est d’environ 40 96. 

Si les travailleurs, la capital privé et le 
capital ptÂ&c de nie^fe-France étaient répar- 


tis dans l’ensemble du territoire, et s'ils 
avaient la productivité qu'ils y ont, la pro- 
duction du pays diminuerait de 400 milliards 
de francs. Si fforis n’existait pas, le PNB et le 
niveau de vie des Français seraient réduits 
de 7%. 

Certes le chobe n'est pas entre la 
concentration parisienne et le reste du teni- 
toire, mats entre Paris et les métropoles 
régionales. Malheureusement, las données 
ne sont pas dsponîbles pour une telle étude. 
Il fout donc se contenter d'examiner la situa- 
tion des départements, en estimant que cela 
représente la surproductivité de leur préfec- 
ture. Les chiffres sont alors de 1 5 9& pour le 
Rhône (Lyon), de .14 % pour les Bouches-du- 
Rhône Marseille) ou de 13 % pour les 
Alpes-Maritimes (Nice). Quelques données 
qui suggèrent fortement que ragglomération 
parisienne reste environ de 25 % plus pro- 
ductive que les autres agglomérations fran- 
çaises. 

Un prodigieux marché 
des emplois et des biens 

Entre'1982 et 1989, la production a 
augmerrté nettement plus rapidement en Ile- 
de-France (27 %) que dans le reste de la 
France (20 96). H en est de môme pour l’em- 
ploi (4 96- contre 3 96} et (e stock de capital 
privé (9 96 contre 4 96). Mais le stock de 
capitai public à augmenté moins vite en 
rëÿon parisienne (15 96 au fieu de 20 96). 

Qu'en esHl de l'évolution des producti- 
vités partielles ? Celle cki travail a augmenté 
plus \nte eri.régkm parisienne, mais pas celle 
du capital, qui a augmenté au môme rythme. 
Quant è la produetMté du capital pubfic, elle 
a augmenté infiniment plus vite à Paris que 
dans je reste de la France. Tout indique que 
ce que l’on pourrait appeler la supériorité 
productive de Paris n'a pas (fiminué au cours 
des ann^ 80. 

Ciela ne veut pas dire que les Parisiens 
sont plus îrrteffigents ou plus travailleurs que 
les autres Français. La surproductivité de 
Paris résulte de la taille de ragglomération. 


Paris est un prodigieux marché des emplois 
et des biens, où n'importe quelle entreprise 
peut trouver immédiatement n'importe qudi 
spécialiste (et réciproquement). 

Cette surproductivité engendre des 
salaires et des profits plus élev&. Pour par- 
tie, ces revenus compensent simplement 
des coûts plus élevés, pour les rnéneges 
comme pour les entreprises, lis alimentent 
aussi des prélèvements fiscaux ou de sécu- 
rité sociale qui bénéficient à l'ensemble de la 
France. Enfin, la surproductivité bénéficie 
aux propriétaires fonciers de la région pari- 
sienne. Autrement dit, le prix plus élevé des 
terrains et des immeubles dans la capitale 
reflète la plus grande productivité de l'agglo- 
mération. 

Mais cela ne signifie pas nécessaire- 
ment que la concentration parisienne soit 
une bonne chose pour la France. Ces bril- 
lants résultats ne disent pas grand-chose sur 
les coûts associés à la concentration. Y a-t-il 
plus de pollution, plus d'embouteillages à 
Paris qu'ailleurs? Y consomme-t-on plus 
d'érterÿe ? Des questions qui appelleraient 
des analyses chiffrées complexes. Mais ces 
coûts sont supportés uniquement par les 
ménages et les entreprises de l'Ile-de- 
France, et rton par le reste du pt^. Le fait 
que les travailleurs et les entreprises conti- 
nuent d'affluer dans l'agglomération pari- 
sienne suggère que ces coûts sont considé- 
rés par les victimes comme Irriérieurs aux 
avantages retirés de la localisation. 

Enfin, les bénéfices mesurés sont uni- 
quement écononuques. Or l'économie n'est 
pas tout. Des raisons pofitiques peuvent 
mifiter en faveur d'un lireinage ou d'une sta- 
bilisation, sinon d'un renversement, de la 
concentration parisienne. Une différence de 
productivité trop grande pourrait menacer le 
sentiment d’unité, d'appartenance è une 
même communauté, qui fonde la nation. On 
peut accepter de payer un prix pour une 
répartition plus «équitable» des hommes et 
des actiwtés sur le term'toire. Encore fout-il 
connaître ce prix. 

Rémy Prud'homme est professeur à 
l'univeiàté Paris-XII. 


Tourisme 
et pollution 

Avec les beaux jouis, les cars 
de tourisme recommencent à 
engorger les rues de la capitale, 
en créant des problèmes de cir- 
culation et de stationnement et 
en contribuant à l’augmentation 
de la pollution autochtone {le 
Monded&té 14-15 février). 

La solution sera peut-être 
demain le transport en com- 
mun ; les lignes touristiques de 
la RATP pourraient, en effet, 
s’étoffer pour accueillir les visi- 
teurs. 

Mais, en attendant la solu- 
tion idéale, il y a une mesure qui 
pourrait être prise immédiate- 
ment pour diminuer la pollution 
inhérente à ces pourvoyeurs de 
devises dont Paris ne peut sc 
passer : interdire - et faire appli- 
quer l'interdiction - de laisser 
tourner les moteurs lorsque les 
cars sont en statitMinemenL 11 est 
vrai que la climatisation du 
véhicule en soufTrirmt un peu. 

Mais est-il concevable de 
tolérer, au nom d'un confort 
dérisoire, l'augmentation de la 
pollution par les gaz d'échappc- 
ment des véhicules arrêtés, ce 
qui rend l'air irrespirable autour 
des monuments les plus visités ? 
Ceux qui se promènent au 
Champ-de-Mars, par exemple, 
en savent quelque chose. 

Une mesure que les ins- 
tances de Bruxelles devraient 
songer à imposer à toute l’Eu- 
rope. En eff^ point n'est besoin 
d'attendre le prochain choc 
pétrolier ou l’intervention des 
écologistes pourapplîquer le bon 

DANIEL VIZA 
Paris 

Les trottoirs 
de N!mes... 

Le supplément «Heures 
locales» a publié un intéressant 
article de Frédéric Edelmann 
intitulé « Ville pour l’exemple» 
(ie Monde daté 21-22 février). Il 
est consacré à l’exposition 
« Expérience Nîmes» du Centre 
Gebrges^Pompidou, une exposi- 
tion qui témoigne, certes, de 
l’ampleur des réalisations du 
maire de la ville, Jean Bousquet, 
mais aussi de son savoir-faire 
publicitaire ou médiatique. 

^ns contester la légitimité 
des choix architecturaux de 
M. Edelmann, je trouve qu'il 
porte, malgré quelques réserves 
in fine, un jugement excessive- 
ment favorable sur l'ensemble de 
l'œuvre de M. Bousquet et, par 
ailleurs, qu'il a tort d'approuver 
la position de celui-ci sur rem- 
placement des gares d’un futur 
train TGV. Chereher à éloigner 
la gare qui desservira la ville de 
I ragglomération me paraît 
' contraire au plus élémentaire 
bon sens. 

Enrin, et surtout. Je tiens à 
vous signaler que les n^isations 
uibanistiques conduites jusqu'ici 
l'ont été au prix de l’abandon à 
peu près total de la voirie 
(chaussées et trottoirs), dont 
l’état pre^rement scandaleux est 
probablement sans équivalent en 
France parmi les villes d'impor- 
tance comparable. Sur ce point, 
Nîmes n’est certainement pas 
« Une ville pour T exempte» et 
son apparence s'en ressent beau- 
coup! 

JACQUES LARMAT 
Aflhies 

...et les locataires 

La débauche architecturale 
de Nîmes est très bien vue des 
extra-muFOS, comme le prouve 
votre article dans le Monde (daté 
21-22 février), mais beaucoup 
moins des résidents intra-muros. 

L’immeuble Nîmansusa un 
certain style qui ne laisse pas 
IndifTérent, mais combien d’en- 
nuis pour les locataires. Midi 
libre, quotidien local, a récem- 
ment titré un de ses articles : 
«Le navire prend l’eau», car 
l’immeuble n’a plus d’eau cou- 
rante. Le secrétaire général de la 
mairie déclare : <r [üi mairie est 
consciente des problèmes que 
nous subissons. » Un des loca- 
taires ajoute ; «r Ce que nous sou- 
haitons, c’est que le concept de 
Mmansus ne soit pas bradé en 
devenant une superbe épave de 
luxe. Mais sans doute a-t-on dû, 
compte tenu des honoraires de 
l’architecte Nouvel, économiser 


sur la construction et les maté- 
riaux. » 

La couverture des Arènes est 
très bien pour les spectacles 
hivernaux, sauf qu’il y fait très 
froid et que certaines iriaoes sont 
situées A dans un congélateur».- 
Lors de son tour de chant. 
Michel Sardou s'adressant aux 
spectateurs a déclaré : « Hum... 
il ne fait pas très chaud J» Ld 
démontage et le remontage de ld 
bulle coûtent une fortune, ed 
bientôt l'enveloppe devra être 
remplacée. 

La Médiathèque, oo serre de 
la culture, revient à 450 millions 
de francs, soit près du double 
prévu. Là aussi, les frais de fonc- 
tionnement et d'entretien vont 
être une rente substantielle pour 
la ville, alors que le nettoiement 
des glaces et vitres en sera une 
autre. 

L'Auberge du Cheval-BIand 
a été entièrement repensée poué 
recevoir les hôtes de marque de! 
la ville de Nîmes, sa seule clien-i 
tèle, dont l'addition est suppor-j 
tée par la commune. Le vrai 
bénéficiaire est l’ancien proprié^ 
taire, devenu conseiller munici- 
pal. Quant à l’école de la Pla- 
cette, elle présente des 
problèmes de froid Tbiver et de 
très fdrte chaleur l’été, pour de^ 
enfants condamnés à vivre der- 
rière des grillages. ‘ 

PIERRE ROSENFELÜ 
Mmes. 

I 

Un nouveau Jardin 
d'acclimatation? 

Je suis très surpris d'appren- 
dre que la ville de Paris « tient 
nos propositions concernant là 
Jardin d’acclimatation de Paris 
{le Monde du 24 février) pour 
non convaincantes», car nous 
n’avons encore fhit aucune pro-i 
position. En effet, Jean-Claude 
Aaron, agissant au nom de 
l'équipe rassemblée autour de 
lui, et dont je fais partie, s'est 
borné à adresser au secrétaire 
général de la Ville de Paris une 
lettre exprimant son vif intérêt 
pour ce projet et poser notré 
candidature à une éventuelle 
consultation des spécialistes de 
parcs fondée sur un concours 
d’idées, procédure que lî» usages 
et l'efîicacité justifient pleine- 
ment, bien que les textes ne 
contraignent pas la Ville à agir 
ainsi. 

Que le groupe LVMH, 
concessionnaire en foi de bail et 
héritier dans cette position des 
faillites successives du groupe 
Boussac et des frères Willot. sou- 
haite voir reconduire sa conces- 
sion, quoi de plus normal, 
encore qu’à ce jour la vocation! 
affirmée du groupe LVMH nd 
semble pas être la distraction du 
public enfantin. Mais qu’il faille, 
au travers d’un absurde projet 
de «centre culturel », faire tablé 
rase de réalisations aussi intër^ 
santés que le Théâtre des enfants 
de Jacques Douai pour installer 
en maître tout-puissant l’actuel 
concessionnaire principal des 
manèges et jeux payants serait 
une faute lourde et d'autant 
moins justifiée que le public di^ 
jardin juge exorbitant le coût de 
ces attractions toujours payées 
au coup par coup. On peut d’ail- 
leurs se demander ce qui, dans la 
gestion du Jardin d’acclimata- 
tion par le groupe LVMH, pour-4 
rait justifier la préférence qui luf 
serait accordée. < 

La Ville de Paris, soucieusq 
des intérêts véritables des Pari- 
siens, se devrait de prendre le 
pnrtilème du renouvellement du 
Jardin d'acclimatation dans une 
autre perspective que la simple 
attribution d'une concession à 
tel ou tel groupe. Son problëmé 
majeur est en effet de décider dé 
ce qu'elle veut faire de ce pare. l| 
s'agit de savoir si, aprfe cent 
quarante ans d'existence et qua^ 
rante ans d'une gestion banale, 
étriquée et principalement 
conditionnée sur les profits 
engendrés par les concession- 
naires, Paris souhaite se doter 
d’un parc récréatif moderne 
pour les enfants. Dans une telle 
perspective, la seule solution à fo 
fois intelligente, efïîcace cf 
honnête consiste pour la Ville él 
définir ses grands objectifs en 
vue de la r^lisation du pard 
d’enfants du vingt et uniëmq 
siècle et de lancer sur ce thèmé 
un concours d’idées ouvert à dc^ 
équipes de spécialistes préséle&i 
tionnés. 

FRANCK BAUER 
Paiiâ 
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Tables d'habitués 


' La plus ancienhe se trouve 
à Ta Â^serie Saint-François, 
sur la route de Luxembourg. 
C'eSt une table ronde près du 
comptoir. . suffisamment 
grande potraccunlSr une dou- 
zaine de consommateurs. En 
fin d'après-mtdi. on y parle 
souvent chasse en se parta- 
geant un saucisson. La 
patronné apporte le pain et. 
sert le vin de Mosete. 

' . A l'Excel^, à ^Icéde cet 
« au^ de la patrie > qiç ^ la 
des pliis républicains des 
’néonwUois. ne s'assoit pas qui 
vaiit & la stammtisch. la table 
des habitués. Tôt le matin, des 
commerçants s'y servent un 
petit déjeuner roboratif. Ûuet- 
ques heures pte tard, retraités 
et notables occupent ce qu'ite 
appellent «te (abte des irnbé- 
gSbs qùr panterrrs. Ks sa racon- 
tent une nouvelle foie la grande 
époque de ia smétropote du 
fers. L'ancien directeur de la 
caisse d'épiargne évoque avec 
nostalgie les dépôts farami- 
neux de ceux qui avaient feit 
fortune dans le «Texas lor- 
rain 9. A l'heure du d^unar. 
lés envloyés des impôtt vien- 
nent y jouer aux cartes^ 

A l'AtéMfge de le Croix de 
Lorreine, rue Joffre. Maurice 
Payotté. te patron, a dû ouvrir 
ufw. salle derrière le bar pour 
tacwaUlir ses amiss. Une 
seü\9 ' stammtiseh aurait été 
trop petite pour ces d^euners 
' de notables, banquiers, avo- 
cats 91 cadres de la sidénirgie. 
Às passent par la cuisine cno^ 
w loff menu : qudqusfois das 
escargots, une qui^ lonaine, 
du sangler ou un simple repas 
campagnard autour du jùn^ 
de paya, des «patates rûtiea» 
et cte te salade. Le vin rouge de 


Toiiaidem. lés convives s'ani- 
msnt 8t péssént dé Àbte en 
table. Après 14 la 

porte se, ferme sur Is gronié 
sajie. Ob discuta affaires 
autoiff <fûné . saurde-vl» de 
céiaii de ^lez teisen, ta cfietB- 
Ier» de Petite-HéUangeï . 

«Lesvateufs .-h 
du pays» . ^ 

La éieiiotmâlscs^ 
de te Moeelle.-.trouve en Mau- 
rice PaypMg. prëeidént -.dé 
Tunton des ceraDers de TTéon- 
vûla, un ferveint défenseur r' 
«£7qpute vftvr ans, nous tiw- 
sons k'fmrnodon-daa vaÊeuts 
du pays. Cétté hmhude qu'a- 
vaient les ekassears de as 
nvouvar autour d'un casaa^ 
croâte pour metirs au poûti tes 
proêftatetfs eampa^es est 
tkvenuekHûàpu^a^ pour ae 
retrauv» ioût 'au long dé l’an* 
née. la s t a n imüs ch . apemtia 
^uis tot^ours aux Tnioovif- 
lois tfaffarmt leur soffdsrité. 
fbce aux épreuves», irséonte- 
t-il, lul dont le gr^nd-père 
n'avait pu, eh reconstriiteant 
raiéserige.en.1903 dans une 
ville aimexéé,.- ouvrir une 
.fenêtre vers Mrâ, te sud,. rei>^. 
nenti.- 

Table •: esseniteAemsnt 
réservé» aux habitués, te stam^ 
mtiadt s'ouiffB è qui veut pren- 
dre le pdute-ds te vSto. La che* 
leur de raccueil lorrain n'est 
aloie pas-ün vàn mot. Autour 
d'un verre de ç bière de mare », 
avec ou sans Piêon. les 
coifebmiiuiteure se font . un 
devoir dé présenter tous iss 
atouts de te CMitate du «pays 
' des trois frontières». 

C,daC. 


THIONViLtE 

Loin des fumées 

■Z. va faiioir améliorer 1a Mosdle jusqu'à SicacJc, décou- r ésiooal. Chaque mat 
notre eommuniauion. . vrent le village fortifié de Rode- de la gare sont enya 
mml L'image d’une ville a madc ou visitent les forts souteF- travailleurs frontaliei 


■£ va faiioir améliorer 
ÆÆu notre communication. 
mml L'image d’une ville a 
pris tant d’importance...» Ce 
constat est difticile pour Paul 
SoufTrin (PC), premier magjstiat 
d^me municipalité d'union de la 
guidie depuis 1977. Cda un 
an maintenant qu'il a entre les 
mains l'audit réalisé à sa 
demande sur la ville par le cabi- 
net Ffençois Lamotte. 

Le maire de 'Thionville n*a 
pas vouiUi rendre public ce rap- 
port qui souligne de sérieuses 
lacunes dans roiganisation des 
services municipaux. Mais 
l’étude révèle aussi des chiffres 
inquiétants sur l'état des 
finances, la baisse de la popula- 
tion et l'absence de projet de 
développement de la deuxième 
cité du département de la 
Mosdle. 

Le quotidien local le Xêpu- 
bliaûn lurain y a largement but 
éc^ et les hausses légulières des 
taxes locales puis l'arrêt brutal 
des subventions aux transports 
des associations ^wrtives, à la 
fin de l'année dernière, ont alerté 
la pr^MjJation. Tous les ThimivU- 
lois savent aujourd'hui que leur 
ville est dans une passe difTîcUe. 
Mais beaucoup i^orent que la 
d^te de 350 mitiions de francs 
équivaut au budget annuel de la 
commune. 

Et pourtant cet audit aurait 
pu leur redonner confiance. 
eTkionville dispose d'atouts 
réels : sa localisation; ses accès, 
son cadre de vie, ses~fékrves d'es- 
paces, son aggloméi^on», écri- 
vent en effet les experts. Mais la 
viUe n'arrive pas à se débarrasser 
de la fhcbeuse réputation qui 
coUe à ses murs depuis la grande 
crise de la sidérurgie, au milieu 
des années 70 : uTTop grise, trop 
triste, trop froide. » 

Malgré Tanivée 
de LAJxembourgeoiSi 
la sous-préfecture 
lorraine 

continue de voir 
sa population diminuer 


La «métropole du fer» n'a 
pourtant jamais baigné dans les 
Aimées d'usines. Lieu de rési- 
dence des cadres et ingénieurs, ta 
sous-préfecture de la Moselle a 
toujours été une cité administra- 
tive et commerçante. Aujmir- 
d'hui, seuls les panaches des 
vapeurs de la centrale nucléaire 
de Cauenom brouillent son hori- 
zon. Deux des qutore faants four- 
neaux de la vallée voisine de la 
Fensch vont bientôt fermer. 
L'avenir de la sidérurgie est 
plutôt du côté de l'usine SoUac, 
nn ensemble technologique 
moderne où se peaufine la filière 
à fh»d de l'aveasir. 

$ati s prétendre rivaliser avec 
les rues (te Metz, sa célèbre voi- 
sine, le patrimoine architectural 
de Thionville révèle une histoire 
chahutée par d'incessants chan- 
gements de souveraineté. Les 
â^es qu'rile a dû affionter pour 
se défendre des convoitises des 
ducs de Bourgogne, (tes H^>s- 
bourg et des princes d'Espagne 
en font un véritable musée des 
fortifications. La tour aux Puces 
raconte le Moyen Psgpt et le fort 
de Guentrange, construit au 
début du siècle pour abriter 
2 000 défenseurs du Reich, 
témoigne de la dernière page 
d'histoire tournée par la ville. 
Appuyée sur une boucle (te la 
Mosefle. te ville s’esi développée, 
rocade après rocade, autour (f'un 
centré historique. La idupart des 
Ikçades du coeur de te cité ^tent 
du dix-huitième siècle. L'an- 
nexion aUenande, de 1870 à 
19I8, a laissé des artères recti- 
lignes et de nombreux immeu- 
bles néo>gothîques. 

Mais l'ofTice du tourisme 
n'arrive pas à retenir tes milliers 
de voyageurs qui traversent la 
ville. Iis parcourent la vallée de 


la M(srile jusqu'à SiereJe, décou- 
. vrent le vill^ fortifié de Rode- 
made ou visitent les forts souteF- 
rains de la ligne Maginot sans 
acmger à s'aciéter dans l'andenne 
capitale du fer. eA quoi sert de 
fleurir la ville la moitié de l’an- 
née si nous ne faisons rien pour 
que les touristes s'arrêtent?», 
regrette Guy-Henri Kleiner. le 
président de l’ofiîee du tourisme, 
dont l'entiiousiasme pcmr défen- 
dre sa ville est sans liinite ; eDes 
hivers tôribles au cours des deux 
dernières guerres ont suffi pour 

,fyire oublier que nous bên^kms 
d'un dimat sec et ensoleillé. » 

Massffe forestieis, grands 
espaces naturels. Thionville 
s'étend sur S 000 hectares, 
depuis que la commune a 
Anionné avec (juatre voisines à 
la fin des années 60. «La vie y 
est p/itf chedeureuse, moins stres- 
sante que dans une grande ville 
comme Metz», raconte Jean 
Augeard, le président de la 
durabre de commerce et d'in- 
dustrie de la Moselle. Comme 
lui, de nombreux cadres hd>itent 
le hameau de Guentrange, un 
ancien village de vignerons, ou 
les appartements laissés pu les 
responsables de la sidérurgie, et 
rejoignent te métropole lonaine, 
tous jours, après un quart 
(Theure d'autoroute. 

Mais mal^ l’arrivée de 
Luxembourgeois <iui construisent 
des maisons pour le prix d'un 
terrain dans le Grand-Duché 
voisin, Thionville continue de 
voir sa population diminuer. 
Avec moins de 40 000 habitants 

est revenue à son niveau des 
années 60, bien en dessous des 
chiffres de P époque de la sidé- 
nugie triomphante. Alors qu’une 
cinquantaine d'établissements 
scolaires accueillent 
16 000 enfants, fâ^ moyen de 
la population continue de bais- 
ser. 

«On a l’impression qu'après 
la aise tout le monde owo/r pënfe 
le goût de se battre», se souvient 
Denis Theisse, qui a réussi, en 
vingt ans, à faire du centre Jao 
ques^Brel un élément essentid de 
la vie culturelle de la ville. 
«Dans les années 70, ISO 000 
dés ISO 000 acti/s du bassin tra- 
vaillaient dans les mines et les 
usines défit. Ils sont atqounthui 
à peine plus de 10 000. Les 
maîtres de forges prenaient en 
dusige toute la vie quotidienne, 
de la naissance à la mort. Le fer 
avait vidé les cantons naaux. Le 
vignoble avait disparu. On avait 
fou venir des milliers de travail- 
leurs de Pologne, d'Italie, du 
Maghreb. Il y a eu beaucoup de 
solidarité, de tolérance, mais cela 
n'a pas empêché les dépressions, 
tes suicides, les divorces. Aujour- 
d’hui. la ptgnfbuion de ThionvîUe 
n 'a plus envie de pleura' sur son 
passé.» 

Beaucoup de communes se 
satisferaient pour assurer leur 
développement d'un seul des 
moyens de communication dont 
dispose Thi(mvili& Les auto- 
routes Luxembourg-Dijon et 
Francfort-Paris (a placent au 
centre d'une toile (Taiaignée rou- 
tière. Les voies ferrées Calai»!- 
Bàle, Luxembourg-Paris et Am»- 
terdam-Miten permettent de se 
ren(lre facilement dans toute 
rEnxope. La Mœdle sem bientôt 
au gdsorit européen et tes aéro- 
ports de Luxembourg et de. 
Metz-Naa(^-Lorraine sont 
prodies. 

Avec les frontières luxem- 
bourgeoise et allemande à 
20 kilomètres, la Belgique à 
peine , deux fois plus loin, Thion- 
ville pourrait jouer la (xirte de 
l'Euxop»- Mais le maire beveotte 
les cérémonies à la mémoire de 
Robert Sdumtem, qui représenta 
la circonscription à l'Amemblée 
nationale^ et il a ai^lé à voter 
«non» à Maastricht 

Réélu pour la deuxième fois 
en 1 983, Paul Sou^rin n'a pas 
été suivi par ses électeurs. 
Ceux-ci ont largement approuvé 
le traité européen. Il est vrai que 
beaucoup d'habitants utilisent 
raileaiand et parfois le parler 
luxembouigeois, piôdie du ptett 
ou du fianci(|uc, te dialeinc 


régidoaL Chaque matin, les (|uats 
de 1a gare sont envahis par les 
travailleurs froôtalieis, et le car- 
refour de l'Elange se transforme 
en pariûng sauvi^ pour ceux 
qui se regro u pent dans une seule 
voiture avant de passer la fron- 
tière. 

Aux échanges avec ses voi- 
sins, la mairie de 'Thionville a 
lon^mps préféré les rencontres 
àxmomiqiies avec l'URSS <ni les 
jùm^ges avec Le Mali ou la 
Roumanie. 11 y a peu de temps 
enôoFO, le numéro dé téléphone 
de la mairie de Luxembourg 
n'était pas répertorié par les ser- 
vices municipaux. 

Claude Fix, le président de 
l'Association pour Texpansioa 
économique et commerciale de 
Thionville (APECET), enrage : 
«Ce n'est pas la peine d'être la 
capitede du «pays des trois fron- 
tières» pour ne pas en prêter. 
Ne sommes-nous capables que de 
recevoir de pondes surfaces cdle- 
mandes?» Comme brâucoup U 
lorgne sur le succès d'Amnèville, 
une commune voisine dont le. 
maire a assuré avec audace la 
reconvmsion en y implantant un 
, centre thermal et un casino. 


Un Thionvillors 
sur deux participe 
à une association. 
La mairie 
les subventionne 
largement 


Ce n'est pourtant pas la vote 
que souhaiteraient donner à 
Thkmvülc les responsables régio- 
naux. Piaûppe tmv (RPR), pré- 
sident 'du conseil général de la 
Moselle, voudrait inscrire te ville 
dans un grand plan de relance du 
bassin moseUan : «llfitutka dour 
hier l’A 31 entre Thionville et 
Metz, créer de nouvelles zones 
industrielles. J’irai à Bruxelles 
négocier une zone à fiscalité amé- 
nagée. Jfiionville a tous les.atmUs 
pour réussir. Dommage que le 
département ait dû pre/are te 
relais d'une municipalité qui 

nanqae d'un-projet de dévidoppè- 

ment» 

Pour Pierre Dap, le prési- 
dent du conseil économique 
régional, et qui dirige la Banque 
p(^mlairé de Lorraine, « Thion- 
ville peut jouer un rôle stratégi- 
que dans un programme de réin- 
dustriàlisatlon mené 
conjointemmi erare la Lorraine, 
la Sarre et le Luxembourg. 
TTiionviile commande le dévelop- 
pement de toute la vallée de la 
Moselle». 

«LayUle fait peur», disent 
certains pour tenter d’expUiquer 
l'absence de toute implantation 
d'entreprise importante depuis 
quinze ans. «On a toujours vu 
des membres du conseil munici- 
pal en tête dà man(fistàtions ces 
dernières mviéeE. Le maire distri- 
bue des tracts à la sortie des 
usines. Cela ne donne pas 
confiance ' aux investisseurs », 


polémique Jean-Marc. Demaqge 
(RPR), député, candidat dédaié 
à la mairie. 

Tous mettent en cause Fûk>. 
lement dont souffre la viuê, 
comme repliée sur eUe-même 
depuis l'élection de Téquipe de 
Paul Souifrin. Le piteux état du- 
panneâu à l'entrée de la ZAC 
Eurozone témoigne du découra- 
gement des responsables du 
ijévâoppement économique. Les 
élus soitialistes de la majorité 
municipale affirment . aujour- 
d'hui qu’ils ont toqjou» regretté 
le manque de mo3rens mis à la 
dispostti(}n de ce service 

Les friches industrielles 
(X)nstituent une bien triste arri- 
vée dans te ville La munidpalité 
reAisait, il y a peu encore, toute 
forme d'intercommunalité. Il 
aura feUu la création d'une zone 
■ d’activité avec la coaununc voi- 
sine de Florange pour que 
Thionville récupère une taxe 
ptofessionnelLe qui n'augmentait 
^us ma^ la hausse des taux. 

L’association avec René 
Wagner, le maire de Yutz, qui se 
dit « résolument de droite», n'a 
pas été aisée pour Paul Souifrin. 
C'est pourtant grâce à la ZAC 
Cormontaigne, constituée avec 
cette ville, que Thionville, qui 
n'avait Jamais obtenu la «dâo- 
calisation» preunise du Service 
des titres et pensions, voit 
aujourd'hui les fées de te décen- 
traiig gtMM i se pencher .sur son' 
avenir. 

L'Etat, la Tésçon ^ 1» dépar- 
tement vont y installer un «pôle, 
laser», point de départ d'un 
teclinopôle et d'un centre de 
recher^ autour, de la mécani- 
que. Le regroupement de quatre- 
vingt-six communes autour de 
ThionvilUe a également permis à 
la ville d'obtenir l'imputation 
pcochaine (Ton institut aniveisi-> 
taire de tetàinologie (IUT). Mais 
le maire n'a pas réu^ à (feteuir 
l'accord de la pcqnilation et Tap- 
pui du conseil municiptU pour 
l'implantation d'une usine de 
traitement des déchete indns- 
trids. 

Avec.l'hction sociale, te poli- 
tique culturelle reste la grande 
fiéité des élus. Le Théâtre popu- 
laire dé l^oriaine. centre drama- 
tique n^oinal, ne désemplit'pas 
avec une programmation qui 
laisse une place importante .à la 
création contem^raîne. Un 
ThionvUlois sur participe à 
One assodatiim. Uÿ en a prèsde 
cinq cents dans te ville, et la . 
mairie les subventionne laige> 
menL 

En plein centre-ville, deux 
grues de diantiér n'oht pas 
boi^ depuis plus de dix-hidi; 
mois, derrière desr palissades. La 
municipalité, qui avait feit 
confiance à un promoteur 
luxembourgeois, n'a jamais sa 
expliquer pourquoi Topératûin 
immobilière prévue a échoué 
devant le rètournement de te 
conjoncture. 

L'avenir de Thimiville passe, 
sans aucun doute, par une meil- 
leure transparence. La réussite 
de .la transformation du château 
de Volkrange en complexe 
hôtelier et de loisirs lui permet- 
trait de se faire connaître, è^s 
Thkmville soubahe-elle vraiment 
que i'(m paile-d'ellé? 

de notre envoyé ^pécia/ 
Chriatopfie de Cnmay 
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